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COUR  D'ASSISES  DU  GARD 


LA  MARSEILLAISE 


Trois  jeunes  gens  dînaient  au  restaurant  d'un  sieur 
Monnier  :  ils  entonnèrent  le  chant  de  la  Marseillaise. 
Un  ah  et  de  la  Chambre  d'accusation  les  renvoya  devant 
ia  Cour  d'assises,  comme  prévenus  du  délit  prévu  par 
l'art.  5  de  la  loi  dti  17  mai  1819,  alors  toute  récente,  le 
chant  de  la  Marseillaise  étant  qualifié  de  cri  séditieux  pu- 
bliquement proféré. 

La  salle  d'audience  envahie  de  .bonne  heure  était  en- 
combrée dans  le  tribunal  et  dans  sa  vaste  enceinte. 

Le  ministère  public  soutint  vivement  l'accusation.  La 
Marseillaise  n'avait  pas  été  écrite  dans  l'arrêt  d'accu- 
sation et  Favocat  général  ne  l'avait  pas  lue. 

Me  Crémieux,  au  milieu  d'un  profond  silence/  prit  la 
parole  et  â'exprima  en  ces  termes  : 


Messieurs  les  jurés,  la  Marseillaise  est  donc  un 
chant  séditieux  !  On  est  presque  séditieux  à  soute- 
nir le  contraire.  Chanter  la  Marseillaise ,  c'est, 
d'après  le  ministère  public,  vouloir  la  chute  de  celte 
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famille  des  Bourbons  qui,  depuis  six  ans,  fait  le 
bonheur  de  la  France;  c'est  vouloir  la  chute  defce 
roi  philosophe  qui  a  date  notre  pays  de  la  Charte 
constitutionnelle,  ancre  inébranlable,  assurant  dans 
le  port  le  vaisseau  de  l'Etat  si  souvent  battu  par  les 
plus  affreuses  tempêtes;  c'est  vouloir  la  chute  de  ce 
mcmarque  vénéré  qui,  selon  l'expression  d'un  ora- 
teur célèbre,  offre  au  ciel  toutes  ses  vertus  en  ex- 
piation de  toutes  nos  erreurs!      f  :  slisqqfi'a  iiij 

S'il  en  est  ainsi,  les  trois  accusée  font  de  grands' 
criminels,  il  faut  en  convenir  !  Seulement,  ils  ne 
s'en  doutent  pas  eux-mêmes,  et  leur  attitude  devant 
la  justice  est,  assurément,  leur  première  défaite. 
Avec  quelle  naïveté  chacun  d'eux  avouait  son 
crime!  Comme  ils  étaient  surpris  tous  trois  de  se 
trouver  tout  à  coup  des  coupables  si  effrayants! 
L'habileté  du  réquisitoire,  les  phrases  si  éloquentes 
que  nous  venons  d'entendre,  ne  sont  pas  parvenues 
à  les  convaincre,  et,  dans  ces  quelques  minute?  de 
repos  qui  ont  séparé  l'accusation  de  la  défense,  ils 
ont  encore  persisté  à  se  croire  parfaitement  inno- 
cents !  Franchement,  messieurs,  que  le  ministère 
public  me  le  pardonne  !  Je  suis  tout  à  fait  de  leur 
avis,  et  j'ai  peine  à  croire,  même  avant  de  parler 
pour  eux,  que  vous  ne  soyez  pas  de  notre  opinion 
à  tous  quatre.  La  Marseillaise un  chant  séditieux! 
La  Marseillaise,!  ce  chant  immortel,  au  bruit  du- 
quel nos  armées  républicaines  s'élançaient  intré- 
pides au-devant  de  la  mort,  de  la  gloire;  qui,  do- 
minant le  bruit  terrible  de  la  mitraille ,  portait  la 
terreur  dans  les  rangs  ennemis!  la  Marseillaise  ! 
dernier  cri  du  soldat  français  succombant  dans  la 
noble  lutte  ;  cri  de  triomphe  de  nos  armées  victo- 
rieuses !  chœur  merveilleux  qui  retentissait  avec 
tant  d'éclat  en  Allemagne,  en  Italie ,  en  Egypte, 
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où  quarante  siècles  contemplaient  nos  soldats  û u 
haut  des  pyramides!  chant  sublime,  (|ui  étouffa  sciîis 
sa  gloire  patriotique  le  fier  conquérant  qui  s'éteignit 
si  tristement,  si  loin  du  vaste  théâtre  de  ses  triom- 
phes !  La  Marseillaise  serait  une  poésie  séditieuse  ! 
Il  faudrait  la  proscrire,  l'effacer  de  nos  amiaks  ! 
Mais  qui  donc  l'oserait?  Tenez,  messieufâle^ jurés, 
voilà  le  dernier  volume  d'un  magnifique  ouvrage 
qui  s'appelle  :  Victoires  et  conquêtes  des  Français 
de  1792  à  1816,  le  voilà  tel  que  me  rapporte  de 
Paris  le  courrier  de  ce  matin;  mon  libraire  me 
l'envoie;  j'en  ai  coupé  les  premiers  feuillets-  Ce 
volume  a  pour  titre  spécial  :  Couronne  poétique. 
Il  renferme  les  plus  beaux  hymnes  inspirés  par  la 
Révolution  française.  A  la  page  38,  voilà, 
messieurs,  la  criminelle  Marseillaise!  La  voilà, 
bel  et  bien  imprimée  à  Paris,  sous  les  yeux  du 
gouvernement,  sous  la  main  de  la  police,  entrant 
dans  le  palais  du  roi,  qui,  plus  clément  que  notre 
accusateur,  laisse  à  l'histoire  ses  droits  souverains; 
qui,  plus  éclairé  que  tous,  s'il  se  rappelle  que  la 
Marseillaise  fit  entendre  son  grondement  dans 
quelques  fatales  journées,  se  souvient  aussi  de  tant 
de  jours  de  gloire  où  se  mêle  sa  magnifique  inspi- 
ration.  Enfin,  la  voilà,  cette  Marseillaise^  non  sai- 
sie, circulant  librement  à  Paris,  se  répandant  par 
toute  la  France,  apparaissant  à  Nîmes  aujourd'hui, 
tout  juste  pour  se  défendre  !  La  voilà,  il  nous  sera 
donc  permis  de  la  lire,  et  certes  en  beaux  carac- 
tères, pour  le  plaisir  des  yeux;  oui,  mais  si  on  la 
chante,  lés  assises  ! 

Pourtant,  messieurs,  comme  la  cour  d'assises 
allait  s'ouvrir  ce  matin  devant  trois  amis  de  la 
Marseillaise,  j'ai  frémi  en  recevant  ce  volume,  re- 
doutant de   ne  pas  y  trouver ,  le  chant  proscrit. 
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Peut-être  y  sera-t-il,  mais  avec  quelles  excuser  de 
la  part  de  l'éditeur  !  Il  dira  peut-être  :  Pardonùez- 
moi  de  reproduire  cette  terrible  composition  ! 
Mais  quoi?  Elle  a  fait  tant  de  bruit,  joué  un  si 
grand  rôle!  Comment  la  passer  sous  silence?  Lec- 
teurs dévoués  à  notre  chère  royauté,  maudissez  la 
Marseillaise  !  l'histoire  veut  que  je  lui  donne  une 
place.  Pardonnez-moi! 

Oui,  je  redoutais  de  trouver  une  note  bien 
humble  devant  l'audace  de  la  réimpression.  Ecou- 
tez, messieurs,  et  vous  partagerez  ma  joie  ;  car, 
bien  évidemment,  après  que  vous  aurez  entendu 
ce  que  je  lisais  tout  à  1  heure,  la  condamnation  de 
la  Marseillaise  ne  vous  semblera  plus  possible,  et 
vous  vous  réjouirez  de  l'acquitter.  Ecoutez  donc  : 
<(  Parmi  ces  chants,  il  en  est  un,  la  Marseillaise, 
«  qu'il  suffit  de  nommer  pour  rappeler  à  quelle  in- 
«  spiration  d'un  double  génie,  Fauteur  M.  Rou- 
|  get  de  Lisle,  dut  les  paroles  et  Ja  musique.  Ce 
ç  chant  précédait  les  colonnes  républicaines,  il 
c<  soutenait  les  marches  périlleuses  et  servait  de 
(l  signal  à  toutes  nos  troupes.  La  terreur  de  nos 
d  ennemis  s'en  souvient  comme  notre  propre  or- 
c(l;  gueil,  et  n'en  garantit  pas  moins  l'immortalité.  » 

Voilà,  messieurs,  comment  l'histoire,  aujour- 
d'hui, parle  de  ;  la  Marseillaise,  et  pendant  que 
l'histoire  l'immortalise,  le  ministère  public  la  pour- 
suit. Mais  que  devient  l'accusation  devant  de  telles 
paroles  publiquement  livrées  à  tant  de  mille  lec- 
teurs? Que  sera-ce  quand  vous  connaîtrez  bien 
cette  Marseillaise  dont  on  fait  uq  si  terrible  épou- 
vaniail,  qu'on  n'a  pas  la  force  de  vous  en  faire  en- 
tendre les  affreuses  paroles? 

Messieurs,  il  n'est  pas*  de  nation  qui  n'ait  eu  son 
chant  patr.otique.  Si  c'est  un  tyran  dont  le  pays 
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est  délivré,  un  magnifique  chant  de  triomphe  s'élève 
en  l'honneur  du  libérateur  de  la  patrie.  Ainsi  la 
Grèce  ancienne  a  conservé  jusque  dans  ses  der- 
niers jours  l'hymne  patriotique  célébrant  Harmo- 
dius  et  Àristogiton  : 

«  Je  porterai  mon  épée  couverte  de  feuilles  de 
<i  myrte,  comme  firent  Harmodius  et  Aristogiton, 
«  quand  ils  tuèrent  le  tyran  et  qu'ils  établirent 
«  dans  Athènes  l'égalité  des  lois.  Cher  Harmodius, 
«  vous  n'êtes  point  mort!  Yous  êtes  dans  les  îles 
ce  des  bienheureux,  où  sont  Achille  aux  pieds  lé- 
«  gers  et  Diomède,  ce  vaillant  fils  de  Tydée.  Que 
«  votre  gloire  soit  éternelle,  cher  Harmodius,  cher 
ce  Aristogiton,  parce  que  vous  avez  tué  le  tyran  et 
«  établi  dans  Athènes  l'égalité  des  lois!  » 

S'il  s'agit  de  la  patrie  perdue ,  les  exilés  ont 
leurs  douloureuses  complaintes.  Les  Hébreux  ont 
exha!é  leur  sublime  douleur  dans  ceite  touchante 
et  délicieuse  poésie  :  Super  flumina  Babylonis  ;  les 
Grecs  nous  ont  laissé  les  Me>séniennes,  dont  mon 
ami  Casimir  Delavigne  réveilla  si  noblement  le  sou- 
venir après  nos  derniers  désastres.  Les  Messénien- 
nes  !  laissez-moi  vous  en  citer  quelques  passages  : 
ce  Bannis  de  la  Grèce,  étrangers  aux  autres  peuples, 
<x  nous  ne  tenions  aux  hommes  que  par  la  stérile 
<(.  pitié  qu'ils  daignaient  quelquefois  accorder  à  nos 
«  malheurs.  Après  avoir  longtemps  erré  sur  les 
((  flots,  nous  voici  dans  une  contrée  que  la  nature 
«  et  la  paix  enrichissent  de  leurs  dons  précieux. 
«  Les  habitants  de  ces  belles  retraites,  attendris 
«  sur  nos  maux,  nous  ont  généreusement  offert  un 
o  asile.  Cependant  la  douleur  consume  nos  jours, 
«  et  nos  faibles  plaisirs  rendent  nos  regrets  plus 
«  amers.  Hélas!  combien  de  fois,  errant  dans  ces 
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ij  vergers  délicieux,  j'ai  senti  mes  larmes  couler  au 
-  souvenir  de  la  Messénie!  0  bords  fortunés  du 
*  Pamisus,  temples  augustes,  bois  sacrés,  campa- 
«  gne  si  souvent  abreuvée  du  sang  de  nos  aïeux! 
.«  non,  je  ne  saurais  vous  oublier!  Et  vous,  féroces 
«  Spartiates,  je  vous  jure,  au  nom  de  cinquante 
«;  mille  Messénieiîs  que  vous  avez  dispersés  sur  la 
v<  terre,  une  haine  aussi  implacable  que  votre 
ç  cruauté;  je  vous  là  jure  au  nom  de  leurs  descen- 
^  dants,  au  nom  des  généreux  cœurs  de  tous  les 
.v  temps  et  de  tous  les  lieux.  » 

Il  faudrait  tout  citer,  je  m'arrête. 

Rapprochons-nous  de  nos  contrées.  Ecoutez  un 
chant  de  nos  pères,  les  Francs,  marchant  à  la  ba- 
taille : 

«  Pharamond!  Pharamond!  nous  avons  com- 
te battu  avec  l'épée,  nous  avons  lancé  la  francisque 
«c'a  deux  tranchants  ;  la  sueur  tombait  du  front 
«  des  guerriers  et  ruisselait  le  long  de  leurs  bras  ; 
«  les  aigles  et  les  oiseaux  aux  pieds  jaunes  pous- 
«  saient  des  cris  de  joie;  le  corbeau  nageait  dans 
«  le  sang  des  morts;  tout  l'Océan  n'était  qu'une 
«  plaie  :  les  vierges  ont  pleuré  longtemps! 

«  Pharamond  !  Pharamond  !  nous  avons  combattu 
«  avec  l'épée.  » 

C'est  vieux,  Pharamond!  Franchissons  les  siè- 
cles et  arrivons  à  la  Révolution.  Seulement,  laissez- 
moi  vous  dire,  avant  d'en  venir  à  la  Marseillaise, 
un  chant  qui  se  trouve  avoir  avec  la  Marseillaise 
une  grande  ressemblance.  C'est  la  Grèce  moderne* 
qui  s'est  réveillée  naguère,  et  qui  a  tenté  une  lutte/ 
bêlas  !  lutte  fatale,  contre  ses  conquérants.  Elle  a 
marché  au  combat  avec  ion  hymne  national.  Le 
voici  : 
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«  Levez-vous,  enfants  de  la  Grèce i  Le  jour  de 
«  gloire  est  arrivé  !  Montrez-vous  dignes  de  vos  il- 
crfctres  ancêtres! 

«  Enfants  delà  Grèce,  courons  aux  armés,  et  que 
«  le  sang  abhorre  de  nos  ennemis  coule  en  torrent 
.ri  nos  pieds!  Secouons  le  joug  de  nos  tyrans!  Que 
«  l'insurrection  éclate  ;  elle  brisera  toutes  les  chaî- 
<  nés.  Ombres  magnanimes  des  héros  et  des  sages, 
«  venez  assister  à  nos  combats!  Grecs  des  âgés 
((  passés,  revenez  à  la  vie  ;  réveillez-vous  au  son  de 
«  nos  trompette?,  joignez-vous  à  nos  bataillons  ; 
«  combattez  avec  nous  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
«  conquis  la  liberté  ! 

«Enfants  de  la  Grèce,  courons  aux  armes,  et 
a  que  le  sang  abhorré  de  nos  ennemis  coule  en 
u  torrent  à  nos  pieds  !  »  jfc, 

Je  ne  poursuis  pas,  mais  j'appelle  votre  attention 
sur  le  refrain:  ce  Enfants  de  la  Grèce,  courons  aux 
armes  !  » 

Nous  savons  tous  le  cri^ 
armes,  citoyens!  » 

La  Grèce  moderne  s'écrie  :  «  Que  le  sang  abhorré 
-de nos  ennemis  coule  en  torrent  à  nos  pieds!  » 

Nous  savons  tous  ce  vers  de  la  Marseillaise  : 
a  Marchons,  qu'un  sang  impur  abreuve  nos  sil- 
lons! » 

Et  maintenant,  occupons-nous  de  la  Marseillaise. 

Vous  avez  dû  être  bien  surpris,  messieurs,  d'eii^ 
tendre  le  ministère  public  accuser  si  vivement  les 
prévenus  d'avoir  proféré  un  chant  séditieux,  sans 
que  le  véritable  accusé,  c'est-à-dire  la  Marseillaise 
elle-même,  ait  été  produite  devant  vous.  Condamner 
sans  entendre  !  J^âtteste,  s'écrie  Mv  l'avocat  général, 
quQ  la  Marseillaise  est  séditieuse  au  premier  de- 
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gré.  J'atteste,  dirai-je  à  mon  tour,  qu'elle  n'a  pas 
le  moindre  caractère  de  sédition.  Comment  lé  sa- 
voir? Par  les  déplorables  souvenirs  qu'elle  rappelle, 
par  les  affreuses  scènes  qui  l'ont  déshonorée,  parles 
horribles  passions  qu'elle  excitait,  dont  elle  était 
le  coupable  provocateur.  C'est  le  ministère  public 
qui  parle  ainsi.  Les  souvenirs  qu'elle  rappelle  ! 
L'écrivain  que  je  vous  citais  tout  à  l'heure  les  a 
inscrits  dans  deux  phrases  :  ce  Elle  soutenait  les 
«  marches  périlleuses,  elle,  servait  de  signal  à  tous 
g  nos  triomphes.  La  terreur  de  nos  ennemis  s'en 
<(  souvient  encore  comme  notre  propre  orgueil,  et 
ce  n'en  garantit  pas  moins  l'immortalité.  »  Mais  ve- 
nons à  la  Marseillaise  elle-même.  D'abord  pour- 
quoi ce  chant,  qui  n'avait  rien  de  commun  avec 
Marseille,  dont  l'auteur  était  Rouget  de  Lille,  qui 
ne  fut  connu  dans  notre  Midi  qu'après  que  Paris, 
le  Nord,  l'avaient  si  souvent  répété,  pourquoi  l'ap- 
pelle-t-on  la  Marseillaise?  Parce  que,  dans  la  soirée 
du  3  août  1792,  dans  un  banquet  donné  aux  fé- 
dérés de  Marseille,  à  Paris,  dans  la  salle  des  sec- 
tions du  Théâtre-Français,  la  composition  de  Rouget 
de  Lisle  fut  exécutée  pour  la  première  fois.  On  a 
prétendu  que  les  Marseillais  avaient  porté  leur 
hymne  terrible  à  Paris,  c'est  Paris  qui  leur  a  dédié 
l'hymne  sublime  qui  s'est  ainsi  répandu  sous  leur 
nom. 

Mais  vous  ne  la  signalerez  pas  dans  les  ven- 
geances populaires,  tandis  que  vous  la  trouverez 
soutenant  le  patriotisme  et  le  courage  des  grands 
condamnés.  Les  Girondins  viennent  d'entendre  leur 
arrêt  de  mort.  Valazé  s'est  frappé  du  poignard  li- 
bérateur, les  autres  retournent  à  ia  Conciergerie 
et  font  retentir  ses  sombres  corridors  de  l'hymne 
marseillais.  Cinq  charrettes4es  conduisent  à  l'écha- 
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faud,  et  les  derniers  accents  qu'ils  font  entendre  à 
l'heure  funèbre,  ce  sont  les  accents  de  la  Marseil- 
laise. Mme  Rolland  elle-même  laisse  exhaler  de 
son  âme  qui  va  s'envoler  vers  les  cieux  cette  Mar- 
seillaise, qui  devient  un  chant  de  séraphin.  Et  puis, 
nos  armées  l'adoptent,  notre  peuple  l'adopte.  Ah  \ 
messieurs,  on  n'aurait  pas  demandé  à  des  jurés  de 
1796,  de  1800,  de  1804:  Connaissez-vous  la  Mar- 
seillaise? La  nation  entière  la  connaissait.  L'Em- 
pire l'a  proscrite,  et  notre  génération  ne  la  sait  plus. 
Qui  donc,  parmi  les  hommes  de  notre  temps,  n'a 
pas  entendu  les  plus  effroyables  attaques  contre  la 
Marseillaise  ?  Et  si  l'Empire  l'a  maudite,  quelle 
malédiction  ne  doit- elle  pas  mériter  sous  les 
Bourbons,  elle  qui  éclata  quand  le  voile  funèbre  et 
sanglant  entoura  ces  illustres  victimes  qui  mon- 
tèrent miraculeusement  de  l'échafaud  dans  les 
cieux  ! 

Non,  non,  elle  ne  se  fit  pas  entendre  à  ces  ef- 
frayantes journées;  non,  non,  elle  n'interrompit 
pas  le  silence  glacé  de  toute  une  population  cons- 
ternée.., Le  sang  dont  elle  voulait  que  nos  sillons 
fussent  abreuvés,  c'était  le  sang  de  1  ennemi  enva- 
hissant notre  territoire  sacré.  Elle  se  taisait  quand 
le  tambour  àe  Santerre  couvrait  la  voix  de  Louis 
XVI.  Elle  se  taisait  quand  la  chute  de  la  hache 
fatale  faisait  tomber  cette  tête  si  longtemps  admi- 
rée, si  gracieuse  dans  les  jardins  de  Trianon,  si 
belle  dans  les  magnifiques  galeries  des  palais, 
jeune  encore,  hélas  !  sous  les  cheveux  blanchis  par 
la  plus  implacable  douleur  !  Mais  laissons  ces  lu- 
gubres tableaux.  Un  an  s'est  écoulé  depuis  le  9 
thermidor  ;  la  Convention  fête  l'anniversaire  de  ce 
jour.  Dans  ce  triomphe,  au  sein  de  la  représenta- 
tion  nationale,  on   entend  le  chant   patriotique: 
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la  Marseillaise.  Vous  voyez  bien  qu'elle  n'est  pas 
séditieuse.  Elle  glorifie  le  9  thermidor;  plus  tard, 
le  Directoire,  le  Consulat  et  les  victoires  immortelles 
de  l'Aile  mague,  de  l'Italie,  de  l'Egypte  :  voilà  ce 
qu'elle  a  consacré  !  Certes,  vous  ne  dresserez  pas 
contre  elle,  pour  celte  période,  un  acte  d'accusa- 
tion !  Iaconnue  sous  l'Empire,  qui  l'a  proscrite,  elle 
reparaît  de  nos  jours.  Yoyons  si  son  apparition  ap- 
pelle les  citoyens  à  la  sédition  ! 

Et  d'abord  que  je  vous  dise,  messieurs,  une  chose 
qui  vous  frappera:  La  Marseillaise  n'a  rien  qui 
touche  à  la  politique  intérieure;  ell  ne  s'occupe 
pas  du  gouvernement,  elle  est  faite  contre  l'en- 
nemi; pas  un  mot  qui  pousse  à  la  révolte.  Et 
contre  qui  se  serait-on  révolté  lorsqu'elle  vint 
occuper  la  scène  ?  Le  mot  tyrannie,  le  mot  rois  ne 
s'adresse  qu'à  l'étranger,  qu'aux  rois  coalisés 
contre  la  France.  Mon  Dieu  !  voilà  que  dans  un 
sens  contraire,  je  fais  absolument  comme  le  minis- 
tère public,  je  vous  parle  de  la  Marseillaise,  et 
je  ne  la  lis  pas!  Il  semble,  en  vérité,  qu'accusa- 
teur et  avocat  s'imaginent  que  vous  la  savez  par 
cœur.  J'oserai  dire  pourtant,  sans  crainte  de  me 
tromper  beaucoup,  qu'aucun  de  vous  ne  la  sait. 

Lisons-la  donc.  Voici  le  premier  couplet;  il  est 
plein  de  grandeur,  de  patriotisme,  d'ardeur  guer- 
rière : 

Allons,  enfants  de  la  patrie. 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé  : 
Contre  nous  de  la  tyrannie 
L'étendard  sanglant  est  levé. 
Entendez- vous  dans  nos  campagne* 
Mugir  ces  féroces  soldats? 
Ils  viennent  jusque  dans  nos  bras 
Egogernos  fils,  nos  compagnes... 
Aux  armes,  citoyens  î  formez  vus  bataiUony! 
Marchez,  marchons  ! 
Qu'un  tang  impur  abreuve  nos  sillons  ! 
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Bien  évidemment,  messieurs  les  jurés,  la  sédi- 
tion n'est  pas  là. 

Pour  bien  comprendre  le  second  couplet,  il  faut 
se  rappeler  l'insolence  du  manifeste  du  duc  de 
Brunswick,  organe  de  ces  rois  qui  se  partageaient 
la  France,  hélas!  aussi  de  la  fureur  de  nos  com- 
patriotes guidant  les  étrangers  sur  le  sol  sacré! 

Que  veut  cette  horde  d'esclaves, 
De  traîtres,  de  rois  conjurés? 
Pour  qui  ces  ignobles  entraves, 
Ces  fers  dès  longtemps  préparés  ? 
Français,  pour  nous,  ah  !  quel  outrage  ! 
Quels  transports  il  doit  exciter  ! 
C'est  nous  qu'ils  osent  méditer 
De  rendre  à  l'antique  esclavage  ! 

Le  poète  est  dans  une  grande  exaltation,  et  les 
deux  couplets  qui  vont  suivre  seront  animés  de  cet 
énergique  sentiment,     nsif 
[mm  al 

Le  Président.  —  Mais,  permettez,  maître  Cré- 
mieux,  cette  lecture  est  elle-même  un  délit;  vous 
renouvelez  le  délit  que  l'accusation  poursuit  contre 
les  prévenus. 

Mc  Çrémieux.  —Si  les  jurés  avaient  déclaré  la 
culpabilité,  je  comprendrais  l'interruption  ;  mais 
ce  que  l'accusation  veut  être  un  délit,  ce  que  vous 
frappez  d'avance  de  la  même  qualification,  la  loi 
en  présume  l'innocence  jusqu'à  la  décision  du  jury. 
Et  en  tout  cas,  mon  devoir  est  de  la  plaider. 

Le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  laisser  con- 
tinuer ici  la  Marseillaise. 

M.  le  conseiller  Gide,  l'un  des  assesseurs.  —  Je 
vous  demande  pardon,  monsieur  le  président,  je 
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puis  être  appelé  à  juger,  si  le  jury  rendait  son  ver- 
dict à  la  simple  majorité.  Je  ne  me  rappelle  plus  la 
Marseillaise,  je  demande  à  la  connaître.  (Mouve- 
ment prolongé.) 

Me  Crémieux.  —  Je  lis  donc  le  troisième  couplet; 
il  nva  que  des  accents  patriotiques  contre,  l'étran- 
ger. 
*îsq  DflÎBilJ 

Quoi!  ces  cohortes  étrangères 
Feraient  la  loi  dans  nos  foyers  î 
Quoi  1  ces  phalanges  mercenaires    • 
Terrasseraient  nos  fiers  guerriers  ! 
Grand  Dieu!  par  des  mains  enchaînées 
Nos  fronts  sous  le  joug  se  ploieraient  ! 
De  vils  despotes  deviendraient 
Les  maîtres  de  nos  destinées  ! 

Où  trouverez-vous  le  chant  séditieux? 
Le  quatrième  couplet,  dans  ses  quatre  premiers 
vers,  est  d'une  grande  violence  par  l'expression. 

Tremblez,  tyrans,  et  vous,  perfides, 
L'opprobre  de  tous  les  partis  ! 
Tremblez...  vos  projets  parricides 
Vont  enfin  recevoir  leur  prix  ! 

Mais  les  quatre  derniers  vers  sont  vraiment  ad- 
mirables et  demandent  grâce  pour  les  précédents, 
qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  de  la  sédition...  Je  lis  : 

Tout  est  soldat  pour  vous  combattre.. 
S'ils  tombent,  nos  jeunes  héros, 
La  terre  en  produit  de  nouveaux, 
Contre  vous  tout  prêts  à  se  battre  .. 

Et  le  magnifique  refrain  t 

Aux  armes,  citoyens  ! 

Il  ne  reste  plus  que  deux  couplets  ;  dans  l'un , 
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le  poëte  se  livre  d'abord  au  plus  généreux  'senti- 
ment :  Français,  dit-il, 

Français,  en  guerriers  magnanimes, 
Poitez  ou  retenez  vo3  coup*; 
épargnez  ces  tristes  victimes 
S' armant  à  regret  contre  nous. 

Les  quatre  vers  qui  suivent  expriment,  au  con- 
traire, un  sentiment  de  vengeance  :  entraîné  par 
une  haine  vigoureuse  contre  ceux  qui  trahissent  le 
drapeau  français,  le  poëte  s'écrie  : 

Mais  le  despote  sanguinaire, 
Mais  les  complices  de  Bouille, 
Mais  ces  monstres  qui  sans  pitié 
Déchirent  le  sein  de  leur  mèio  \ 
Aux  armes  citoyens  î 

Qu'est-ce,  d'ailleurs,  que  ce  mouvement  de  co- 
lère en  présence  des  violences  de  style  que  renfer- 
ment les  chants  nationaux  que  je  vous  ai  fait  con- 
naître? 

Messieurs  les  jurés,  il  faut  s'incliner  devant  la 
dernière  strophe.  Pour  moi,  je  le  déclare,  la  dire 
sans  une  immense  émotion  m'est  impossible.  Tout 
ce  qu'il  y  a  de  noble,  de  grand,  de  généreux  dans  le 
cœur  se  réveille  à  ce  sublime  accent  du  patriotisme. 

Amour  sacré  de  la  patrie, 
Conduis,  soutiens  nos  bras  vengeurs  î 
Liberté,  liberté  chérie, 
Combats  avec  tes  défenseurs. 
Sous  nos  drapeaux  que  la  victoire 
Accoure  à  tes  mâles  accents, 
Que  nos  ennemis  expirants 
Voient  ton  triomphe  et  notre  gloire! 
Aux  armes,  citoyens  !  formez  vos  bataillons! 
Marchez,  marchons  ! 
Qu'un  sang  impur  abreuve  nos  sillons  ! 

Un  mouvement  se  manifeste  ici  parmi  les  jurés,  l'avo- 
cat s'écrie  : 


M.)  PLAIDOYERS 

àX  .H3M0-JWIÀ2  M  838128  A'd  HU 

Oui,   messieurs,    oui,  vous   le   sentez,  vous   le 

comprenez  comme  moi,  ce  cri  d'un  cœiir  en- 
traîné par  une  brûlante  inspiration  :  Aux  armes 
pour  la  patrie!  aux  armes  pour  la  liberté  ché- 
rie! Et  voilà  1  hymne  que  l'on  prohibe  comme 
excitant  à  la  sédition  !  Et  ceux  qui,  dans  un  repas 
qu'animait  la  gaieté,  mêlant  à  leur  joie  des  souve- 
nirs patriotiques,  ont  dit  à  l'écho  de  la  salle  où 
ils  s'étaient  réunis  cette  Marseillaise  que  vous 
connaissez  maintenant,  ils  sont  coupables,  ils  ont 
mérité  les  peines  de  la  loi  ! 

Je  l'ai  lu  ce  beau  souvenir  d'une  époque  si  mémo- 
rable, le  voilà  maintenant  connu  de  vous  tous. 
Messieurs,  vous  direz  avec  moi  :  Non,  non,  plus  de 
proscription  contre  ce  chant  immortel  !  Berçons, 
berçons  nos  enfants  avec  la  Marseillaise;  apprenons 
leur  ainsi  l'horreur  de  l'étranger,  envahissant 
notre  territoire,  la  bravoure  indomptable  contre 
l'ennemi,  l'amour  sacré  de  la  patrie,  le  culte  saint 
de  la  liberté  ! 

Le  Jury  déclara  :  non  coupables. 
Les  prévenus  furent  acquittés» 
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Accusé,  par  suite  de  la  publication  de  deux  articles  dans 

le  journal  le  Progrès  du  Pas-de-Calais,  dont  il  était  le  ré- 
dacteur en  chef,  d'excitation  à  la  haine  des  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  d'attaques  contre  les  institutions 
républicaines  fet  contre  la  Constitution,  et  d'apologie  de 
faits  qualifiés  crimes  et  délits  par  la  loi,  M.  Frédéric 
Degeorge  était  traduit  devant  le  jury  qui  devait  l'ac- 
quitter. 

Livré  pour  la  trentième  fois  à  la  justice,  le  Progrès  du 
Pas-de-Calais  obtint  une  trentième  fois  gain  de  cause, 
grâce  à  l'éloquente  harangue  de  M*  Crémieux. 

Voici  en  quels  termes  le  défenseur  d'un  écrivain  de 
talent  et  d'un  journal  célèbre  répondit  à  l'organe  du 
ministère  public  : 

Voilà  bien  le  jury  tel  que  je  le  rêvais  sous  la  lé- 
gislation  de  l'Empire,  de  la  Restauration,  de  la 
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quasi-légitimité,  tel  que  je  l'ai  réclamé  de  l'Assem- 
blée nationale,  quand,  ministre,  j'avais  le  pouvoir 
aussi  bien  que  la  volonté  :  jury  pris  au  sein  du 
peuple  tout  entier,  sans  autre  condition  que  celle 
desavoir  lire  et  écrire;  sans  intervention  du  préfet 
pour  arranger  des  jurés  probes  et  libres  ;  citoyens 
sortant  aujourd'hui  de  la  foule  où  demain  ils  vont 
rentrer,  avec  la  conscience  pure  et  paisible,  après 
le  devoir  rempli  avec  honneur,  avec  la  loyauté  ré- 
publicaine. Devant  ce  jury,  l'accusé  comparaît  sans 
trouble,  car  il  a  devant  lui  ses  pairs,  ses  égaux;  l'a- 
vocat parle  avec  sécurité,  car  il  est  devant  la  justice 
du  pays,  la  seule  véritable  justice.  Etranger  à  ce 
département,  je  vous  connais;  vous  êtes  des  hom- 
mes du  peuple,  de  ce  peuple  que  j'ai  vu  si  grand, 
si  généreux  dans  les  temps  les  plus  difficiles!  Aussi 
je  viens  à  vous  plein  de  confiance.  {Sensation.) 

Celui  qu'on  accuse,  c'est  votre  concitoyen,  votre 
ami;  votre  estime  l'environne  et  le  protège  bien 
plus  que  ma  parole  ne  le  défendra.  Vétéran  de  la 
liberté,  le  voilà  se  présentaat  comme  prévenu  de- 
vant le  jury  de  la  République,  lui  qui,  vingt-neuf 
fois,  se  présenta  comme  prévenu  devant  les  jurys 
de  la  légitimité,,  devant  les  jurys  du  dernier  règne. 
Tous  l'acquittèrent,  et  l'accusation  se  figure  que 
vous  le  condamnerez.  Mais  la  République  serait 
donc  moins  juste  que  la  royauté?  Moins  juste  en- 
vers un  de  ses  partisans  les  plus  dévoués,  que  la 
royauté  envers  un  de  ses  adversaires  les  plus  hos- 
tiles? Mais  quoi!  l'accusateur  oublie  donc  ce  qu'a 
été  Degeorge!...  Degeorge!  c'est  lui  que  nous, 
Gouvernement  provisoire,  nous  avons  préposé  à  ce 
département  avec  le  titre  de  commissaire  extraor- 
dinaire. Dans  cette  dictature  de  trois  mois,  quVt-il 
fait    qu'on    puisse    frapper    d'un    blâme?  Futil 
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iamais  esprit  plus  conciliant,  plus  doux,  plus  ou- 
dieux  du  passé,  plus  juste,  plus  généreux?  Parmi 
vous  tous,  quel  est  celui  qu'il  a  menacé  dans  sa 
personne,  dans  sa  fortune,  dans  sa  liberté?  Qui  a- 
t-il  fait  poursuivre?  De  quelle  tête  a-t-ii  fait  tomber 
un  cheveu?  Quelle  parole  fâcheuse  a-t-il  prononcée? 
Est-il  ici  quelqu'un  dont  la  voix  puisse  être  accu- 
satrice? Et  le  voilà  se  défendant,  lui,  républicain 
si  ardent  et  si  pur,  devant  un  jury  républicain  ! 
Va,  Degeorge  !  Va,  mon  vieil  ami,  constituant  que 
nous  regrettons  à  la  Législative,  c'est  encore  un 
titre  de  gloire  pour  ta  vie  ;  car  ici,  devant  ce  pu- 
blic immense,  la  calomnie  même  n'oserait  pas  lever 
la  tête,  quand  tes  concitoyens  t'environnent.  (Mou- 
vement d'approbation.) 

Messieurs  les  jurés,  c'est  pour  moi  un  doulou- 
reux rappel  vers  le  passé  que  le  débat  d'aujourd'hui. 
Voilà  trente-deux  ans  que  je  suis  dans  cette  belle 
carrière  du  barreau,  toujours  grande,  même  après 
qu'on  a  dépouillé  les  grandeurs  de  ce  monde, 
toujours  pleine  de  consolations,  même  quand  l'in- 
justice et  l'ingratitude  vous  y  poursuivent  !  Pen- 
dant cette  longue  suite  d'années,  bien  des  révolu- 
tions ont  renve/sé  le  pouvoir,  et  le  pouvoir  est  resté 
le  même.  Il  s'appela  roi  légitime,  il  s'appela  roi 
constitutionnel,  il  s'appelle  république,  il  n'a  pas 
changé.  Le  roi  légitime  s'enivrait  de  son  droit  cé- 
leste, le  roi  constitutionnel  foulait  aux  pieds  les 
pavés  sur  lesquels  reposait  son  trône,  la  République 
s'abandonne  aux  passions  de  ceux  qui  l'ont  toujours 
combattue.  Ce  que  je  disais  aux  jurés  de  Louis  XVÏII 
et  de  Charles  X,  dans  le  peu  de  temps, qu'on  dai- 
gna laisser  le  jury  à  la  presse,  je  l'ai  dit  aux  jurés 
de  Louis-Philippe  ;  voilà  qu'on  m'oblige  à  le  dire 
aux  jurés   de   la  République,  «  Cette  guerre  à  Ta 
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«  presse  e&t  une  guerre  détestable  :  elle  ne  vaut 
k  rien  pour  le  pouvoir  qui  poursuit,  elle  excite  les 
(c  passions,  elle  attire  les  regards  sur  les  écrivains 
«  qui  se  défendent  !  Vainqueur,  le  gouvernement 
«  n'a  rien  gagné;  vaincu,  sa  défaite  est  un  coup 
«fatal.  »  Mais  que  leur  importe.  La  liberté  de  la 
presse  est  le  grand  épouvantail  des  gouvernements  ; 
même  aujourd'hui,  ils  feraient  volontiers  d'elle, 
dans  notre  République,  ce  que  Platon  faisait  des 
poètes  dans  la  sienne  :  «  Couvrez-les  de  fleurs  et 
«  accompagnez-les,  au  son  des  instruments,  jus- 
&  qu'à  la  frontière.  » 

Le  ministre  de  la  justice  du  gouvernement  pro- 
visoire comprenait  mieux  la  liberté  de  la  presse,  et 
la  voulait  sincèrement.  Un  procureur  général  l'a- 
vait consulté  sur  une  poursuite  à  diriger  contre  un 
journal  pour  de  vives  attaques  contre  un  fonction- 
naire public  ;  voici  quelques  passages  de  sa  ré- 
ponse :         .iJamim  8an>F30iq  s  boo/b  al^L  » 

«  La  liberté  de  la  presse  est  le  premier  droit  re- 
«  conquis  en  février,  la  licence  est  sa  plus  mortelle 
((  ennemie.  Mais  les  gouvernements  jugent  à  leur 
((  point  de  vue  la  licence  et  la  liberté  ;  c'est  une 
«  grande  faute  que  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique ne  doit  pas  imiter...  Quand  les  écrits 
«  n'appellent  pas  à  l'insurrection,  à  la  violation 
ce  des  lois,  ils  sont  dans  le  droit  des  partis.  Pour 
«  juger  la  presse,  il  faut  se  supposer  toujours  dans 
o  les  rangs  où  figure  le  journaliste,  avec  ses  idées, 
«  avec  sgs  préoccupations.  Dans  la  République  sur- 
tc  tout,  le  soupçon  marche  à  côté  du  pouvoir,  il  le 
«contient,  il  le  surveille.  Que  vous  dirai-je?  Le 
«  soupçon  est  un  droit  après  tant  de  duperies  :  il 
«  est  un  devoir  dans  les  temps  difficiles... 
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ce  Je  dois  ajouter  qu'on  n'est  pas  homme  public 
a  quand  on  n'est  pas  cuirassé  contre  la  presse.  Il 
a  ne  faut  pas  se  mettre  si  fort  en  colère  contre 
ce  les  journaux;  leurs  critiques ,  leurs  assertions^ 
c<  kurs  injures,  quelquefois  même  leurs  mensonges, 
c<  peuvent  être  utiles.  S'il  faut  vous  dire  toute  ma 
g  pensée,  ne  poursuivez  que  si  la  nécessité  la  plus 
«  impérieuse,  la  plus  absolue  en  impose  le  devoir.  . 
a  II  faut  que  notre  fibre  soit  moins  sensible  que 
a  celle  de  l'homme  privé.  Quand  on  a  l'honneur 
g  d'être,  dans  une  situation  donnée,  à  la  tête  de 
«  h  puissance  publique,  il  faut  souvent  se  passer 
<(  la  main  sur  le  visage  et  se  dire  :  ce  Te  ne  suis 
«  pas  blessé.  »  [Asseytfiment.) 

ce  Voilà  mes  principes  :  je  les  avais  dans  l'oppo- 
«  *ition,  je  les  garde  au  pouvoir;  je  les  soutenais 
ce  député,  je  les  conserve  représentant  ;  je  les  plai- 
de Jais  avocat,  je  les  proclame  ministre.  » 

Eh,  bien!  messieurs,  cette  opinion  sur  la  presse, 
je  vais  la  développer  dans  cette  affaire  de  presse» 
C'est  le  droit  de  discussion  qu'on  met  en  question 
devant  vous  \  que  voulez -v ous  ?  le  droit  de  réunion 
n'existe  plus  :  on  serait  si  heureux  dans  les  ave- 
nues du  pouvoir  si  l'on  pouvait  abolir  le  droit  de 
discussion.  Insensés  ! 

Voyons,  messieurs  les  jurés,  relisons  ensemble 
les  deux  articles,  en  rapprochant  leurs  expressions 
des  prétendus  délits  qu'on  impute  à  l'écrivain. 

Le  premier  délit,  c'est  une  attaque  contre  la 
Constitution.  Je  n'avais  pas  compris,  j'ai  été  forcé 
de  demander  à  mon  honorable  adversaire  de  bien 
préciser  cette  partie  de  l'accusation,  il  m'a  répon- 
du :  ce  L'article  attaque  la  Haute-Cour,  la  Haute- 
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u  Cour   est    dans  la  Constitution,  donc  la  Consti- 
«  tution  est  attaquée  par  l'article.  » 
L'attaque  résulte  des  passages  que  voici  : 

«  Les  classes  privilégiées,  que  représente  le 
haut  jury,  déclarent  que  Guinard  et  ses  amis  ont 
voulu  renverser  la  République  et  que  MM.  Barrot 
et  Changarnier  l'ont  sauvée. 

«  A  l'heure  même  où  le  verdict  du  haut  jury 
était  connu,  on  apprenait  le  verdict  du  jury  de  Be- 
sançon, qui  a  acquitté  les  accusés  de  Colmar,  com- 
me le  jury  de  Metz  avait  acquitté  ceux  de  Stras- 
bourg ! 

c<  Y  a-t-il  donc  deux  justices  :  l'une  ordinaire, 
régulière,  et  qui  acquitte!  l'autre,  extraordinaire, 
irrégulière,  et  qui  condamne? 

«  Sans  la  loi  républicaine,  qui  a  affranchi  l'hu- 
manité des  sacrifices  sanglants,  le  haut  jury  de 
Versailles  aurait  livré  hier  aux  bourreaux  dix-seVt 
têtes!!!  »  (Mouvement  d'horreur). 

Ainsi  l'attaque  contre  la  Haute-Cour,  contre  le 
haut  jury,  consiste  dans  ces  diverses  appréciations.. 
Parcourons-les  ensemble. 

«  Le  haut  jury  est  une  juridiction  privilégiée, 
elle  est  la  représentation  des  classes  privilégiées.  » 

Est-ce  vrai!- le  niez-fous!  Mais  répondez  à  ce 
fait  écrasant.  Voici  la  liste  des  quarante- deux  jurés 
en  titre  et  supplémentaires,  ici  présents;  de  ces 
quarante-deux  jurés,  pas  un  n'est  digne  de  figurer 
dans  le  haut  jury!  pas  un  de  ces  honorables  ci- 
toyens ne  pouvait  être  admis  à  juger  les  accusés  de 
Versailles.  Pas  un! 

La  plus  vive  agitation  succède  à  ce  mouvement  de 
l'orateur,  qui  s'interrompt  et  reprend  : 
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Ah!  la  voilà  donc  cette  juridiction  que  vous  me 
défendez  d'appeler  représentation  du  privilège  !  Et 
c'est  à  des  jurés  exclus  de  ce  haut  jury  que  vous 
demandez  une  condamnation! 

Attendez... 

Cette  juridiction  n'est  pas,  d'après  vous,  un  tri- 
bunal de  privilégiés;  mais  comment  l'appelez -vous? 
Le  haut  jury.  Et  nous  ici  que  sommes-nous?  Le 
bas  jury,  le  petit  jury  !  Oui,  citoyens,  ceux  qui  nous 
jugeaient  à  Versailles  sont  les  houts  seigneurs  de 
la  justice  ;  vous  êtes,  vous,  les  jurés  subalternes, 
les  petits  jurés.  C'est  qu'ils  sont  les  privilégiés  et 
vous  êtes  le  peuple. 

Poursuivons:  «  Y aurait-il  donc  une  justice  or- 
dinaire?,  régulière  qui  acquitte,  et  une  juridiction 
extraordinaire  et  irrégulière  qui  condamne?  » 

Voilà,  dites-vous,  une  phrase  coupable  au  pre- 
mier chef.  Comment!  mais  où  est  le  crime?  La  jus- 
tice ordinaire,  la  voilà,  devant  nous,  notre  jury; 
régulière,  la  voilà  ;  qui  acquitte,  la  voilà  :  oui  or- 
dinaire, régulière  et  qui  acquitte.  Vingt  acquitte- 
ments sur  des  accusations  politiques  puisées  aux 
mêmes  sources  que  le  procès  de  Versailles.  Assuré- 
ment le  délit  n'est  pas  dans  cette  juste  énon- 
ciation.  {Adhésion  dans  l'auditoire). 

Est-ildansles  mots  qui  suivent  1  justice  extraordi- 
naire; mais  si  jamais  il  y  eut  au  monde  une  jus- 
tice extraordinaire,  c'est  le  haut  jury.  Il  faut  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  pour  qu'il  se  réu- 
nisse; il  ne  juge  qu'un  crime  spécial,  le  complot  et 
l'attentat;  c'est  une  justice  politique,  substituée,  à 
un  jour  donné,  à  la  justice  ordinaire.  Elle  est  donc 
extraordinaire.  La  cour  de  cassation  est  sans  droit 
sur  ses  arrêts,  c'est-à-dire  que  la  plus  certaine  des 
garanties  manque   à  l'accusé  ;  le  condamné  subit 


l'k  PLAIDOYERS 

immédiatement  sa  peine,  sans  recours  possible. 
Trouvez-moi  donc  une  justice  plus  extraordinaire  ! 
{Sensation.) 

Irrégulière  !  Nous  l'avons  plaidé  même  devant 
elle,  et  Tonne  nous  a  pas  déclaré  coupable  d'at- 
taque aux  institutions.  Elle  a  bien  jugé  qu'elle  est 
régulière;  mais  son  arrêt,  si  une  justice  supérieure 
ne  peut  le  casser,  appartient  à  la  justice  souve- 
raine :  à  la  discussion  publique.  Or,  l'irrégularité, 
la  voici  :  les  hauts  jurés  tiennent  leur  nomination 
de  la  Constitution  ;  mais  le  pouvoir  qu'ils  exercent, 
qui  le  leur  a  donné?  Personne.  La  Constitution 
dit  :  Les  hauts  jurés  sont  pris  parmi  les  membres 
des  conseils  généraux.  Mais  la  loi  organique  des 
conseils  généraux  n'est  pas  encore  rendue.  En  at- 
tendant cette  loi,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, nommés  par  le  peuple,  ont  été  nommés  pour 
remplir  le  rôle  que  leur  donne  la  loi  de  1838.  Ils 
veillent  aux  intérêts  généraux  du  département  qui 
les  nomme,  ils  n'ont  pas  mission  déjuger  des  cri- 
mes politiques.  Le  peuple  ne  les  a  pas  choisis  pour 
un  tel  mandat.  À  qui  donc  voulez-vous  faire  croire 
que,  dans  ce  département  par  exemple,  si  le  peu- 
ple était  appelé  à  confier  ce  dangereux  pouvoir  à 
ceux  qu'il  préfère,  il  ne  nommerait  pas  un  seul  des 
quarante-deux  jurés  de  cette  session?  Cette  justice 
est  donc  irrégulière.  Elle  Test,  comme  Tétait  la 
Cour  des  Pairs.  La  Charte  disait  :  ce  La  Chambre 
des  Pairs  jugera  en  Cour  des  Pairs  les  attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  qui  seront  définis  par  la 
loi.  »  La  Charte  la  constituait,  mais  la  loi  organi- 
que manquait.  Nous  avons  toujours  plaidé  son  in- 
compétence, elle  était  irrégulièrement  nantie.  Sans 
doute,  il  fallait  subir  ses  arrêts,  mais,  en  justice 
irrégulière,  l'exécution  des  arrêts,  c'est  Tabus  de 
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la  force.  On  se  soumet  en   protestant.  (Adhésion, 
interruption.)         dq  soi" 

Ecoutez,  en  effet,  le  langage  des  journaux  de 
Paris  :  «  Ce  n'est  pas  le  pays  politique  qui  a  jugé 
la  question  politique  ;  ce  sont  des  hommes  désignés 
par  des  intérêts  particuliers  qui  sont  venus  de  tous 
les  points  de  la  France  pour  juger  les  intérêts  gé- 
néraux. )>  Ainsi  s'exprime  le  journal  la  République; 
voici  le  langage  de  la  Réforme  :  «  Nous  rappelons 
que  le  verdict  qui  vient  de  frapper  tant  et  de  si 
vaillants  démocrates  a  été  prononcé  par  un  jury 
d'exception,  qui,  tirant  sa  raison  d'être  de  la  Cons- 
titution, n'a  pas  reçu  des  électeurs  l'investiture  que 
cette  Constitution  semblait  comporter.  » 

Ainsi  parlent  à  Paris  les  journaux  qu'on  ne  pour- 
suit pas.  Cette  justice  de  la  Haute-Cour  est  donr, 
aux  yeux  de  tous,  justice  irrégulière. 

Justice  qui  condamne;  comment!  Est-ce  qu'on 
en  doute?  Dans  une  seule  affaire,  dix-sept  accusés 
ont  été  condamnés  à  la  déportation  !  trois  à  la  dé- 
tention! Et  sans  défense  encore!  (Vive  agitation.) 

Oui,  cette  justice  extraordinaire',  irrégulière, 
prononçait  dans  une  seule  affaire  vingt  condamna- 
tions, et  l'autre  justice,  ordinaire,  régulière,  pro- 
nonçait, sur  les  vingt  points  du  territoire,  vingt 
acquittements  !  l'une  condamne,  l'autre  acquitte  ! 
Messieurs,  je  ne  blâme  pas,  je  raconte  ;  je  ne  juge 
pas,  je  rappelle.  L'attaque  ne  peut  pas  être  dans 
renonciation  d'un  fait  vrai,  sans  réflexions  inju- 
rieuses, sans  commentaire  qui  diffame.  Savez  vous 
où  serait  l'attaque?  Si  le  journaliste  avait  dit  :  une 
juridiction  qui  condamne  injustement.  Ce  mot 
constituerait  le  délit.   njgô 

Mais  il  a  ditqu*  si  la  peine  de  mort  n'eût  pas  été 
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abolie,  dix-sept  têtes  auraient  été  livrées  au  bour- 
reau! {Frémissement.)  , 

G  est  encore  la  une  vérité  saisissante!  Oui,  les 
dix-sept  déportés  auraient  été  dix-sept  guillotinés  ! 
Le  bourreau  aurait  fait  tomber  dix-sept  têtes,  si  la 
République  n'eût  aboli,  pour  les  crimes  politiques, 
la  peine  de  mort  !  Mais  ie  publiciste  dit-il  que  la 
condamnation  est  injuste?  Il  le  pense  dans  son 
âme,  mais  il  ne  le  dit  pas,  et  le  secret  de  l'âme 
est  entre  l'homme  et  Dieu.  Et  savez-vous  pour- 
quoi le  publiciste  peut,  dans  son  âme,  croire  le 
jugement  injuste?  Hélas!  messieurs,  parce  qu'il 
s'agit  d'un  crime  politique  !  Malheur  aux  gouver- 
nements qui  les  frappent  de  mort  !  Oui,  les  arrêts 
qui  frappent  les  crimes  politiques  sont  rendus  par 
la  conscience  des  juges.  Au  moment  où  le  juge  dé- 
clare la  culpabilité,  le  juge  y  croit,  sa  conscience 
est  tranquille.  Et  comment  douterait-il?  La  poli- 
tique ,  c'est  la  passion ,  c'est  l'enivrement  du 
triomphe,  c'est  la  victoire,  c'est  la  haine,  c'est  la 
vengeance.  Aux  yeux  de  la  politique,  l'accusé, 
c'est  le  coupable  ;  les  déclarations  des  témoins  dé- 
voués à  l'opinion  qui  prévaut  sont  irréfragables  ; 
la  dignité  de  l'accusé,  c'est  de  la  rébellion.  Et  tous 
ces  sentiments,  messieurs,  c'est  de  bonne  foi  que 
le  juge  politique  les  épouse.  Mais,  dans  les  temps 
de  révolution,  -  songez  quelles  seront  les  consé- 
quences de  ces  passions  qui  nous  dominent,  qui 
nous  ectraînent!  Si  la  mort  attend  le  condamné, 
que  de  sang  répandu  !  Sang  coupable  aux  yeux 
des  ennemis  politiques  des  condamnés,  sang  inno- 
cent aux  yeux  de  leurs  amis  politiques  !  Que  la 
victoire  se  prononce  demain  pour  les  vaincus  d'au- 
jourd'hui, et  demain  les  condamnés  d'hier  seront 
des  martyrs,  leurs  tombes    seront  couvertes    de 
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fleurs,  leurs  mânes  recevront  les  plus  éclatantes 
ovations,  leur  nom  sera  reproduit  sur  des  tables  de 
marbre  et  d'airain,  leurs  actes  seront  répétés  avec 
orgueil  dans  les  récits  les  plus  animés!...  mais 
ils  seront  morts,  et  le  sang  versé  aura  développé 
des  semences  de  discordes  et  de  haines.  Oh  !  non, 
non,  plus  de  condamnation  à  mort  pour  le  crime 
politique  !  Dieu  frapperait  dans  sa  colère  le  légis- 
lateur qui  oserait  jamais  effacer  de  la  Constitution 
cette  déclaration  pieuse  :  La  peine  de  mort,  pour 
les  crimes  politiques ,  est  abolie.  Dieu  nous  tiendra 
compte,  à  nous,  gouvernement  provisoire,  Dieu 
nous  tiendra  compte  de  cette  grande  pensée  que 
nous  avons  proclamée  avec  tant  de  bonheur,  le 
27  février,  le  lendemain  de  notre  République,  au 
milieu  des  acclamations  du  peuple.  Quoi  donc! 
Sans  cette  loi,  que  la  Constitution  a  noblement 
consacrée,  sans  cette  loi  de  notre  République,  dix- 
sept  têtes  seraient  livrées  au  bourreau  !  Et  par  une 
justice  dont  les  arrêts  sont  comme  les  décrets  du 
destin  !  Contre  ses  arrêts,  point  de  recours,  le 
droit  de  grâce  n'existe  pas  ;  non,  le  droit  de  grâce 
n'existe  'pas.  Un  seul  pouvoir  a  le  droit  d'inter- 
venir, c'est  l'Assemblée  nationale.  L'assemblée! 
c'est-à-dire  le  corps  politique,  celui  qui  a  formé  la 
Haute-Cour ,  autorisé  la  procédure,  constitué  les 
grandes  assises;  l'assemblée  !  c'est-à-dire  l'expres- 
sion de  la  majorité  politique,  dont  le  triomphe  a 
créé  l'accusation.  L'Assemblée!  c'est-à-dire  le 
corps  souverain,  irresponsable  ;  l'Assemblée  !  c'est- 
à  dtre  l'entraînement,  toujours  si  redoutable,  de 
celle  politique,  dont  elle  est  la  directrice  suprême  ! 
Qui  donc,  je  vous  le  demande,  sans  l'abolition  ré- 
publicaine de  la  peine  de  mort,  qui  donc  aurait 
enlevé  ces  têtes  à  réchafaùd?  Personne.  L'initiative 
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du  pouvoir  exécutif  ne  pou\ait  s'exercer  que  par 
la  présentation  d'une  loi  de  grâce  ou  d'amnistie; 
mais  cette  loi,  l'Assemblée  nationale  seule  a  pou- 
voir de  la  faire.  Et  vous  ne  voulez  pas  que  le  publi- 
ciste  s'exprime,  comme  il  l'a  fait,  sur  l'existence, 
sur  les   attributions    de  la  Haute-Cour! 

Elle  est,  dites-vous,  dans  la  Constitution?  oui, 
sans  doute,  mais  par  cela  même  elle  est  dans  la 
discussion.  La  Constitution,  elle  peut  être  révisée 
dans  trois  ans.  Pour  qu'on  révise,  il  faut  connaître 
ce  qui  n'est  pas  bon;  pour  que  le  législateur 
constituant  soit  éclairé  sur  ce  grand  acte,  il  faut 
que  la  presse  discute,  qu'elle  examine,  qu'elle 
montre  tout  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  une  insti- 
tution ;  ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  un 
devoir.  Toujours,  dans  tous  les  gouvernements  qui 
ne  sont  pas  absolus,  la  discussion  doit  être  libre, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  sans  autre  limite  que  l'appel 
à  la  haine  ou  à  l'insurrection.  Or,  écoutez  l'écri- 
vain :  «  L'arrêt  pouvait  être  le  salut,  il  est  l'irré- 
conciliabilité  ;  c'est  un  immense  malheur.  » 

Cette  plainte,  qui  sort  d'une  âme  que  la  douleur 
accable,  est-elle  donc  un  appel  aux  armes?  Non, 
non,  c'est  un  regret  patriotique,  plein  de  larmes 
et  non  de  colères. 

La  Haute-Cour!  Degeorge  a  comme  moi  voté 
contre  sa  création  :  quand  on  a  voulu  la  constituer 
pour  les  premiers  accusés,  j'ai  réclamé  contre  elle 
à  la  tribune;  j'ai  encore  voté  centre  elle  quand  il 
s'est  agi  des  accusés  de  Versailles  !  A  Bourges  et  à 
Versailles,  les  avocats  ont  plaidé  son  incompétence, 
c'est-à-dire  son  irrégu-arité;  les  journaux,  à  Paris, 
l'ont  déclarée  tribunal  d'exception  ;  voilà  la  discus- 
sion, elle  appartient  à  tous  et  tout  lui  appartient, 
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tout  dans  ce  monde,  le  monde  entier;  car  Dieu  a 
dit  :  «  Et  tradidi  mundiim  disputationibus 
eorum;  j'ai  livré  le  monde  tout  entier  à  la  discus- 
sion.»Et  vous  voulez  que  la  Haute-Cour  lui  échappe? 
Non  ! 

Je  passe  au  second  délit,  «  Excitation  à  la  haine 
et  au  mépris  d'un  certain  nombre  de  citoyens.  » 

Voici  les  passages  incriminés  : 

«  Ce  verdict  pouvait  être  un  grand  acte  de  ré- 
conciliation. 11  ne  fait  que  creuser  plus  profondé- 
ment l'abîme  qui  sépare  le  monde  nouveau  de 
1  ancien! 

ce  II  pouvait  être  le  salut,  ilestl'irréconciliabilité. 
C'est  un  immense  malheur. 

«  Généreux  vainqueurs  de  Février,  vous  les 
vaincus  d'aujourd'hui,  félicitez-vous  :  le  martyre 
des  chrétiens  a  enlevé  le  monde  au  paganisme  ;  les 
victimes  ont  lassé  et  vaincu  les  bourreaux. 

ce  La  plupart  sont  des  représentants  du  peuple, 
que  les  royalistes  ont  enlevés  à  la  défense  de  tous 
les  intérêts  populaires  pour  les  jeter  à  l'exil,  comme 
ils  ont  jeté  leurs  prédécesseurs  aux»  casemates  de 
Doullens  ou  aux  sombres  murs  de  Clairvaux.  » 

Ici  l'accusation  se  donne  carrière,  ce  Vous  avez  atta- 
qué l'arrêt,  vous  avez  attaqué  les  jurés  qui  l'ont 
rendu.  L'injure  ne  respecte  pas  même  la  con- 
science, elle  élève  les  condamnés  au  rang  de  mar- 
tyrs; elle  déclare  que  les  membres  du  haut  jury 
sont  des  royalistes  qui  envoient  les  républicains 
aux  fers  et  dans  l'exil. 

ce  Ainsi  les  haut  jurés  sont  voués  à  la  haine,  au 
ce  mépris  de  leurs  concitoyens.» 

Messieurs,  nous  allons  suivre  l'accusation  ;  la 
réfuter  sera  facile. 

3. 
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((  L'arrêt  creuse  plus  profondément  encore  ïa- 
Mme  qui  sépare  le  inonde  ancien  du  mond,e  nou- 
veau. y>  Ainsi  le  journaliste  voit  deux  mondes  au 
milieu  de  nous,  il  voit  deux  classes  dans  notre  so- 
ciété il  excite  le  monde  nouveau  contre  l'an- 
cien. 

Pardon,  messieurs  les  jurés,  il  faut  n'être  pas  de 
ce  siècle  pour  ne  pas  voir  qu'il  y  a  deux  mondes 
au  milieu  de  nous  :  le  monde  de  1788,  le  monde 
de  la  Révolution.  Celui-ci,  j'en  conviens,  après 
soixante  ans  de  lutte,  de  gloire,  de  revers,  de  suc- 
cès, devrait  être  seul,  ou,  tout  au  moins,  dominer 
l'autre  sans  obstacle  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  :  4788  se 
réveille  et  veut  lutter  contre  i  849  !  La  monarchie 
décrépite  se  soulève  et  veut  renverser  la  jeune  Ré- 
publique !  Le  monde  ancien  veut  détrôner  le  monde 
nouveau  !  Mais  l'abîme  est  là  qui  les  sépare,  et  l'arrêt 
de  Versailles  qui,  dans  ce  monde  nouveau,  trouve 
tant  d'hommes  à  frapper,  creuse  plus  profondé- 
ment cet  abîme  ;  car  ce  il  pouvait  être  le  salut,  dit 
l'écrivain,  il  est  l'irréconciliabilité.  »  Voyons,  la 
main  sur  la  conscience,  citoyens  qui  m'écoutez, 
n'est-ii  pas  vrai  qu'un  arrêt  d'acquittement  eût  été 
la  conciliation?  N'est-il  pas  vrai  que  cet  arrêt,  qui 
frappe  comme  lajbudre,  a  creusé  plus  profondé- 
ment l'abîme  de  séparation  entre  les  deux  mondes? 
L'arrêt  ne  pouvait  pas  être  plus  doux,  la  conscience 
des  hauts  jurés  a  prononcé;  je  le  veux;  je  ne  veux 
pas  ce  sonder  les  reins,  »  à  Dieu  seul  cette  œuvre 
redoutable.  Mais  juste  par  lui-même,  qu'est-il  donc 
aux  yeux  de  ce  peuple  immense  qui  partage  les 
opinions  politiques  des  condamnés?  Car,  remar- 
quons-le bien,  il  ne  s'agissait  pas,  dans  cette  déplo- 
rable affaire,  d'assassinat,  de  meurtre,  il  s'agissait 
de  complot,  d'attentat;  il  ne  s'agissait  pas  de  crime 
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dans  l'ordre  moral,  mais  de  crime  dans  l'ordre  po- 
litique. Et  ce  crime,  les  accusés  le  jetaient  à  la 
face  des  accusateurs.  Vous  avez  violé  la  Constitu- 
tion, disaient— ils,  nous  avons  voulu  la  défendre. 
Les  criminels,  ce  n'est  pas  nous,  c'est  vous. 

Il  n'est  pas  vrai,  non  plus,  comme  le  disait,  par 
erreur,  le  ministère  public,  il  n'est  pas  vrai  que 
des  flots  de  sang  aient  coulé  le  13  juin  !  Un  soldat, 
trois  hommes  du  peuple,  ont  seuls  péri;  quelques 
blessures  ont  atteint  les  hommes  de  la  troupe  et  de 
la  manifestation,  c'est  trop  sans  doute,  et  nous  le 
déplorons;  mais  là  encore,  les  accusés  disaient  aux 
accusateurs  :  Les  coupables,  ce  n'est  pas  nous,  c'est 
vous  ;  nous,  nous  faisions  une  manifestation  pai- 
sible et  sans  armes,  la  loi  à  la  main;  vous,  vous 
avez  coupé  la  manifesiation,  sans  sommationj  le 
sabre  au  poings  Et  puis,  pour  comble  de  malheur, 
point  de  défense  et  une  terrible  condamnation!  Encore 
une  fois,  l'abîme  entre  l'ancien  et  le  nouveau  monde 
n'a-t-il  pas  été  creusé  plus  profondément?  Aussi, 
écoutez  les  organes  de  l'opinion  à  laquelle  appar- 
tiennent les  condamnés:  «  Coupables  d'avoir  cru 
«  que  la  Constitution  avait  été  violée,  les  accusés 
«  du  13  juin,  dit  le  National,  expient  le  crime  de 
«  tous  les  républicains!  Et  cependant,  il  nous  faut 
a  comprimer  les  sentiments  qui  nous  oppressent  ! 
«  Notre  douleur  serait  un  complot,  notre  indigna- 
«  tion  un  attentat  !  Sous  la  République,  vingt  mois 
ce  après  la  révolution  de  Février,  G  uinard  est  con  - 
((  damné,  au  nom  du  peuple  français,  à  la  dépor- 
((  tation  !  Sous  le  régime  que  nous  a  fait  la  réaction 
«  contre-révolutionnaire,  l'expression  de  la  vérité 
c<  nous  est  interdite.  Que  le  peuple  imite  l'exemple 
ce  de  ceux  qui  viennent  de  tomber  pour  la  Repu- 
c<  blique,  qu'il  refoule  ses  .larmes,  quiil  impose 
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((  silence  à   ses  rtssentimeuts,  la  justice  a  pro- 
«  nonce!...  » 

Voilà  le  cri  républicain  contre  l'arrêt  de  Ver- 
sailles. Nos  amis  expient  le  crime  de  tous  les  repu- 
blicains!  Ils  tombent  pour  la  République  /Peuple, 
refoule  tes  larmes,  impose  silence  à  tes  ressenti- 
ments! 

Attendez,  là  Réforme  a  d'éloquents  adieux  pour 
les  condamnés  :  «  Adieu  donc,  amis  bien  chers, 
«  adieu  !  Nous  avons,  du  moins,  l'espoir  de  vous 
«  revoir  bientôt;  car,  grâce  aux  nobles  conquêtes 
«  de  Février,  vos  têtes  ne  tomberont  pas  sur  l'é- 
cc  chafaud,  comme  celles  de  tant  d'illustres  mûr- 
it tyrs  assassinés  au  nom  de  V ordre  et  de  la  mo- 
«  dération.  Oui,  nous  nous  reverrons,  et  le  peuple 
«  ne  vous  oubliera  pas.  » 

Entendez -vous  ces  cris  nobles  ou  déchirants  ! 
C'est  l'abîme  creusé  plus  profondément  par  la  con- 
damnation des  martyrs.  C'est  le  sentiment  repro- 
duit par  notre  journal,  qui  rappelle  les  martyrs 
chrétiens  et  qui  s'écrie  :  ce  Les  victimes  ont  lassé 
les  bourreaux  !  » 

A  Paris,  le  parquet  n'a  pas  môme  songé  à  pour- 
suivre le  National,  la  Réforme,  bien  d'autres  jour- 
naux dont  je  pourrais  ici  reproduire  encore  les 
expressions  énergiques.  Pourquoi  donc  cette  sévé- 
rité contre  Degeorge? 

C'est  qu  une  phrase  plus  séditieuse  a  soulevé 
l'indignation  du  ministère  public,  ce  Les  royalistes, 
dit  le  journal,  ont  enlevé  les  représentants  de  leurs 
sièges  pour  les  jeter  aux  cachots  ou  dans  l'exil, 
comme  ils  avaient  jeté  leurs  prédécesseurs  dans 
les  casemates  de  Doullens  ou  du  Mont- Saint- Mi- 
chel. »  StJSD 

Ainsi  les  hauts  jurés  sont  des   royalistes,  et  la 
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condamnation  qu'ils  portent,  ce  «ont- les  royalistes 
qui  la  dictent  ! 

D'abord  le  texte  de  la  phrase  n'attaque  pas  les 
hauts  jurés  :  ceux  qui  ont  enlevé  les  représen- 
tants à  leurs  sièges,  ce  ne  sont  pas  les  hauts  jurés. 
Ils  ont  jugé,  mais  ni  l'autorisation  de  poursuivre, 
ni  les  poursuites  qui  ont  enlevé  les  représentants  à 
leurs  sièges  ne  sont  le  fait  de  la  Haute-Cour.  Le 
mot  de  condamnation  n'est  d'ailleurs  pas  même 
prononcé.' ioq39fi  ç8aiom  ub  çanoyB  zuqVl 

Mais  on  les  désigne  comme  des  royalistes  ;  voilà 
ee  qui  les  signale  à  la  haine  et  au  mépris  d'une 
partie  de  leurs  concitoyens,  des  démocrates,  des 
républicains. 

En  vérité,  citoyens,  l'on  croirait,  à  entendre  nos 
adversaires,  que  les  républicains  sont  les  hommes  de 
la  haine  et  de  la  violence.  Il  faut  pourtant  parler 
haut  à  notre  tour,  et  dire,  dans  le  plus  simple  pa- 
rallèle, ce  que  c'est  que  la  monarchie,  ce  que  c'est 
que  la  République.  Où  donc  avons-nous  vu  les  hor- 
ribles spectacles  dont  l'Europe  est  témoin  depuis 
dix-huit  mois  ?  Qui  donc,  après  avoir  signé  une 
capitulation,  a  lâchement  mis  à  mort  les  chefs 
d'armée  qui  avaient  si  noblement  défendu  le  dra- 
peau de  l'indépendance  nationale?  Qui  donc  a  fu- 
sillé, décapité,  pendu  les  plus  braves  parmi  les 
plus  braves?  Qui  donc  a  livré  aux  supplices  les 
plus  honteux  les  noms  les  plus  honorés?  Qui  donc 
a  ordonné  le  fouet  sur  les  femmes,  le  pillage,  la 
dévastation?  Les  rois,  les  rois.  Vos  monarchies 
bienfaisantes,  paternelles,  les  voilà  telles  que  nous 
les  voyons  à  l'œuvre  depuis  bientôt  trois  ans.  Avant 
Février,  l'Autriche  avait  préludé  par  le  massacre  h 
ces  détestables  forfaits;  dans  cette  dernière  époque, 
les  rois  ont  ordonné  ces  lugubres   tragédies;   le 
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sang  coulait  à  tlots  dans  les  rues,  sur  les  places 
publiques \  il  soûls  encore.  (Frémissements.) f 

La  République,  notre  République,  où  sont  donc 
sesvicïimes?  Si  pendant  quatre  fatales  journées, 
quand  cent  mille  hommes,  licenciés  tout  à  coup, 
restèrent  sans  travail,  avec  des  armes,  la  guerre 
civile  consterna  les  rues  de  notre  capitale,  frappant, 
sans  distinction,  au  milieu  de  tous  les  rangs,  de- 
puis les  têtes  les  plus  élevées,  où  se  trouvaient, 
dites-moi,  ces  républicains  farouches  dont  les  hauts 
jurés  viennent  de  briser  l'existence? 

Et  durant  plus  de  trois  mois  d'une  dictature 
absolue,  quel  mal  avons-nous  fait?  Dites  sur  quel 
point  de  la  France  nous  avons  ordonné  une  me- 
sure sanglante,  une  persécution,  une  arrestation? 
La  République,  elle  s'est  implantée  dans  le  sol  de 
la  France  par  la  liberté  la  plus  large,  par  le  suf- 
frage universel  dans  toute  son  étendue,  par  le  peu- 
ple entier  appelé  dans  les  comices;  elle  a  salué  le 
monde  par  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  ma- 
tière politique.  Ce  grand  acte,  plus  de  cinquante 
mille  citoyens,  réunis  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville  et  couvrant  les  quais  et  les  rues  voisines, 
l'ont  accueilli  de  leurs  plus  vives  acclamations.  Le 
peuple,  le  peuple  victorieux  nous  a  demandé  un 
auto-da-fé,  l'auto-da-fé  de  l'échafaud,  qu'il  a  voulu 
brûler  en  placé  publique.  Voilà  nos  républicains, 
voilà  notre  république  de  1848,  non  pas  celle  que 
nous  voyons  gâtée,  dénaturée  par  je  ne  sais  quel 
mélange  d'un  passé  honteux,  mais  telle  que  nous 
l'avons'  comprise,  et  le  peuple  avec  nous,  dans 
cette  mémorable  époque  de  Février!  (Témoignages 
unanimes  d'assentiment.) 

A  notre  République,  la  haine  est  inconoue, 
mêtfne   contre   les  rovâtbtes.    En   voulez-vous   la 
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preuve?  Les  royalistes  se  proclament  royalistes  et 
nul  ne  les  en  empêche.  On   fait  bien.  En  répu- 
blique, chacun  a  le  droit  d'avoir  et  de  proclamer 
son  opinion,  quelle  qu'elle  soit.  Le  peuple  est  le 
maître,  la  souveraineté  lui  appartient,  et  le  peuple, 
c'est  tout  le  monde.  Royalistes,  prouvez-nous  que 
les  rois  font  seuls  le  bonheur  de  leurs  suje?s;  vous 
avez  le  droit  de  le  dire  ;  pourvu  que  vous  n'exci- 
tiez pas  à  la  révolte,  parlez  :  la  République  veut  la 
liberté  de  la  parole.  Aussi,  messieurs  les  jurés,  les 
royalistes  en  usent,  mais  ils  en  usent  f  (Rire  géné- 
ral.)  Ils  vont  jusqu'à   dire   que  la  grande  jnajo- 
rité  de  l'Assemblée  nationale,  qu'ils  appellent  le 
parti  de  l'ordre,    est  royaliste  ;  ils   l'écrivent,  ils 
l'impriment,  et  on  ne  les  poursuit  pas,  et  l'on  a 
raison  :  il  ne  faut  pas  les  poursuivre.  Un  de  leurs 
organes  habituels,  un  journal  dont  la  renommée 
est  au  niveau  du  talent  de  ses  rédacteurs,  et  que 
nous  avons  trouvé  bienveillant  sous  le  gouverne- 
ment provisoire,  le  Journal  des  Débats,  s'exprimait 
ainsi,  le  12  novembre  :   «  Nous  n'apprenons  rien 
«  à  personne  en  disant  que  le  parti   modéré  se 
a,  compose  de  trois   grandes  opinions.  »  Remar- 
quez bien,  messieurs  les  jurés.  Il  y  a.  deux  partis 
en  France,  d'après  le  journal  comme  d'après  tous 
nos  adversaires  :  le  parti  modelé  ou  le  parti  de 
V ordre,  et  le  parti  du  désordre  et  de  la  violence. 
Nous  allons  recueillir,  de  la  plume  du  journaliste, 
les  éléments  dont  se  compose  le  parti  de  Tordre. 
Je  reprends  :  «  Nous  n'apprenons  rien  à  personne, 
«  en  disant  que  le  parti  modéré  se  compose  de 
«  trois  grandes  opinions  :   l'opinion  légitimiste, 
ce  l'opinion  orléaniste,  l'opinion  bonapartiste.  » 

Et  l'opinion  républicaine...  Il  n'y  a  pas  un  seul 
républicain  dans  le  parti  de  Tordre,  dans  le  parti 
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modéré.  Nous,  républicains,  nous  sommes  le  dé- 
sordre incarné,  les  rouges.  Mais  ces  Irois  grandes 
opinions,  que  sont-elles?  Le  royalisme,  pas  autre 
chose.  Légitimiste,  royaliste;  orléaniste,  royaliste; 
bonaparliste,  royaliste;  légitimiste,  royaliste  au 
drapeau  blanc;  orléaniste,  royaliste  au  drapeau 
tricolore,  sans  gloire;  bouapartiste,  royaliste  au 
drapeau  tricolore,  brillant  de  sa  gloire  passée; 
mais  enfin,  tous  royalistes.  Ce  sont  eux  qui  le  pro- 
clament, qui  s'en  félicitent,  qui  en  sont  tout  fiers. 
Et  maintenant  vous  me  reprochez  d'avoir  qualifié  de 
royalistes  les  membres  du  haut  jury!  mais  préten- 
dez-vous donc  qu'ils  n'appartiennent  pas  au  parti 
modéré,  au  parti  de  l'ordre?  C'est  vous  qui  les 
calomniez.  (Rires.) 

Oui,  les  hauts  jurés  sont  du  parti  modéré,  du 
parti  de  l'ordre,  et  ce  parti,  vous  voyez  bien  de 
quoi  il  se  compose,  d'après  le  Journal  des  Débats  : 
d'orléanistes,  de  légitimistes,  de  bonapartistes, 
c'est-à-dire,  encore  une  foi-,  de  royalistes.  Oui, 
légitimistes,  orléanistes,  bonapartistes,  royalistes, 
grenouilles  qui  demandent  un  roi! 

Un  éclat  de  rire  général  accueille  ces  paroles  de  l'ora- 
teur. Le  président  invite  l'auditoire  au  plus  profoud 
silence.  M*  Crémieux  reprend  : 

Depuis  dix-huit  ans,  deux  races  de  rois  ont  été 
envoyées  en  exil  ;  quinze  ans  plus  tôt,  la  royauté 
même  de  Napoléon  le  Grand  avait  disparu  ;  vingt 
ans  auparavant,  une  tempête  avait,  emporté  la  plus 
ancienne  monarchie.  Qu'importe?  Les  trois  grandes 
opinions  qui  forment  le  parti  modéré  attendent  le 
roi,  chacune  le  sien. 

Les  royalistes  pur  sang  l'espèrent  d'un  miracle 
d'en  haut,  les  royalistes  sang  mêlé  l'attendent  de 
l'égoïsme  bourgeois,  les  royalistes  impériaux  lèvent 
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les  yeux  vers  l'Elysée.  {Mouvement  dans  l'audi- 
toire.) 

Me  Crémieux,  en  souriant:  Messieurs,  point  d'al- 
hisioiio  C'est  l'Elysée  drs  anciens,  c'est  l'Elysée  où, 
dans  des  nuages  d'or,  le  grand  Empereur  passe  la 
revue  de  la  grande  armée.  (On  rit  et  on  applaudit. 
Le  président  réclame  vivement  le  silence.) 

Eh  bien  !  soit,  espérez  chacun  votre  royauté, 
laissons-les  venir  toutes  trois  ensemble;  la  Répu- 
blique ne  vous  interdit  ni  les  espérances,  ni  les 
regrets:  1815  et  1835  en  faisaient  des  crimes,  1848 
les  permit.  Mais  laissez-nous,  sans  nous  calomnier, 
être  républicains,  qu3nd  nous  vous  laissons,  sans 
vous  blâmer,  être  royalistes  :  ne  diffamez  pas  nos 
opinions  quand  vous  pouvez  montrer  les  vôtres. 
Royalistes,  vous  tenez  les  places,  les  traitements, 
les  fonctions,  dans  la  République  ;  laissez  aux  ré- 
publicains une  seule  chose  qu'ils  comprennent  :  le 
patriotisme.  Un  dernier  mot  sur  les  monarchies  et 
la  République.  La  tyrannie  de  la  gloire,  l'orgueil 
du  droit  divin,  l'abâtardissement  dans  l'égoïsme,  voilà 
ce  que  les  royautés  de  toutes  sortes  nous  ont  donné 
pendant  un  demi-siècle.  La  République  de  1848 
avait  ouvert  3a  carrière  à  toutes  les  nobles  pas- 
sions ;  elle  avait  appelé  le  peuple  entier  au  droit 
de  suffrage,  élevant  ainsi  tout  homme  né  en  France 
à  la  dignité  de  citoyen  ;  elle  avait  donné  à  la  presse 
une  pleine  liberté,  à  la  discussion  la  plénitude  de 
son  droit;  elle  avait  préludé,  par  l'abolition  de 
l'échafaud  politique,  à  l'abolition  de  la  peine  de 
mort;  elle  avait  largement  commencé  la  réforme 
dans  lalégislation  criminelle,  en  facilitant  la  liberté 
provisoire,  en  agrandissant  le  droit  à  la  réhabilita- 
tion, en  supprimant  la  flétrissure  publique.  Elle 
creusait  un  vaste  lit  à  toutes  les  pensées  généreuses, 
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qui  sont  à  la  fois  son  essence  et  son  orgueil.  Son 
cours  n'est  que  suspendu.  La  royauté  seulement 
espérée  a  produit  ce  temps  d'arrêt  de  la  grande 
marche  de  Ihumanité.  Entre  les  royalistes  et  les 
fondateurs  de  la  République,  la  différence  est  dans 
un  mot  :  Ils  retournent  en  arrière v nous  marchons 
en  avant.  Messieurs,  à  qui  appartient  l'avenir  ?  à 
la  royauté  ou  à  la  République?  {Sensation.  —  In- 
terruption.) 

Une  troisième  accusation  est  portée  contre  De- 
george  :  il  a  fait  l'apologie  d'un  fait  qualifié  crime 
ou  délit  par  la  loi. 

Messieurs,  en  abolissant  les  lois  de  Septembre, 
l'une  des  hontes  de  la  législation  réactionnaire  du 
dernier  règne,  j'avais  voulu  rendre  à  la  presse  la 
liberté,  non  assurer  l'impunité  aux  écrivains  im- 
moraux. Faire  l'apologie  d'un  crime,  d'un  délit, 
c'est  prêcher  l'immoralité  ;  le  décret  du  gouver- 
nement provisoire  a  maintenu  la  disposition  pénale 
qui  frappait  cette  infraction  à  la  loi.  Je  comprends 
donc  parfaitement  lapoursuite  en  théorie.  Mais  sur 
quoi  se  fonde-t-ellè? 

Voici  le  paragraphe  qu'elle  vgus  dénonce  : 

ce  Demain  le  pilori  se  dressera  pour  les  trente- 
ce  six,  et  les  noms  de  Ledru-Rollin  et  de  ses  amis 
ce  seront  attachés,  par  le  bourreau,  au  poteau  in- 
«  famant,  qu'ont  déjà  réhabilité  les  noms  de  Louis 
n  Blanc  et  de  Caussidière,  et  dont  le  peuple  a  fait 
«  un  pavois  d'honneur  en  l'ensevelissant  sous  des 
«  fleurs.  » 

Quel  est  donc  le  délit  ou  crime  dont  l'écrivain 
a  fait  l'apologie?  J'ai  beau  chercher,  je  ne  trouve 
pa*.  Ce  paragraphe  ne  fait  l'apologie  de  ri  n,  d'au- 
cun fait,  d'aucun  acte. 
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((  Le  pilori  se  dressera  pour  les  trente-six.  » 
Est-ce 'l'apologie  du  pilori?  Le  pilori  dressé  est-il 
un  délit,  est-il  un  crime  ? 

ce  Les  noms  de  Ledru-Rollin  et  de  ses  amis  se- 
ront attachés  au  poteau  infamant.  »  Est-ce  l'apo- 
logie du  poteau  infamant?  Le  poteau  infamant  est- 
il  un  délit,  est-il  un  crime?  Est-ce  l'apologie  du 
placard  où  les  noms  de  Ledru-Rollin  et  ses  amis 
seront  inscrits  ?  Le  placard  avec  leurs  noms,  est-ce 
un  crime,  est-ce  un  délit? 

«  Le  poteau  infamant  quont  déjà  réhabilité 
les  noms  de  Louis  Blanc  et  de  Caussidière.  »  Cette 
réhabilitation  est  elle  un  délit,  est-elle  un  crime  ? 
Est-ce  que  l'article  en  fait  l'apologie?  Les  noms  de 
Louis  Blanc  et  de  Caussidière  constituent-ils  un  délit, 
un  crime?  Ce  délit,  ce  crime,  l'écrivain  en  fait-il 
l'apologie  ? 

ce  Le  peuple  a  fait  du  poteau  infamant  un  pa- 
vois d'honneur  en  C  ensevelissant  sous  des  fleurs.  » 
Le  peuple  a-t-il  commis  un  crime,  un  délit  ?  Le 
rappel  de  ce  fait  est-il  l'apologie  d'un  délit  et  d'un 
crime  ? 

Voilà  tout  le  '  paragraphe  :  pas  un  mot  de  plus, 
pas  un  mot  de  moins.  Yoyons,  désignez-moi  donc 
un  crime,  un  délit  commis  par  quelqu'un  ;  crime, 
délit  que  je  patronne,  que  je  loue,  dont  je  me  fais 
l'apologiste.  Je  ne  loue  pas  le  bourreau,  je  ne  loue 
pas  le  poteau  infamant,  je  ne  loue  pas  même  l'acte 
du  peuple  qui  a  couvert  le  poteau  de  fleurs,  et  pour- 
tant je  pouvais  le  louer,  car  ce  n'est  pas  un  délit, 
ce  n'est  pas  un  crime  de  couvrir  de  fleurs  un  po- 
teau dressé  pour  apprendre  à  tous  l'exécution  d'une 
condamnation  politique* 
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Mais  que  direz-vous,  messieurs,  quand  je  vous 
rappellerai  ce  qui  s'est  passé  pour  les  expositions 
publiques?  Avmt  la  révolution  de  Février,  la  loi 
voulait  que  l'exécution  des  arrêts  se  fît  ainsi  :  L'ar- 
rêt à  exécuter  était-il  contradictoire?  le  condamné 
restait  exposé  pendant  une  heure  aux  regards  du 
peuple  :  au-dessus  de  sa  tête,  un  placard  apposé  au 
poteau  annonçait  à  tous  le  nom,  le  crime,  la  con- 
damnation. 

Si  l'arrêt  n'était  que  par  contumace,  le  poteau 
s'élevait,  le  placard  était  apposé  pendant  une  heure 
aux  regards  du  peuple,  il  ne  manquait  que  le  pa- 
tient. • 

Un  homme  exposé  pendant  une  heure  à  la  face 
de  tous,  livré  pendant  une  heure  à  la  honte,  à  l'igno- 
minie publique!  C'était  la  peine  la  plus  immorale  ! 
Comment  ce  malheureux,  ainsi  flétri,  pourrait-il 
jamais  rentrer  dans  la  société?  La  porte  était  fer- 
mée pour  jamais  à  tous  les  bons  sentiments;  le 
repentir,  la  vertu  des  mortels,  était  impossible.  Et 
puis  quel  spectacle  pour  le  peuple!  Quelle  dégra- 
dation pour  l'homme  !  J'ai  aboli  l'exposition  pu- 
blique du  condamné,  mais  le  décret  oublia  le  po- 
teau du  contumax,  et  la  Haute-Cour  ayant  con- 
damné par  contumace  Louis  Blanc  et  Caussidière, 
le  poteau  infamant  fut  dressé  pour  eux. 

Avec  cet  instinct  qui  lui  vient  de  Dieu,  le, peuple 
comprit  que  le  gouvernement  provisoire  avait  laissé 
imparfaite  la  morale  si  noble  qui  ressortait  de  son 
décret  ;  le  peuple  compléta  l'acte  du  gouvernement 
provisoire  qu'il  avait  aimé,  le  peuple  vint  avec  des 
fleurs  ;  il  en  couvrit  le  poteau,  qui  fut  réhabilité. 
Honneur  au  peuple!  (Sentiment  prolongé  d'adhé- 
sion.) 

Voyez,  en  effet,  comme  ce  peuple  avait  admira- 
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bkment  raisonné.  Quoi  donc?  Voilà  un  accusé  qui 
vient,  devant  le  jury,  se  défendre  ;  )1  est  condamné 
coatradictoiremmt,  après  un  débat  public,  solen- 
nel, sur  des  témoignages  qu'il  a  discutés;  c'est  un 
grand  coupable  :  la  loi  ne  veut  p^s  que  le  poteau 
se  dresse  pour  lui.  Voici  qu'un  autre  accusé,  ab- 
sent, est  jugé  par  des  magistrats,  sur  une  procé- 
dure écrite,  sans  débat  oral,  manquant  de  toutes 
les  garanties  que  donne  la  publicité,  l'avocat,  le 
jury;  et  l'infâme  poteau  va  recevoir  et  livrer  son 
nom  déshonoré! 

Le  premier,  c'est  un  criminel  convaincu,  vous 
ne  voulez  pas  qu'on  le  flétrisse;  le  second,  c'est  un 
coupable  non  défendu,  un  innocent  peut  être,  et 
vous  ie  flétrissez  ! 

Et  vous  voulez  que  son  nom  soit  infâme!  Mais 
pendant  cinq  ans  votre  arrêt  n'est  qu'une  appa- 
rence d'arrêt.  Aucune  des  peines  qu'il  prononce 
ne  s'exécute  ;  c'est  une  mise  en  demeure  de  la  so- 
ciété à  l'accusé  :  ce  Rends-toi,  lui  dit-elle,  devant 
ce  la  justice;  pour  t'y  contraindre,  tes  biens  se- 
«  ront  administrés  comme  ceux  d'un  absent,  mais 
ce  prends  ton  jour  pendant  cinq  années  :  si  tu 
«  crains  aujourd'hui  les  juges,  si  ta  défense  a  be- 
cc  soin  d'un  long  dé'ai,  la  société  te  le  donne.  En 
«  attendant,  l'on  te  juge  pour  la  forme,  contre  la 
ce  loi  ordinaire,  sur  pièces,  sans  publicité,  sans 
«  jury,  sans  avocat;  mais  la  décision  n'est  qu'une 
((  mesure  provisoire,  tu  n'es  pas  encore  coupable; 
ce  pré:ei)te~ïoi  et  tout  l'écîi  sfaudage  va  s'écrouler. 
«  La  préemption  de  ton  innocence  sera  rétablie 
«  par  ta  simple  apparition.  » 

Et  cependant,  la  loi  presque  bienveillante  mêlait 
une  cruauté  à  cette  mansuélude.  Lg  peuple  ne 
comprenait  pas  cette  effrayante  contradiction. 

4. 
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"Suivons  :  L'arrêt,  qu'on  voulait  faire  connaître 
par  le  bourreau,  était  intervenu  *ur  une  accusation 
politique. 

Une  accusation  politique!  Mus  aujourd'hui  Je 
fait  est  criminel,  le  sera~t-il  dans  cinq  ans?  Au- 
jourd'hui, dans  le  feu  des  passions  surexcitées, 
une  condamnation  est  inévitable;  dans  cinq  ans, 
elle  sera  impossible.  Heureux  et  bien  avisés  ceux 
qui  se  dérobent  aux  poursuites  dans  les  ardeurs 
fiévreuses  de  la  politique  !  Heureux  ceux  qui  met- 
tent la  frontière  entre  eux  et  les  juges  ! 

Et  cet  homme  que  la  loi  ne  frappait  que  provi- 
soirement, dont  la  culpabilité  n'est  pas  définitive- 
ment établie  et  qu'on  veut  cependant  flétrir,  cet 
homme,  pour  ne  parler  que  de  l'un  des  deux,  quel 
est-il?  Louis  Blanc.  Ah!  je  sais  bien  que  Louis 
Blanc,  même  en  exil,  a  de  redoutables  ennemis, 
mais,  au  sein  du  peuple,  il  a  des  amis  nombreux, 
et  ceux-ci  disaient  :  «  L'Assemblée  a  discuté  l'auto- 
«  risation  de  poursuites  demandée  contre  Louis 
«  Blanc.  PJus  de  la  moitié  de  ses  collègues  s'est 
ce  levée  contre  cette  demande  :  le  ministre  de  la 
«  justice  n'a  pas  voulu  que  Louis  Blanc  fut  jugé  ;  il 
((  a  résigné  son  portefeuille  plutôt  que  de  donner  sa 
«  voix  contre  son  collègue  du  gouvernement  pro- 
ie visoire,  et  Louis  Blanc  n'a  pas  quitté  son  poste 
«  de  représentant.  Une  autre  fois,  un  peu  plus 
a  tard,  la  majorité  a  changé  :  a  Innocent  la  veille, 
«  on  a  pensé  le  lendemain  qu'il  était  possible 
«  qu'il  fût  coupable,  on  Ta  renvoyé  devant  la  cour 
«:  de  Bourges  ;  mais,  dans  cette  incertitude,  quel 
«  est  celui  d'entre  nous  qui  pouvait  ne  pas  le  croire 
((  innocent?  » 

Et  le  peuple  après  avoir  ainsi  parlé   s'est  dit   : 
«  Point  de  révolte,  point  d'insurrection.  Ou  le  gou- 
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«  vernemen;  provisoire  abrogea  implicitement  celte 
ce  loi  impie,  ou  bien  il  oublia  de  l'abroger.  Quoi 
ce  qu'il  en  soit,  protestons  pacifiquement,  en  repu- 
«  blicains,  en  citoyens  libres.  »  Et  le  peuple  alla 
couvrir  de  fleurs  l'appareil  du  supplice  des  contu- 
max,  et  il  fit  à  l'infamie  du  poteau  l'honneur  du 
pavois  ! 

Voilà  notre  peuple  de  1849,  sans  emportement, 
sans  colère,  il  manifeste  noblement  son  vœu.  Ce 
vœu  sera  bientôt  exaucé.  Ledru-Rollin  et  ses  amis 
n'auront  pas  leurs  noms  dans  la  main  du  bour- 
reau. Au  moment  où  je  vous  parle,  le  ministre  de 
la  justice  soumet  à  l'Assemblée  nationale  un  projet 
de  loi  qui  abroge  cette  horrible  pénalité.  Au  nom  du 
gouvernement  provisoire,  au  nom  du  peuple,  je 
l'en  remercie.  Au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de 
la  philosophie,  je  l'en  loue  publiquement  :  c'est 
une  réminiscence  de  République.  Et  pourtant,  ce- 
lui qui  écrivait  ces  mots  :  «  Demain  le  pilori  se 
«  dressera  pour  les  trente-six,  et  les  noms  de  Le- 
«  dru-Rollin  et  de  ses  amis  seront  attachés  par  la 
«  main  du  bourreau  au  poteau  infamant,  déjà  réha- 
«  bilité  par  les  noms  de  Louis  Blanc  et  de  Caussidière, 
«  et  dont  le  peuple  a  fait  un  pavois  en  l'ensevelis- 
«  sant  sous  des  fleurs,  »  celui  qui  écrivait  ces 
mots  est  dénoncé  par  le  ministère  public  aux  jurés 
comme  apologiste  d'un  crime  *ou  d'un  délit! 

Assez,  messieurs  les  jurés.  L'accusation  n'est 
pas  sérieuse  ;  votre  verdict  la  brisera.  Mais  laissez- 
moi  vous  dire  tout  ce  que  j'éprouve  de  douleur  à 
voir  de  tels  débats  vingt  mois  après  notre  grande 
révolution  de  Février!  Nous  avons  proclamé  la  Ré- 
publique, et  les  républicains  viennent  chaque  jour 
expier  devant  les  tribunaux  leur  dévouement  à  la 
République  ;  et  contre  la  République  une  perpé- 
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tuelle  conspiration  agit  tout  à  la  fois  dans  l'ombra 
et  au  grand  jour.  Marchez,  insensés,  marchez  ! 
Quand  nous  disions  au  gouvernement  de  Juillet 
qu'il  courait  à  sa  perte;  quand  à  un  ministre  qui 
s'écriait  :  «  Le  gouvernement  ne  cédera  pas,  »  je 
répondais:  «C'est  la  parole  de  Charles  X,  et  il  y  a  du 
sang  dans  cette  parole ,  »  on  nous  traitait  d'aveu- 
gles et  d'ennemis.  Trois  jours  plus  tard,  roi,  dy- 
nastie, royauté,  avaient  disparu  devant  ce  souffle 
terrible  qui,  dans  les  révolutions,  s'appelle  la  co- 
lère du  peuple.  Mais  ce  peuple  rentrait  bientôt 
dans  le  calme  de  la  forée.  Il  adoptait  avec  la  Ré- 
publique cette  devise  sublime  :  Liberté,  Egalité \ 
Fraternité.  Liberté,  c'est-à-dire  plus  d'oppression  ; 
égalité,  c'est-à-dire  plus  de  privilèges  ;  frater- 
nité, c'est-à-dire  plus  de  haines.  Oh!  non,  plus  de 
haines.  Citoyens  qui  m'écoutez,  le  parti  républi- 
cain, aujourd'hui  momentanément  dédaigné,  ^re- 
lèvera demain  ;  qui  donc  pourrait  le  détruire?  Une 
royauté  ne  convient  plus  au  peuple,  le  peuple  la 
met  en  voiture,  elle  disparaît,  tout  est  fini;  mais  la 
République,  mettez  dono  la  main  sur  elle  !  Osez... 
les  républicains  attendent.  Ah  !  quand  je  vois  la 
République,  qui  leur  fut  si  bienveillante  à  tous, 
traînée  d&ns  la  boue,  abreuvée  de  hontes,  couverte 
de  grossières  injures  par  ces  mêmes  hommes,  si 
humbles  quand  nous  étions  si  forts  et  si  fraternels  ; 
quand  je  me  rappelle  tant  de  flatteries  inutiles  à  un 
pouvoir  qui  ne  voulait  de  mal  à  personne,  et  que 
je  vois  tant  d'attaques  passionnées  contre  d^s 
hommes  qui  n'ont  jamais  fait  entendre  que  des  pa- 
roles de  conciliation  et  de  paix,  mon  cœur  est 
froissé,  désolé.  Mon  Dieu!  que  les  hommes  sont 
vils!  que  les  âmes  sont  basses!  Ma  taille  est  peu 
élevée,  n'est-ce  pas?  Eh  bieir!  je  les  dépassais    dé 
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toute  ma  hauteur,  tant  ils  étaient  petits  devant 
moi  !...  Oh  !  qu'il  était  bien  plus  grand  ce  peuple 
qui,  sans  travail,  venait  déposer  dans  la  caisse  pa- 
triotique son  obole  pour  ses  frères  blessés  en 
février  !  Il  fallait  voir  cette  file  d'ouvriers  sans  ou- 
vrage, inondant  les  salles  de  l'Hôtel*  de-Ville, 
apportant  chacun  25  centimes  ,  30  centimes  , 
destinés  à  soulager  les  blessés  de  la  République! 
Nous  n'avions,  nous,  que  des  paroles  pour  ces 
braves  gens,  mais  nos  paroles,  ils  les  accueillaient 
avec  enthousiasme,  parce  qu'elles  partaient  du 
cœur,  parce  qu'elles  étaient  dites  par  des  lèvres 
amies  !  Et  trois  mois  entiers ,  le  calme  s'est  main- 
tenu, sans  que  nous  eussions  un  garde,  un  soldat, 
par  la  seule  force  de  l'institution  républicaine.  Ins- 
titution grande,  sainte,  immense,  qui  ne  se  venge 
des  outrages  que  par  la  générosité  !  Insultez-la, 
elle  vous  pardonnera.  Yous  manquez  de  reconnais- 
sance ,  elle  vous  protégera  de  nouveau  :  elle  vous 
domptera  par  sa  modération,  par  sa  sagesse,  par  la 
place  qu'elle  vous  conservera  dans  la  grande  famille. 
Eile  vous  entourera  de  sa  bannière  descendue  du 
ciel,  et  qui  porte  ces  mots  d'origine  céleste  :  liberté, 

ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ  ! 

{Acquittement  de  Degeorge). 


COUR  D'ASSISES  DE  LA  SEINE 


Audience  du  10  juin  1851 


PROCÈS  DE  L'ÉVÉNEMENT 


LA    PEINE   DE    MORT 


MM.  Charles  Hugo  et  Victor  Erdan  étaient  traduits 
devant  la  cour  d'assises,  le  premier  pour  avoir  écrit,  le 
second  pour  avoir  publié  dans  le  journal  l'Evénement,  un 
article  sur  Vubolition  de  la  peine  de  mort. 

Victor  Hugo  et  Crémieux  défendirent,  le  premier  son 
fils,  le  second  Erdan;  Erdan  fut  acquitté;  le  fils  d'Hugo 
fut' condamné  à  6  mois  de  prison  et  500  fr.  d'amende. 
Au  lendemain  du  débat,  le  Siècle  disait  : 
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«  Jamais  la  parole  vibrante  et  accentuée  du  grand 
«  écrivain  n'avait  été  plus  élevée,  plus  émouvante  que 
«  dans  cette  belle  improvisation.  »    . 

»  Francis  Riaux.  » 


Me  crémieux  s'exprima  ainsi  : 

Messieurs  les  jurés,  quand  M.  l'avocat  général  a 
pris  la  parole  pour  la  première  fois,  il  a  com- 
mencé par  déclarer  que  la  question  de  la  peine  de 
mort  n'avait  rien  à  faire  dans  ce  débat  ;  qu'il  allait 
le  restreindre  à  une  simple  affaire  de  délit  de 
presse.  Puis,  oubliant  cette  pensée,  il  a  parlé  lon- 
guement, éloquemment,  de  la  peine  de  mort;  c'é- 
tait sa  the  e,  il  n'en  avait  pas  d'autre,  car,  arrivé 
à  la  prévention,  à  l'article,  il  ne  -l'a  pas  discuté 
vingt  minutes.  (Rires.) 

m.  le  président.  Ces  rires  sont  inconvenants. 
Dans  une  cause  de  cette  nature,  tout  est  sérieux. 
Je  s ?rai  forcé  de  prendre  des  mesures  rigoureuses 
si  l'on  interrompt  encore  le  débat. 

Me  crémieux.  La  peine  de  mort,  c'est  le  premier 
plan  de  ce  débat.  A  cette  grande  question,  tous  les 
honneurs  de  l'audience.  A  elle,  les  grandes  et  bel- 
les paroles  de  mon  ami  Yictor  Hugo,  à  elle  la  viva- 
cité, l'ardeur  de  ce  style  généreux,  énergique,  dont 
vous  poursuivez  l'auteur.  S'il  s'agissait,  en  efïVt, 
d'une  question  ordinaire,  je  comprendrais  la  pré- 
vention. Mais  à  qui  réclamej'abolition  de  la  peine 
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de  mort,  toute  vivacité  dans  l'expression,  toute  vi- 
gueur dans  le  style,  toute  exaltation  même  dans  le 
raisonnement  :  soyez  ardents  pour  être  écoutés,  si 
vous  voulez  que  du  sanctuaire  de  la  justice,  c'est- 
à-dire  de  la  loi  qui  règne  seule  ici,  soit  abolie 
cette  peine  terrible ,  inexorable  :  la  peine  de 
mort. 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  que  ce  grand  débat,  qui 
dure  depuis  bientôt  un  siècle,  n'ait  été  porté  à  une 
grande  hauteur  dans  la  Constituante.  Chacun  a 
noblement  défendu  ce  quil  croyait  utile  et  bon 
pour  la  société.  La  peine  de  mort  a  été  maintenue; 
on  a  cru  que  c'était  assez  pour  un  jour  d'avoir 
aboli  la  mort  en  politique.  Attendons,  viendra  le 
jour  où  la  peine  de  mort  pour  tous  les  crimes  ces- 
sera. Ce  que  les  mœurs  réclament,  ce  qui  est  une 
pensée  généreuse,  ne  peut  pas  perdre  sa  cause  dans 
cette  France,  si  avide  de  tout  ce  qui  est  généreux 
et  bon. 

Mais,  pour  hâter  cette  abolition  complète,  que 
chacun  se  serve  de  ses  meilleures  armes  :  que  ce- 
lui qui  attaque  la  loi  ne  craigne  pas  de  montrer  à 
nu  tout  ce  qu'elle  renferme  de  terrible,  de  désas- 
treux pour  l'humanité,  pour  la  religion.  L'ai-je 
bien  entendu,  messieurs?  c'est  sous  la  protection 
de  Dieu  même  qu'on  vient  de  mettre  la  peine  de 
mort!  C'est  Dieu  qui  l'a  ordonnée!  Dieu,  dites- 
vous  ?  Dans  quel  lieu  ?  Dans  quel  temps  ?  Dans  quel 
livre?  Je  vous  dis  que  Dieu  ne  l'a  jamais  ordonnée, 
cette  peine  horrible,  jamais;  au  contraire,  Dieu  a 
dit:  Tu  ne  tueras  point,  et  vous  osez  lui  faire 
dire:  Tu  tueras  !  M-iis  où  donc  .avez-vous  lu  e<  t 
impitoyable  blasphème?  Est-ce  dans  la  Bible  ?  Elle 
vous  dément  avtc  éclat.  Dieu  a  parlé  deux  fois  lui- 
même  de  cette  peine  de  mort  :  l'une,  c'est  quand 
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il  a  donné  la  loi,  son  immortel  Dialogue  :  il  a 
dit,  il  a  écrit  de  sa  main  :  Tu  ne  tueras  pas/  Cette 
grande  parole,  lui-même  Tarait  proclamée,  ac- 
complie comme  juge,  comme  juge,  entendez- 
vous?  Il  n'a  jugé  qu'une  fois;  îl  a  jugé  un  crimi- 
nel, un  meurtrier;  il  a  dit  :  Tu  ne  mourras  pas. 
{Mouvement  dans  l'auditoire.) 

Oui,  Dieu  condamne  ceux  qui  l'accusent  d'avoir 
voulu  la  peine  de  mort.  Abel,  le  vertueux  Àbel, 
venait  d'expirer;  Ciïa,  le  féroce  Caïo,  avait  le  pre- 
mier donné  à  la  mort  sa  première  proie,  le  frère 
avait  tué  son  frère,  quel  crime  !  quel  coupable  !  — 
quaDd  tout  à  coup  le  tonnerre  retentit  au  fond  du 
cœur  de  Caïn,  Dieu  s'approche,  et  le  remords  dé- 
chire le  coupable0  Ton  frère  est  mort,  dit  le  juge 
suprême,  tu  l'as  tué;  tu  ne  mourras  pas,  tu  conti- 
nueras de  vivre  avec  tes  remords.  [Le  mouvement 
de  V auditoire  interrompt  V avocat.) 

Ne  montez  pas  jusqu'à  Dieu  pour  soutenir  l'é- 
chafaud  qui  s'écroule.  Jamais  Dieu  n'ordonna  la 
mort  du  pécheur,  même  quand  on  l'appelait  le 
Dieu  jaloux,  le  Dieu  vengeur,  le  Dieu  des  batailles. 
Que  me  ciiez-vous  les  pères  de  l'Eglise  ?  Yous  les 
citez  à  tort.  Ah!  sans  doute,  quand  on  disait  que 
les  rois  étaient  rois  de  droit  divin,  on  ajoutait  que 
Dieu  leur  avait  remis  le  glaive  des  vengeances; 
mais  toutes  ces  doctrines  ont  deux  mille  ans  ;  elles 
ne  sont  pas  de  notre  siècle. 

Aujourd'hui,  c'est  la  raison  seule  qui  raisonne; 
aujourd'hui,  tout  pouvoir  humain  vient  du  peuple, 
et  les  rois,  s'ils  veulent  rester  rois,  doivent  être 
miséricordieux  et  c'ém*nts.Ils  doivent  imiter  Dieu, 
le  Dieu  de  bonté,  le  Dieu  de  miséricorde,  notre 
Dieu,  le  vrai  Dieu;  si  vous  représentez  Dieu  qui  se 
venge,  vous  le  faites  à  l'image  de  l'homme;  si  vous 
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dites  à  Ihomme  :  Ne  donne  pas  la  mort  à  ton  sem- 
blable, vous  faites  l'homme  à  l'image  de  Dieu. 
{Longue  agitation.) 

Laissez-moi,  maintenant,  répondre  à  M.  l'avo- 
cat général.  Victor  Hugo  vous  a  dit  une  vérité  sai- 
sissante. Si  Louis  XVI,  qui  abolit  la  torture,  avait 
aboli  l'éehafaud,  l'ëchafaud  ne  se  serait  pas  relevé 
contre  celui  qui  l'aurait  fait  abattre. 

Vous  on  êtes  convenu,  monsieur  l'avocat  géné- 
ral, mais  vous  avez  répliqué  par  une  réponse  que 
je  voudrais  n'avoir  pas  entendue.  L'éehafaud  poli- 
tique abattu ,  on  recommencerait  les  journées 
de  septembre.  Qui  les  recommencerait?  Notre  peu- 
ple de  î 848?  Détestable  anachronisme,  qui  me  ré- 
volte, moi  surtout  qui  peux  rendre  de  ce  peuple  un 
si  grand  témoignage.  Notre  peuple  égorger  des 
prisonniers!  Il  ouvre  les  cachots  à  tous  les  prison- 
niers politique-.  Notre  peuple  tuer  des  hommes  di- 
sarmés !...  Oh  !  mon  Dieu  ! 

Savez-vous  ce  qu'il  a  fait,  ce  peuple,  pendant 
trois  mois  qu'il  a  été  maître  absolu,  dominateur 
souverain?  Ce  qu'il  a  fait!  le  gouvernement  provi- 
soire, qui  vous  remercie,  monsieur  l'avocat  géné- 
ral, des  bonnes  paroles  que  vous  avez  eues  pour  lui, 
le  gouvernement  provisoire  abolit  l'éehafaud  poli- 
tique, le  peuple  vint  lui  demander  l'abolition  de  la 
guillotine,  Demandez  au  champ  de  Mars,  qui  reçut 
les  cendres  de  l'éehafaud  incendié  par  le  peuple  ! 

Attendez  :  vous  aviez  en  1848  une  loi  détestable  ; 
elle  flétrissait,  par  l'exposition  publique,  tout 
homme  condamné  à  la  réclusion  et  à  des  peines  plus 
graves  ;  plus  de  repentir  possible  pour  ce  malheu- 
reux que  la  main  du  bourreau  avait  touché. 

Nous  avons  aboli  cette  peine  dégradante. 
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Le  peuple  a  fait  mieux  que  nous  :  nous  avions 
oublié  les'contumax,  dont  le  bourreau  plantait 
les  noms  sur  l'infâme  poteau;  un  jour,  le  peuple 
alla  couvrir  de  fleurs  un  échafaùd  sur  lequel  le 
bourrrau  plaçât  le  nom  des  condamnés  contu- 
max,  Un  mois  plu^  tard,  la  loi  rendait  hommage 
à  la  pensée  du  peuple. 

Voilà  notre  peuple,  si  bon,  que,  dès  qu'un  cri- 
minel est  condamné,  la  pitié  le  saisit.  Ne  torturez 
pas  cet  homme,  voyez-vous,  le  peuple  ne  le  veut 
pas.  Et  voilà  pourquoi,  lorsque  nos  lois  avaient  la 
torture,  les  écrivains,  qui  devinaient  les  mœurs  du 
peuple,  en  réclamaient  l'abolition. 

Messieurs,  venons  à  l'article,  et  laissez-moi  vous 
dire  quelques  mots  en  jurisconsulte.  Je  laisse  à 
Victor  Hugo  cette  belle  éloquence,  qui  est  sa  na- 
ture ;  avocat,  je  vais  défendre  mon  client. 

Le  délit  qu'on  lui  reproche,  c'est  Y  attaque  contre 
le  respect  dû  aux  lois.  Qu'est-ce  que  ce  délit?  Le 
ministère  public  n'est  jamais  parvenu  à  le  définir. 
Ce  n'est  pas  la  provocation  à  la  désobéissance  aux 
lois  ;  la  loi  de  1819  punit  ce  délit,  que  tout  le 
monde  comprend.  Ce  n'est  pas  le  manque  de  res- 
pect à  la  loi.  On  convient  que,  pourvu  que  j'o- 
béisse à  la  loi,  je  ne  suis  pas  tenu  de  la  respecter. 

Ce  délit,  la  législation  indigne,  déplorable,  qu'on 
appela  les  lois  de  septembre,  lui  avait  donné  le 
jour;  cette  législation  fatale,  réprouvée,  le  gouver- 
nement provisoire  l'abolit.  Mais  le  délit  iïattaque 
contre  le  respect  dû  aux  lois  est  revenu  depuis. 
Comment  le  définissez  vous?  ce  c'est  la  loi  dont  il 
«  est  déftndu...  » 

Je  ne  peux  pas  trouver  une  phrase.  Voici  pour- 
tant la  pensée  du  ministère  public^  même  ses  pa- 
roles :  C'est  la  loi  dont  il  est  défendu  d'attaquer 
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le  respect  que  les  autres  ont  pour  elle.  {Rire  gé- 
néral.) 

m.  le  président.  La  matière  qui  se  traite  ici  De 
comporte  pas  les  rires  qui  partent  de  l'auditoire. 
Tout  le  monde  doit  être  grave  et  sérieux  dans  l'en- 
ceinte de  la  Cour  d'assises. 

Me  crémieux.  Le  style  de  l'article,  quelques-unes 
de  ses  expressions,  voilà  ce  qu'on  poursuit.  On  a 
voulu  prouver  qu'on  peut  attaquer  la  loi,  et  cepen- 
dant la  respecter.  Mais  comment  voulez  vous  que 
je  la  fasse  abolir  si  je  l'entoure  de  respect?  Je  veux 
qu'on  l'abolisse,  parce  que  je  la  trouve  mauvaise, 
immorale,  il  faut  bien  que  je  le  dise. 

On  me  cite  Lamartine  qui,  dans  son  beau  langage, 
enveloppe  de  toutes  sortes  de  précautions  oratoires 
l'attaque  contre  la  peine  de  mort  ;  Lamartine,  dit- 
on,  c'est  le  modèie  à  suivre.  Permettez,  il  est  plein 
d'égards  en  commençant,  ses  paroles  sont  toutes 
de  douceur  et  de  bienveillance,  c'est  son  exorde  ; 
mais  croyez -vous  qu'il  ne  dira  pas  tout?  Beccaria 
trouvait  impie  la  loi  qui  prononçait  la  mort;  La- 
martine dit  bien  plus;  écoutez-le  : 

ce  La  société  peut-elle  légitimement  rester  homi- 
cide? La  nation,  la  raison,  la  science,  répondent 
unanimement  :  Non.  Les  plus  incrédules  hésitent. 
Or,  le  jour  où  le  législateur  doute  d'un  droit  si  ter- 
rible, le  jour  où,  en  contemplant  l'échafaud  en- 
sanglanté, il  recule  avec  horreur  et  se  demande  si, 
pour  punir  un  crime,  il  nen  a  pas  commis  un  lui- 
même^  de  ce  jour  la  peine  de  mort  ne  lui  appar- 
tient plus. 

«  Ce  doute,  s'il  n'est  pas  encore  un  crime,  est 
bien  près  d'ê're  un  remords. 

5. 
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«  Et  d'abord,  nous  demandons  si  ce  qui  est 
atroce  est  jamais  nécessaire?  Si  ce  qui  est  infâme 
dans  l'acte  et  dans  l'instrument  est  jamais  utile? 
Si  ce  qui  est  irréparable  devant  un  juge  soumis  à 
l'erreur  est  jamais  juste?  Et,  enfin,  si  le  meurtre 
de  V homme  par  la  société  est  propre  à  consacrer 
devant  les  hommes  l'inviolabilité  de  la  vie  hu- 
maine ? 

«  Les  lois  sanglantes  ensanglantent  les  mœurs.  » 

Certes,  l'article  que  vous  poursuivez  est  loin  de 
celte  vigoureuse  énergie.  Victor  Hugo  a  cité  Vol- 
taire et  Montesquieu  ;  l'avocat  général  dit  :  Voltaire 
et  Montesquieu  ne  s'élevaient  pas  contre  la  peine 
de  mort  d'une  manière  absolue;  ils  réclamaient  son 
abolition  pour  les  crimes  de  magie,  de  sorcellerie, 
de  sacrilège. 

Mais  quand  Voltaire  et  Montesquieu  vivaient, 
quand  ils  attaquaient  la  loi  de  leur  temps,  ils  atta- 
quaient la  loi  telle  qu'elle  était;  ils, ont  bien  fait. 
Nous  attaquons,  nous,  la  loi  telle  qu'elle  est,  nous 
faisons  mal.  Mais  si  ces  grands  écrivains  et  bien 
d'autres  n'avaient  pas  vivement,  énergiquement 
attaqué  la  peine,  de  mort  appliquée  à  ces  crimes, 
elle  n'aurait  pas  été  abolie.  Nous  faisons  comme 
eux,  puissions-nous  obtenir  le  même  succès! 

Mais  vous,  qui  nous  poursuivez  aujourd'hui, 
comment  auriez-vous  fait  si  vous  aviez  été  avocat 
général  du  temps  de  Voltaire?  Vous  l'auriez  pour- 
suivi. [Mouvement  dans  l'auditoire.)  Oui,  vous 
l'auriez  poursuivi  :  car  alors  c'était  la  loi. 

Àh!  mon  Dieu!  que  devient  le  progrès  humain 
devant  ces  doctrines? 

Messieurs,  M.  Victor  Hugo  vous  a  dit  :  Ce  n'est 
pas  mon  fils  qui  est  coupable,  c'est  moi;  car  mon 
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fils  est  mon  enfaut  par  le  sang  et  par  les  idées.  Eh 
bien!  je  vais  plus  loin,  et  je  vais  vous  prouver  que 
le  délit  matériel  a  été  copié,  pour  ainsi  dire,  sur 
des  pages  écrites  par  son  père,  dont  je  veux  vous 
donner  lecture  ;  c'est  dans  la  préface  du  Dernier 
jour  d'un  condamné  que  je  trouve  ce  que  je  vais 
lire,  dans  une  édition  de  1839,  alors  qu'existait  la 
loi  qui  ordonne  de  ne  pas  manquer  au  respect  dû 
aux  lois. 
Victor  Hugo  disait  : 

«  Il  faut  citer  deux  ou  trois  exemples  de  ce  que 
certaines  exécutions  ont  eu  d'épouvantable  et  d'im- 
pie. Il  faut  donner  mal  aux  nerfs  des  femmes  des 
procureurs  du  roi.  Une  femme,  c'est  quelquefois 
une  conscience.  (Vive  sensation.)    • 

«  Dans  le  Midi,  vers  la  fin  du  mois  de  septembre 
dernier,  nous  n'avons  pas  bien  présent  à  l'esprit  le 
lieu,  le  jour,  ni  le  nom  du  condamné,  mais  nous 
le  retrouverons  si  l'on  conteste  le  fait,  et  nous 
croyons  que  c'est  à  Pamiers  ;  vers  la  fio  de  sep- 
tembre donc,  on  vient  trouver  un  homme  dans  sa 
prison,  où  il  jouait  tranquillement  aux  cartes  :  on 
lui  signifie  qu'il  faut  mourir  dans  deux  heures,  ce 
qui  le  fait  trembler  de  tous  ses  membres,  car,  dr- 
puis  six  mois  qu'on  l'oubliait,  il  ne  comptait  plus 
sur  la  mort;  on  le  rase,  on  le  tond,  on  le  garrotte, 
on  le  confesse  ;  puis  on  le  brouette  entre  quatre 
gendarmes,  et  à  travers  la  foule,  au  lieu  de  l'exé- 
cution. Jusqu'ici,  rien  que  de  simple.  C'est  comme 
cela  que  cela  se  fait.  » 

C'est  ce  que  vous  faites  toujours;  vous  n'avez 
rien  trouvé  de  mieux. 

«  Arrivé  à  l'échafaud,  le  bourreau  le  prend  au 
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prêtre,  remporte,  le  ficelle  sur  la  bascule,  l'en- 
tourne,  je  me  sers  ici  du  mot  d'argot,  puis  il  lâche 
Je  couperet. 

«  Le  lourd  triangle  de  fer  se  détache  avec  peine, 
tombe  en  cahotant  sur  ses  rainures,  et  —  voici 
l'horrible  qui  commence  —  entaille  l'homme  sans 
le  tuer. 

a  L'homme  pousse  un  cri  affrenx. 

«  Le  bourreau  déconcerté  relève  le  couperet  et 
le  laisse  retomber.  Le  couperet  mord  le  cou  du 
patient  une  seconde  fois,  mais  ne  le  tranche  pas. 
Le  patient  hurle,  la  foule  aussi.  Le  bourreau  re- 
hisse encore  le  couperet,  espérant  mieux  du  troi- 
sième coup.  Point.  Le  troisième  coup  fait  jaillir  un 
troisième  ruisseau  de  sang  rie  la  nuque  du  con- 
damné, mais  re  fait  pa*  tomber  la  tête...  »  {Nou- 
velle et  profonde  sensation  qui  interrompt  Me  Cré- 
mieux.) 

Je  ne  continue  pas,  messieurs,  je,  vous  dirai  seu- 
lement que  ce  n'est  pas  par  la  guillotine  que 
ce  patient  a  été  tué,  ce  fut  par  le  valet  du  bourreau. 

L'écrivain  continue  :  «  La  chose  a  eu  lieu  après 
juillet,  dans  un  temps  de  douces  mœurs  et  de  pro- 
grès, un  an  aprè^  la  célèbre  lamentation  de  la 
Chambre  sur  la  peine  de  mort.  Eh  bien  !  le  fait  est 
passé  absolument  inaperçu.  Les  journaux  de  Paris 
l'ont  publié  comme  une  anecdote.  Personne  ne  s'en 
est  inquiété.  On  a  su  seulement  que  la  guillotine 
,c.vait  été  disloquée  exprès,  par  quelqu'un  qui  vou- 
lait nuire  à  l'exécuteur  des  hautes  œuvres.  C'était 
un  valet  du  bourreau  chassé  par  son  maître,  qui, 
pour  se  venger,  lui  avait  fait  cette  malice.  » 

Voilà  votre  guillotine;  et  quand  le  jeune  Hugo 
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dit  que  la  guillotine  est  mal  faite,  vous  lui  dites 
qu'il  a  commis  un  délit  ! 

Je  poursuis  : 

«  A  Dijon,  il  y  a  trois  mois,  on  a  mené  au  sup- 
pice  une  femme,  (Une  femme  !)  Cette  fois  encore, 
ie  couteau  du  docteur  Guillotin  a  mal  fait  son  ser- 
vice. La  tête  n'a  pas  été  tout  à  fait  coupée.  Alors 
les  valets  de  l'exécuteur  se  sont  attelés  aux  pieds 
de  la  femme,  et  à  travers  les  hurlements  de  la 
malheureuse,  et  à  force  de  tiraillements  et  de  sou- 
bresauts, ils  lui  ont  séparé  la  tête  du  corps  par 
arrachement. 

«  A  Paris,  on  en  revient  aux  exécutions  secrètes. 
Comme  on  n'ose  plus  décapiter  en  Grève  depuis 
Juillet,  comme  on  a  peur,  comme  on  e^  lâche, 
voici  ce  qu'on  fait  :  on  a  pris  dernièrement,  à  Bi- 
cêtre,  un  homme,  un  condamné  à  mort,  un  nommé 
Desandrieux,  je  crois;  on  l'a  mis  dans  une  espèce 
de  panier  traîoé  sur  deux  roues,  clos  de  toutes 
parts,  cadenassé  et  verrouillé  ;  puis,  un  gendarme 
en  tête,  in  gendarme  en  queue,  à  pMit  bruit  et 
sans  foule,  on  a  é  é  déposer  le  paquet  à  la  barrière 
déserte  de  Saint- Jacques. 

«  Arrivés  là,  il  était  huit  heures  du  matin,  à 
peine  jour;  il  y  avait  une  guillotine  toute  fraîche 
dressée  ;  pour  public,  quelques  douzaines  de  petits 
garçons  groupés  sur  les  tas  de  pierres  voisins  au- 
teur de  la  machine  inattendue;  vite  on  a  tiré 
l'homme  du  panier,  et,  sans  lui  donner  le  temps  de 
respirer,  furtivement,  sournoisement,  honteuse- 
ment, on  lui  a  escamoté  sa  tête.  Cela  s'appelle  un 
acte  public  et  solennel  de  haute  justice.  Infâme 
dérision  ! 

ce  Comment  donc  les  gens  du  roi  comprennent- 
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ils  le  mot  civilisation?  Où  en  sommes-nous?  La 
justice  ravalée  aux  stratagèmes  et  aux  superche- 
ries! La  loi  aux  expédients!  Monstrueux!       f 

«  C'est  donc  une  chose  bien  redoutable  qu'un 
condamné  à  mort,  pour  que  la  société  le  prenne  en 
traître  de  cette  façon? 

«  ...  Est-ce  bien  sérieusement  que  vous  croyez 
faire  un  exemple  quand  vous  égorgillez  misérable- 
ment un  pauvre  homme  dans  le  recoin  le  plus 
désert  des  boulevards  extérieurs?  En  Grève,  en 
plein  jour,  passe  encore;  mais  à  la  barrière  Saint- 
Jacques  !  mais  à  huit  heures  du  matin!  Qui  e  t-ce 
qui  passe  là?  qui  est-ce  qui  va  là?  qui  est-ce  qui 
sait  que  vous  tuez  un  homme  là?  qui  est-ce  qui  se 
doute  que  vous  faites  un  exemple  là  ? 

«  Ne  voyez-vous  donc  pas  que  vos  exécutions  pu- 
bliques se  font  en  tapinois?  ne  voy^z-vous  donc 
pas  que  vous  vous  cachez  ?  que  vous  avez  peur  et 
honte  de  votre  œuvre?  que  vous  balbutiez  ridicule- 
ment votre  discite  justitiam  monitil  qu'au  fond 
vous  êtes  ébranlés,  interdits,  inquiets,  peu  certains 
d'avoir  raison,  gagnés  par  le  doute  général,  cou- 
pant les  têtes  par  routine  et  sans  trop  savoir  ce 
que  vous  faites?»  {Mouvement  universel.) 

Ceci  a  été  écrit  après  la  loi,  et  vous  n'avez  pas 
attaqué  le  père  ;  et  aujourd'hui  vous  poursuivez 
le  fils! 

Cependant,  «  Honore  ton  père  »  est  aussi  une 
maxime  sainte  ;  or,  quel  est  le  meilleur  moyen 
d'honorer  son  père  que  de  l'imiter?  et  quand  ce 
père  s'appelle  Victor  Hugo,  quel  meilleur  moyen 
délimiter  que  de  l'imiter  dans  ses  écrits?  M.  l'a- 
vocat général  lui-même  en  conviendra. 

Voici  maintenant,  messieurs,  comment  se  ter- 
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mine   le    passage  dont  j'ai    tenu  à  vous    donner 
lecture  : 

ce  Aux  colonies,  quand  un  arrêt  de  mort  tue  un 
esclave,  il  y  a  mille  francs  d'indemnité  pour  le  pro- 
priétaire de  l'homme.  Quoi  !  vous  dédommagez  le 
maître,  et  vous  n'indemnisez  pas  la  famille  !  Ici 
aussi  ne  prenez -vous  pas  un  homme  à  ceux  qui  le 
possèdent?  N'est-il  pas,  à  un  litre  bien  autrement 
sacré  que  Fe?clave  vis-à-vis  du  maître,  la  propriété 
de  son  père,  le  bien  de  sa  femme,  la  chose  de  ses 
enfants  ? 

ce  Nous  avons  déjà  convaincu  votre  loi  d'assassi- 
nat^ la  voici  convaincue  de  vol.  » 

Au  nom  du  ciel,  messieurs,  notre  article  est-il 
comparable  à  celui-là?  Et  celui-là  vous  ne-Favez  pas 
poursuivi,  ni  en  1839,  ni  en  1841,  ni  en  1847,  ni  en 
1849,  car  les  éditions  de  ce  livre  sont  innombra- 
bles; on  en  a  tiré  plus  de  trois  cent  mille  exem- 
plaires. 

Attendez,  messieurs,  attendez.  Louis  Philippe  dé- 
testait )a  peine  de  mort.  Il  appelle  un  jour  le  grand 
poëte  aux  Tuileries  :  «  Monsieur  Victor  Hugo,  lui 
dit  il,  je  vous  crée  pair  de  France,  Ce  titre,  le  plus 
élevé  dans  notre  ordre  politique,  est  une  récom- 
pense à  votre  génie,  mais  vous  saurez  toute  ma 
pensée  :  ce  que  je  veux  surtout  récompenser  au- 
jourd'hui, c'est  votre  lutte  si  belle,  si  constante, 
pour  Fabolition  de  la  peine  de  mort.  » 

Après  tant  d'écrits,  le  père  recevait  du  roi  la 
pairie.  Après  un  premier  essai,  le  fils  obtiendrait  de 
la  République  la  prison!  [Mouvement  prolongé 
dans  l'auditoire.) 
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Voici  notre  article;  je  vais  le  commenter  à  mon 

tour.  Ecoutez-moi  : 

f 

«  Il  y  a  quatre  jours,  sur  la  p^ce  publique  d'une 
a  ville  de  France,  la  loi,  c'est-à-dire  la  force  di- 
te vine  et  sainte  de  la  société.,.  » 

«  L^  force  divine  et  sainte  de  la  société,  »  voilà 
comme  l'écrivain  définit,  qualifie  la  lot.  Il  n'est  pas 
seulement  respectueux;  il  la  mcl  sur  un  pié- 
destal. 

*  ce  ...  La  loi  prenait  uu  malheureux  homme  qui 
«  se  débattait  et  qui  hurlait,  le  prenait  au  cou,  aux 
ce  bras  et  aux  jambes,  le  tirait  par  les  cheveux  et  lui 
«  déchirait  la  peau,  du  corps  pour  le  traîner  sur 
ce  l'échafaud;  devant  toute  une  population  cons- 
cc  ternée  et  profondément  émue,  pendant  une  heure 
«  entière,  la  loi  s'est  colletée  avec  le  crime.  » 

Ces  paroles  ont  indigné  le  ministère  public  ; 
mais  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  :  il  a  un  peu 
oublié  sa  rhétorique.  Les  tropes,  les  figures,  sont 
les  ornements  du  style  descriptif;  les  matérialiser, 
c'est  oublier  les, éléments  mêmes  du  discours.  Com- 
ment !  quand  l'écrivain  dit  que  la  loi  saisit,  un 
homme  au  cou,  le  déchiré,  s'est  colletée  avec  le 
crime,  vous  ne. voyez  pas  la  figure  de  rhétorique? 
Eh  !  mon  Dieu,  tout  le  monde  sait  bien  que  Je  bour- 
reau a  saisi  le  patient,  que  le  bourreau  s'est  col- 
leté avec  lui  ;  pourquoi?  Pour  donner  force  à  la  loi. 
Derrière  le  bourreau  vous  avez  la  loi,  car,  si  la  loi 
n'ordonnait  pas,  le  bourreau    n'exécuterait  pas. 

Quant  au  fait,  il  est  vrai  ;  même  dans  le  procès- 
verbal  officiel,  on  le  retrouve.  Pendant  trente-cinq 
minutes,  au  lieu  d'une  heure,  la  tragédie  déplora- 
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ble  a  duré  ;  mais  elle  a  saisi  d'horreur  tous  les  té- 
moins désolés. 

«  Qu'a  fait  cet  homme  à  la  société?  77  avait  tué! 
«  Que  faisait  la  société  à  cet  homme?  Elle  le  mar- 
a  tyrisait.  » 

Les  deux  termes  sont  incontestables.  L'homme 
avait  tué,  il  était  martyrisé;  mais  par  qui?. Le  mi- 
nistère public  se  récrie  :  Non,  ce  n'est  pas  la  société 
qui  martyrise.  Assurément;  qui  vous  dit  le  con- 
traire? Mais  c'est  l'individu  commissionné  par  la 
société  pour  exécuter  cette  loi  barbare  qui  frappe 
de  mort  une  créature  humaine.  Encore  une  fois, 
souffrez  le  style  dans  un  écrit  ;  ne  matérialisez  pas  : 
le  style,  c'est  l'esprit. 

«  Partisans  de  la  peine  de  mort,  quel  était  votre 
ce  but  en  conduisant  à  la  guillotine  ce  misérable 
«  assassin?  » 

Qui  le  croirait?  cette  phrase  soulève  l'éloquence 
de  mon  adversaire.  Comment  !  l'écrivain  appelle 
cet  homme  un  misérable  assassin,  et  vous  n'êtes 
pas  satisfait?  Un  misérable  assassin  !  quelles  expres- 
sions plus  flétrissantes  trouvez  vous  contre  le  crime? 
Mais,  dit  le  ministère  public,  dans  ces  mots  :  Par- 
tisans de  la  peine  de  mort,  quel  était  votre  but  ? 
vous  vous  adressez  aux  jurés  qui  ont  condamné, 
aux  magistrats  qui  ont  prononcé  la  peine,  aux  au- 
torités qui  la  font  exécuter.  J'avoue,  messieurs, 
que  je  me  perds  dans  cette  incroyable  prétention. 
Tout  à  l'heure,  quand  l'écrivain  dit  :  La  loi,  la  so- 
ciété, vous  ne  voulez  pas  voir  autre  chose  que  ce 
qui  est  écrit  :  cest  la  loi,  cest  la  société.  Vaine- 
ment je  vous  rappelle  qu'il  faut  prendre  l'écrivain 
non  au  pied  de  la  lettre,  mais  dans  les  images  qui 
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relèvent  la  discussion;  vous  répondez  :  Il  a  dit  la 
loi,  la  société. 

Eh  bien  !  maïs  que  dit-il  à  présent?  Partisans 
de  la  peine  de  mort,  quel  est  votre  but  en  condui- 
sant ce  misérable  à  Véchafaud?  Est-ce  qu'il  nomme, 
ou  les  jurés,  ou  les  juges,  ou  l'autorité?  Est-ce 
qu'il  peut  même  en  avoir  la  pensée?  Qui  nous  af- 
firme que  le  jury,  en  déclarant  coupable,  n'a  pas 
gémi  dans  la  plus  profonde  douleur  en  songeant 
à  l'échafaud  qu'il  aurait  voulu  repousser?  Qui  nous 
affirme  que  le  magistrat,  en  prononçant  l'arrêt, 
n'a  pas  frémi  de  tout  son  corps  devant  la  pensée 
de  l'échafaud  que  la  sentence  allait  faire  dresser 
malgré  lui?  Qui  nous  affirme  que  l'autorité  execu- 
tive n'est  pas  consternée  de  ce  sacrifice  humain  ? 

Non  !  non  !  c'est  votre  imagination  qui  se  sub- 
stitue à  l'idée  de  l'écrivain  ;  c'est  vous  qui  soutenez 
ce  que  l'écrivain  n'a  pas  même  aperçu.  Au  reste, 
que  voulez-vous?  La  phrase,  je  la  reprends  :  Par- 
tisans de  la  peine  de  mort,  quel  était  votre  but  en 
conduisant  ce  misérable  à  la  guillotine  ?  Je  veux 
argumenter  comme  tout  à  l'heure.  Qui  est-ce  qui 
conduisait  ce  misérable  à  la  guillotine  ?  Le  bour- 
reau et  son  aide  :  les  vrais  partisans  de  la  peine  de 
mort.  Trouvez-vous  que  je  les  insulte?  Mais  assuré- 
ment le  bourreau  éï  son  aide  sont  partisans  de  la 
peine  de  mort.  En  doutez-vous?  Tenez,  je  me  rap- 
pelle avoir  aboli  la  contrainte  par  corps.  De  très- 
braves  getis,  hommes  honnêtes  et  intelligents,  je- 
tèrent les  hauts  cris;  ils  étaient  partisans  de  la 
contrainte  par  corps,  détestable  institution  aussi  : 
c'étaient  les  gardes  du  commerce  de  Paris.  (Rire 
général.) 

Je  reprends.  C'est  aux  partisans  de  la  peine  de 
mort  que  je  m'adresse;    mais   ai-je  manqué  de 
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respect  à  la  loi,  à  eux-mêmes?  Poursuivons  :  «  Vous 
((  vouliez  montrer  à  tous  la  justice  humaine  dans 
«  sa  force  et  dans  sa  majesté  ;  relever,  dans  l'es- 
«  prit  des  masses,  le  sentiment  du  droit  en  les  faï- 
«  sant  assister  au  châtiment  d'un  scélérat  ;  ac~ 
«  complir  un  acte  solennel,  imposant,  terrible.  » 

C'est  à  la  fois  du  beau  style  dans  le  raisonnement 
et  un  grand  but  que  Ton  prête  aux  partisans  de  la 
peine  de  mort  ;  c'est  de  la  polémique  d'un  goût 
parfait,  bien  pensée,  bien  écrite.  Et  remarquez 
ici  que  le  condamné  est  appelé  un  scélérat.  Tout 
à  l'heure  c'était  un  misérable  assassin,  maintenant 
c'est  un  scélérat.  L'on  prétend  que  nous  prenons 
le  parti  du  criminel  contre  la  société. 

«  Au  lieu  de  mettre  la  foule  qui  vous  regardait 
ce  du  côté  de  la  loi,  vous  l'avez  vresque  rangée  du 
«  côté  du  scélérat,  » 

Messieurs,  c'est  une  grande  modération  dans  l'ex- 
pression de  la  pensée.  Un  jeune  homme  de  vingt- 
quatre  ans,  qui,  discutant  une  question  brûlante, 
au  lieu  de  s'écrier  :  La  foule  s'est  tournée  du  côté 
du  patient,  se  borne  à  cette  phrase  :  Vous  l'avez 
presque  rangée  du  côté  du  patient,  est  un  écrivain 
de  bon  sens  qu'il  faut  encourager. 

«-  Cet  homme,  qui  remplissait  la  foule  d'horreur, 
«  vous  l'avez  changé  en  objet  de  pitié.  »• 

«  Vous  vous  êtes  mis  deux,  puis  quatre,  puis 
«  nous  ne  savons  combien,  pour  tuer  cet  homme 
ce  qui  ne  voulait  p3S  se  laisser  tuer.  » 

Ah!  messieurs,  dans  cette  phrase  terrible  se  trouve 
tout  ce  qu'il  y  a  de  désolant  dans  cette  funèbre 
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tragédie.  Quelle  peine  à  infliger  que  celle  qui  peut 
donner  lieu  à  de  tels  spectacles  !  Voilà  un  homme, 
un  criminel  ;  mais  il  est  condamné  à  mourir,  il  va 
mourir.  Dès  ce  moment  l'horreur  de  son  crime 
s'efface,  la  pitié  s'attache  à  lui,  je  ne  sais  quelle 
consécration  va  l'environner  :  res  sacra  muer.  Cet 
homme,  vous  voulez  qu'il  meure,  lui  ne  veut  pas 
mourir  ;  vous  voulez  qu'on  le  tue,  lui  ne  vtut  pas 
qu'on  le  tue.  Le  malheureux  se  défend  avec  ses 
larme?,  avec  son  désespoir,  il  brise  les  liens  qui  lui 
attachent  les  pieds,  il  appuie  sur  les  marches  de 
l'échafaud  ses  deux  mains  enchaînées,  il  se  place  en 
ira  vers  devant  cet  escalier  qu'il  ne  veut  pas  franchir. 
Le  bourreau,  son  aide,  le  saisissent,  lui  déchirent 
ses  vêtements;  ses  épaules  frappent  contre  la  ma- 
chine de  mort:  lutte  insensée,  effroyable;  il  se  sent, 
lui,  en  état  de  légitime  défense,  c'est  sa  vie  qu'on 
veut  lui  prendre,  qu'il  protège  avec  tous  ses  in- 
stincts. 

m.  le  président  :  Je  ne  puis  pas  laisser  dire  qu'un 
criminel  e3t  en  légitime  défense  contre  l'arrêt  qui 
le  condamne. 

m*  crémieux  :  Je  m'étonne,  monsieur  le  président, 
qu'intelligent  comme  vous  l'êtes,  vous  donniez 
cette  interprétation  aux  paroles  que  je  viens  de 
prononcer.  C'est  du  patient  que  je  parle,  non  de  la 
loi.  A  ses  yeux  ,  votre  arrêt  ne  prouve  rien.  On 
veut  sa  vie,  il  la  défend.  Vous  pouvez  bien  le  con- 
damner à  mourir,  vous  ne  pouvez  pas  faire  qu'il 
veuille  mourir,  ni  même  qu'il  croie  avoir  mérité 
de  mourir.  Vous  contestez  la  légitimité  de  sa  dé- 
fense et  vous  avez  raison,  lui  soutient  cette  légiti- 
mité du  combat  dont  sa  vie  est  l'enjeu.    Et  quand 
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vous  l'aurez  vaincu  enfin  ,  que  ferez  vous  de  pins 
contre  lui?  Prononcerez-vous  un  second  arrêt  de 
mort  contre  son  cadavre  ? 


m.  le  président  :  La  légitime  défense  est  celle  que 
la  loi  reconnaît,  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre. 

Me  crémieux  :  J'entends  votre  observation ,  qui  est 
vraie ,  mais  je  persiste  dans  mes  paroles  qui  sont 
incontestables.  Le  jury  décidera,  l'auditoire  dira  si 
je  me  trompe.  Je  ne  les  retire  pas. 

Oui,  le  malheureux  lutte,  puis  il  pleure,  il 
gémit,  Il  implore  son  père,  sa  mère,  non  pas  le 
père,  la  mère  qui  lui  ont  donné  le  jour,  mais  le 
Père  qui  est  dans  le  ciel  et  dont  la  protection 
a  seule  pu  le  sauver,  mais  la  mère  de  votre  Dieu, 
cette  Vierge  céleste  dont  vous  avez  si  pieusement 
fait  la  protectrice  de  tous  les  infortunés,  surtout  à 
l'heure  de  la  mort.  {Mouvement  général  dans 
l'auditoire.)  Hé'as  !  rien  ne  peut  contre  la  loi  ;  le 
combat  "cesse,  les  sanglots  s'éteignent,  l'homme  est 
dompté  par  deux  bourreaux,  par  trois,  par  un 
plus  grand  nombre.  La  tragédie  vient  de  finir. 

Magistrats,  vous  étiez  émus  tout  à  l'heure  en 
lisant  le  procès-verbal  décoloré  qui  a  retracé  la 
scène  de  mort;  voulez-vous  que  le  jeune  écrivain 
dont  l'âme  est  indignée  à  la  lecture  des  récits  qui 
lui  arrivent  de  toutes  parts  ne  jette  pas  sur  le 
papier  des  paroles  brûlantes?  Jeune,  bouillant, 
plein  de  sève,  illuminé  de  quelque  rayon  du  génie 
paternel,  son  âme  déborde.  Melius  est  in  juvene 
aliquid  detraheudum  quam  addehdum.  Le  pour- 
suivre, vouloir  qu'il  expie  sa  générostié  par  la 
prison,  ce  n'est  pas  de  notre  temps. 

6; 
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Toujours  même  justesse  dans  l'expression  :  c'é- 
tait un  monstre,  il  excitait  l'horreur;  mais^  ces 
affreuses  tortures  ont  soulevé  la  pitié.  Lu  pitié, 
entendez-vous?  Rien  de  plus  :  la  pitié. 

Mais  voici  une  phrase  irrémissible  : 

«  Pratiquer  la  loi  du  talion,  c'est  rebrousser  le 
«  progrès,  c'est  enlèvera  la  société,  à  la  justice  et 
«  à  la  magistrature,  une  partie  de  la  considération 
«  qu'elles  doivent  inspirer.  Chaque  fois  que  vous 
«  accomplissez  une  exécution  publique,  vous  faites 
«  descendre  à  la  loi,  dans  le  respect  national,  h  s 
ce  marches  que  vous  lui  faites  monter  jusqu'à 
ce  l'échafaud.  » 

Eh  bien,  n'est-ce  pas  vrai?,  N'est-ce  pas  l'argu- 
ment le  plus  décisif  pour  l'aboli  ion  de  cette  peine 
de  mort?  Et  cette  phrase,  voyez  ce  qui  la  précède  ; 
Si  intègres  et  si  consciencieux  que  soient  vos  juges 
et  vos  tribunaux,  etc. 

Messieurs,  on  nous  dit  :  quand  la  peine  de  mort 
sera  abolie,  vous  nous  demanderez  l'abolition  des 
peines  perpétuelles.  Certainement,  c'est  la  loi 
du  progrès. 

Mettez  le  repentir  dans  vos  lois,  et  soyez  certains 
que  nous  verrons  flair  les  peines  perpétuelles. 
Tenez,  messieurs,  laissez  venir  la  génération  qui 
nous  suit;  qu'un  jeune  homme  se  trouve  en  face 
d'un  avocat  général  qui  lui  reprochera  d'avoir  de- 
mandé l'abolition  d'une  peine  perpétuelle,  il  ré- 
pondra :  Il  y  a  aujourd'hui  vingt  ans,  jour  pour 
jour,  qu'un  jeune  hornmp,  M.  Charles  Hugo,  com- 
parut devant  le  jury,  accusé  d'avoir  demandé  L'abo- 
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lition  de  la  peine  de  mort.  Il  fat  acquitté  ;  la  peine 
de  mort  a  été  depuis  abolie.  Maintenant,  nous  en 
sommes  aux  galères  perpétuelles;  j'en  ai  demandé 
l'abolition,  acquittez-moi,  car  dans  dix  ans  peut- 
être  les  galères  perpétuelles  n'existeront  plus. 

Messieurs  les  jures,  l'humanité  est  en  marche, 
elle  ne  s'arrêtera  pas  ! 


{Acquittement  de  Erdan.) 


COUR  D'ASSISES  DE  LOT-ET-GARONNE 
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Les  faits  de  cette  a-ffdire  se  trouvent  admirablement 
racontés  dans  la  plaidoirie  que  l'on  va  lire,  et  qui  ne 
peut  être  analysée  et  résumée,  sous  peine  de  perdre  sa 
clarté,  sa  couleur  et  son  éclat. 

Me  Crémieux  vit  ses  efforts  couronnés  par  le  succès, 
Les  clients  dont  il  s'était  fait  l'avocat  ardent  et  convaincu 
furent  rendus  à  la  liberté. 


Messieurs, 

Je  ne  sais  pas  si  les  quatre  accusés  sont  cou- 
pables ;  je  ne  sais  pas  s'ils  ont  organisé  un  com- 
plot, je  ne  le  sais»  pas,  et  vous,  messieurs,  vous  ne 
pouvez  pas  le  savoir.  Légalement,  ces  hommes  ne 
peuvent  pas  être  condamnés,  parce  que,  légale- 
ment, ils  n'ont  pas  comploté.  Et  ce  n'est  pas  que 
je  veuille  contester  telle  ou  telle  circonstance  de 
l'accusation,  rechercher  s'il  y  a  résolution,  si  elle 
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est  arrêtée,  si  l'on  a  définitivement  déclaré  la  vo- 
lonté d'agir;  qu'est-ce  que  cela  me  fait?  Il  n'y  a 
pas  d'accusation  possible,  parce  qu'il  n'y  a  pAas  de 
procédure  légale  ;  l'accusation  n'a  pas  le  droit  de 
vous  demander  la  culpabilité  des  accusés,  parce 
qu'elle  n'est  plus  une  accusation  ;  le  procureur  gé- 
néral est  désarmé,  parce  qu'il  n'a  pas  de  témoins. 

La  procédure  d'audience  est  frappée  d'une  nul- 
lité absolue,  parce  qu'elle  n'est  pas  orale,  elle  est 
écrite  ;  parce  qu'elle  ne  repose  pas  sur  des  témoi- 
gnages, mais  sur  des  pièces  écrites.  Sur  des  pièces 
écrites,  grand  Dieu!  Sur  des  pièces  écrites!  Oh! 
nos  pères  de  i7S9  et  de  1791  !  Oh!  nos  grands 
jurisconsultes  de  l'Empire  !  que  diriez-vous  de  cet 
incroyable  oubli  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  protecteur, 
de  généreux,  d'humain,  de  public,  dans  les  lois 
de  notre  révolution  ?  Que  diriez-vous  de  cet  in- 
croyable retour  à  tout  ce  qu'il  y  avait  d'abusif,  de 
secret,  d'inquisitorial ,  clans  les  lois  des  temps 
passés?  Quoi!  en  1851  !  sous  la  République,  une 
procédure  écrite  !  Pour  preuve  d'une  accusation 
devant  le  jury,  des  lettres  !  Le  jury  !  qu'en  faites- 
vous?  Sa  présence  est  un  sacrilège.  Il  n'a  rien  vu, 
il  n'a  rien  entendu,  il  ne  peut  pas  juger;  allez, 
que  la  chambre  des  Tournelles  revienne  et  dé- 
cide i 

Une  procédure  écrite  !  Mais  figurez-vous,  mes- 
sieurs, la  profondeur  de  notre  stupéfaction,  à  nous 
avocats  de  notre  temps,  de  notre  époque;1  à  nous, 
qui  avons  fait  citer  vingt  témoins  à  décharge  pour 
éclairer  le  débat  à  la  face  du  soleil ,  —  quand,  la 
veille  de  l'audience,  aucune  liste  de  témoins  à 
charge  ne  fut  parvenue  aux  accusés! 

Comment!  pas  de  liste  de  témoins!  Mais  on  veut 
donc   annuler  d'avance  la  procédure  ?  Et  quand, 
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arrivés  dans  cette  enceinte,  nous  entendîmes  ces 
mots  prononcés  par  M.  le  président  :  «  Comme 
l'accusation  n'a  pas  fait  citer  de  témoins,  nous  al- 
lons ordonner  la  lecture  des  pièces  !  »  — alors,  mes 
amis  et  moi,  venus  pour  défendre,  nous  nous  re- 
gardâmes dans  le  plus  douloureux  étonnement.  Je 
me  levai,  et  deux  fois  j'adressai  au  magistrat  qui 
soutient  l'accusation,  cette  question  qui  me  sem- 
blait à  moi-même  un  outrage  à  la  sainteté  de  la 
loi  :  Est  il  bien  certain  que  vous  n'avez  pas  fait 
citer  de  témoins?  pas  un.  témoin?  —  ce  Monsieur, 
«je  n*ai  pas  fait  signifier  de  liste,  donc  je  n'ai  pas 
«  de  témoins4,  je  ne  fais  pas  de  nullité.  »  Telle  fut 
la  réponse,  non  moins  étourdissante  pour  nous  que 
le  fait  dont  elle  était  l'officielle  constatation  !  Ah  ! 
vous  ne  faites  pas  de  nullilé  !  Mais  qu'est-ce  donc 
que  l'absence  de  tout  témoin  dans  une  procédure 
d'assises? 

Ce  n'est  pas  seulement  une  de  ces  nullités  qui 
brisent  une  procédure,  c'est  une  de  ces  monstruo- 
sités qui  se  jettent  au  vent  pour  qu'on  en  perde  les 
derniers  vestiges.  Votre  procès  en  cour  d'assises  sur 
pièces,  mais  ce  n'est  ni  un  procès,  ni  un  débat,  ni 
une  discussion  ;  c'est  un  je  ne  sais  quoi  d'informe 
qui  n'a  aucun  nom  dans  la  langue  du  droit,  ni 
même  dans  cette  nouvelle  langue  de  l'humanité 
que  notre  grande  et  sainte  révolution  de  89  a  fait 
passer  dans  la  loi  criminelle. 

Àh  !  messieurs  les  jurés  !  où  en  sommes-nous 
Il  y  avait  dans  l'ancien  régime  des  lois  qui  permet- 
taient déjuger  sur  pièces;  sur  pièces,  c'est-à-dire 
sans  débat  réel,  sans  contradiction  possible  ;  sur 
pièces,  c'est-  à-dire  sur  la  lettre  morte  d'un  écrit 
que  chacun  commente  à  sa  manière ,  qui  ne  sait 
pas  répondre  quand  on  l'interroge,  qui  se  soulève 
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quand  on  le  torture,  qui  s'indigne  quand  on  dénature 
sa  pensée;  accusation  sans  défense,  si  misérable, 
si  horrible,  qu'on  put  dire  avec  l'assentiment  de 
tous  les  gens  de  bien  :  «  Donnéz-moi  trois  lignes 
de  l'écriture  d'un  homme,  et  je  me  charge  de  le 
faire  pendre.  »  Cette  procédure,  il  a  fallu  pour  l'a- 
broger une  révolution  qui  a  profondément  labouré 
]a  terre,  où  tant  de  préjugés  s'étaient  enracinés 
depuis  des  siècles,  et  voih  que  d'un  seul  mot  M.  le 
procureur  général  annule  tout  ce  glorieux  passé, 
il  lui  plaît  de  faire  revivre  dans  tout  son  éclat 
la  procédure  sur  pièces,  et  il  nous  dit  avec  l'auto- 
rité que  donne  cette  toge  dont  il  est  revêtu  :  Je  ne 
fais  pas  de  nullité. 

Quand  nous  avons  vaque  la  chose  était  sérieuse, 
quand  nous  avons  été  bien  positivement  assuré 
que  ce  n'était  pas  une  tromperie  de  notre  imagi- 
nation, nous  avons  voulu  compléter  cette  grande 
pensée  de  l'accusation  et  lui  laisser  toute  sa  gloire. 
Nous  avons  fait  retirer  nos  témpins  à  décharge. 
D'ailleurs ,  pourquoi  ces  témoins  à  décharge , 
quand  les  témoins  à  charge  n'existaient  pas  au 
débat  ?  Il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  lutte  ;  le  camp 
ennemi  était  désert;  à  quoi  bon  nos  soldats  ?  Mais 
comprenez-vous  donc,  messieurs,  un  combat  sans 
lutte?  En  vérité,'c'est  à  n'y  pas  croire.  Nous  vi- 
vons dans  un  temps  vraiment  merveilleux.  Oui, 
sous  la  République  (car  enfin  nous  sommes  en  Ré- 
publique, au  moins  constitutionriellement  par- 
lant). Après  soixante  ans  de  victoires  sur  tout 
ce  que  l'ancitn  temps  avait  produit  de  déplorable 
dans  les  mœurs,  dans  les  habitudes,  dans  les  in- 
stitutions, nous  voyons  qu'on  se  précipite  avec 
une  espèce  de  délire  vers  ce  passé  que  la  tombe  a 
dévoré.  En  politique,  soit,  nous  verrons  au  bout  ; 
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mais  en  justice!  est-ce  que  vous  croyez  qu'il  dé- 
pende de  vous  de  faire  ou  de  défaire  la  loi  ?  La 
loi,  voyez-vous,  c'est  un  cercle  de  fer  qui  vous 
enserre  et  d'où  vous  ne  sortirez  pas,  La  loi  !  mais 
au  titre  de  l'examen  et  du  débat  en  cour  d'assises, 
il  y  a,  et  vous  le  savez  bien,  vingt  articles  consécu- 
tifs qui  donnent  comme  indispensable  l'audition 
des  témoins,  qui  s'occupent  des  témoins,  qui  veillent 
avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  à  tout  ce  qui  con- 
cerne les  témoins. 

Depuis  l'art.  315  jusqu'à  l'art.  33S,  si  je  ne  me 
4,rompe,  vingt  fois  le  législateur  protège  l'accusé 
par  la  garantie  qu'offrent  les  témoignages,  leur 
discussion,  le  débat  qui  s'élève  entre  le  témoin,  le 
défenseur,  l'accusation  !  Si  vous  avez  des  pièces, 
vous  pouvez  les  produire,  vous  en  servir,  mais  en 
les  montrant  aux  témoins  qui  les  examinent,  qui 
les  reconnaissent  ou  qui  les  désavouent. 

À  tout  cela,  que  répond  le  ministère  public  ?  Son 
éloquente  parole  retentit  encore  à  mon  oreille  : 
laissez-moi  la  reproduire,  je  veux  qu'elle  soit  con- 
servée ;  ce  sera,  si  l'on  veut,  l'épigraphe  de  ce  dé- 
plorable procès. 

Ecoutez,  je  cite  de  mémoire,  mais  ma  mémoire 
est  sûre  d'elle-même  : 

a  Dans  presque  toutes  les  affaires,  l'accusation 
«  amène  ici  des  témoins  pour  établir  le  crime  ; 
ce  mais  quoi  de  plus  incertain  que  les  témoignages, 
«  quoi  de  plus  contradictoire?  Les  souvenirs  des 
«  témoins  sont  fugitifs,  ils  démentent  souvent  aux 
«  débats  ce  qu'ils  avaient  dit  dans  l'instruction;  la 
«  conscience  des  jurés  se  trouble  et  la  décision  de- 
a  vient  difficile.  Dans  ce  procès,  messieurs  les  ju* 
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*  rés,  point  de  témoins,  mais  des  pièces  écrites, 
«  c'est-à-dire  des  certitudes  :  l'écrit  est  là  toujours 
«  le  même,  il  ne  change  pas,  il  ne  se  modifie  pas, 
«  il  n'est  pas  sujet  aux  variations,  aux  contradic- 
tions. Quelle  preuve  moins  contestable,  plus 
«  certaine  ? 

Ainsi,  nos  législateurs  modernes  ont  tout  bou- 
leversé pour  le  plus  grand  malheur  de  notre  temps. 
Ainsi,  l'ancienne  législation  était  dans  la  vérité  ! 
Les  témoins!  que  voulez-vous  en  faire?  Certitude, 
uniformité,  vérité:  c'est  dans  les  pièces  écrites  que 
vous  les  trouverez.  Je  m'incline,  messieurs,  devant 
cette  hauteur  de  vues,  devant  ces  aperçus  si  grands 
et  si  nouveaux  pour  nos  esprits  !  Notre  procédure 
actuelle,  c'est  un  non-sens.  En  effet,  que  veut-elle? 
Trois  magistrats,  dont  un  qui  préside  et  dirige  les  dé- 
bats dans  la  plénitude  d'un  pouvoir  discrétionnaire, 
établi  surtout  pour  la  protection  de  l'accusé, 
un  magistrat  représentant  ld  société  qui  le  charge 
de  l'immense  devoir  de  poursuivre  et  de  prouver. 

«  Eii  face  de  lui,  l'avocat  que  l'humanité  charge 
du  devoir  si  grand  et  si  doux  de  faire  éclater  l'in- 
nocence; entre  1,'accirsateur  et  le  défenseur  les  jurés 
pour  juges;  les  jurés,  c'est-à-dire  nos  concitoyens, 
nos  amis  mêmes,  appelés aa  sort,  parla  loi,  à  pro- 
noncer un  arrêt  dicté  par  la  pureté  de  la  conscience, 
par  la  paternelle  bienveillance  du  cœur;  et  pour 
éclairer,  pour  porter  la  plus  éclatante  lumière  dins 
les  consciences,  devant  le  public,  juge  suprême,  les 
témoins  à  charge,  tous  parlant  souda  foi  du  serment, 
tons  livrés,  même  dans  leur  vie  passée,  à  l'examen, 
à  la  critique  de  la  défense  ;  la  lecture  des  pièces  im- 
portantes, leur  discussion  devant  les  témoins  qui 
lêê  expliquent,  lés  commentent,  en  découvrent  le 
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ifga  $t  l'esprit,  Ah!  que  la  vérité  jaillisse!  qus  le 
jury  prononce  ! 

Cela  est  grand,  messieurs,  cela  est  beau,  cela  e$t 
digne  de  notre  loyauté,  de  notre  humanité!  Non , 
non,  jugeons  sur  pières,  c'est  bien  plus  sûr.  Juger 
sur  pièces!  Eh  bien!  voici  les  résultats.  C'est  un 
souvenir  de  l'audience  d'hier.  Vous  allez  apprécier 
celte  merveilleuse  procédure.  Un  représentant  du 
peuple,  homme  de  cœur,  dont  la  modération  égale 
la  fermeté  courageuse,  mon  ami  Chavoix,  que  nous 
estimons  tous,  a  écrit  à  Desolme  une  lettre  dont  il 
vous  a  été  fait  lecture;  cette  lettre  est  républicaine, 
elle  est  sage,  elle  est  digne  de  l'approbation  de  tous 
les  gens  de  bien,  elle  rejette  la  pensée  de  la  guerre 
civile.  Savez- vous  ce  qu'en  a  dit  le  ministère  pu- 
blic ?  «  Ce  n'est  pas  l'insurrection  que  redoute  Fç- 
çrivain,  c'est  la  force  armée  dont  l'énergie  l'épou- 
vante. »  A  cette  singulière  appréciation  d'une  lettre 
si  honorable,  personne  pour  répondre. 

L'écrivain,  vous  ne  l'avez  pas  cité  comme  témoin, 
il  est  calomnié,  il  est  contraint  de  se  taire,  il  ne 
sait  pas  la  calomnie.  S'il  eût  été  présent,  vous 
eussiez  été  forcés  d'entendre  son  indignation,  une 
généreuse  colère  eût  expliqué  sa  pensée.  La  lettre 
reste,  avec  l'interprétation  que  Chavoix  ne  peut 
combattre.  Et  vous  appelez  cela  de  la  justice  \ 

Mais  attendez,  de  quoi  s'agit-il?  D'un  complot! 
Quclfst  le  bat  du  complot?  D'armer  une  masse  con- 
sidérable de  citoyens.  Comment!  Dans  une  pareille 
afFUre,  pas  un  témoin?  C'est  le  complot  du  Sud- 
Ouest,  quatre  départements  y  concouraient,  et  sur 
plus  d'un  millon  de  citoyens  qui  forment  la  popu- 
lation de  cette  grande  contrée,  pas  un  témoin,  pas 
un!  Pourquoi  donc?  C'est  que  vous  redoutez  les 
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témoignages  ;  c'est  que  chaque  déposition  vous  au- 
rait jeté  ces  mots  de  dédain  :  Votre  complot  est  tin 
rêve.  Quoi,  pas  un  témoin  !  Vous  nous  lisez,  corWe 
preuve  du  complot,  des  lettres  deMoreau,  des  let- 
tres de  Laborde,  des  lettres  de  Pouzet  ;  Moreau  , 
Laborde,  Pouzet,  ils  étaient  en  prison  avec  De^olme, 
ils  ont  été  mis  hors  de  prévention  par  la  chambre 
du  conseil;  mais  ils  sont  là,  acquittés,  leurs  lettres 
innocentes  pour  eux  sont  des  armes  contre  nous , 
et  leur  présence  qui  serait  si  utile  pour  nous,  leur. 
voix  qui  expliqueraient  ces  lettre?,  vous  n'en  vou- 
lez pas  !  et  c'est  de  la  justice  1 

Je  n'ai  pas  tout  dit;  cette  matière  est  inépuisable. 

Ces  lettres,  ce  sont  des  lettres  confidentielles,  et 
la  police  vous  les  a  remises  comme  instrument 
d'accusation.  Ohl  messieurs,  vous  les  rappellerez- 
vous,  ces  lettres?  Dans  le  secret  de  l'intimité,  ceux 
qui  ont  écrit  ont  dit  tout  ce  qu'ils  savaient,  tout  ce 
qu'ils  ne  savaient  pas,  de  dix,  de  vingt  et  trente 
citoyens  de  vos  cités.  Secrètes,  ces, lettres  n'étant 
pas  connues  ne  pouvaient  rien  produire  ;  livrées  à 
lapullicité,  ce  qu'elles  produiront,  nul  ne  le  sait. 
Voyez-vous  M.  T...  accusé  de  trahison  par  M.  L..., 
M.  B...  accusé  par  M.  V...  d'indifférence  ou  de 
lâcheté  ;  tel  autre  signalé  comme  plein  d'ambition, 
tel  autre  comme  iricligne  de  l'estime  publique? 

Voi'à,  messieurs,  ce  qu'il  a  f^llu  rendre  public 
dans  cette  enceinte,  ce  qui  d^jà  en  a  franchi  les 
étroites  limites.  Et  nul  ici  ne  peut  contester;  et  au 
dehors,  quelle  situation!  Si  demain  les  épées  sor- 
tent du  fourreau,  si,  demain,  des  concitoyens  armés 
d'un  pistolet  meurtrier  vont  sur  le  terrain,  que  le 
sang  coule,  à  qui  la  faute?  Et  vous,  procureur  gé- 
néral, vous  poursuivrez  comme  coupables  d'un 
crime  ceux  que,  par  la  lecture  des  pièces  écrites,  vous 
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auiez  armés  l'un  contre  l'autre  !  Kt  vous  n'avez 
pas  le  frisson  de  cette  procédure  sur  pièces.  Femmes, 
eûfants,  jetez-vous  entre  vos  époux  et  vos  pères, 
arrêtez  les  haines ,  les  fureurs  si  tristement  exci- 
tées!... 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage.  Vous  pouvez 
juger  entre  la  procédure  sur  pièces  et  la  procédure 
sur  témoins. 

Hélas!  messieurs,  tout  co  que  notre  ancienne  loi 
présentait  de  plus  déplorable,  nous  devions  en  voir 
la  reproduction  dans  cette  affaire.  Avant  les  pièces 
écrites,  les  tortures,  et  quelles  tortuns!  «  Pour  un 
bouillon,  s'est  écrié  Gauzence,  j'aurais  inventé  un 
complot.  »  Ecoutez,  messieurs,  et  que  l'on  sache 
ce  que  les  passions  politiques  produisent  même  au- 
jourd'hui, apîès  soixante  ans  de  luttes  qui  n'ont 
éclairé  personne. 

Les  quatre  accusés  que  voilà  sont  les  débris  de 
soixante  deux  accusés  ;  ils  étaient  dix  des  départe- 
ments du  Sud- Ouest,  que  Ton  avait  joints  à  cin- 
quante deux  arrêtés  pour  le  complot  de  Lyon.  Sur 
dix,  il  en  est  six  qui  sont  libres,  quatre  attendent 
votre  arrêt;  mais  ce  qu'ils  ont  souffert  depuis  dix 
mois,  vous  l'avez  appris,  ici  même,  par  le  touchant, 
récit  de  Giuzence ,  par  h  calme  narration  de  Les- 
seps.  Traînés  de  brigade  en  brigade,  soit  sur  les 
charrettes  qui  portent  les  malfaiteurs,  soit  à  pied, 
h  chaîoe  au  cou,  les  fers  aux  mains,  ils  ont  fait 
ISO  lieues,  couchant  la  nuit  dans  les  h'deu^es  pri- 
sons des  correspondances,  ou  plo  gés  dans  les  plus 
tristes  c  chots.  P<ûs  sept  mois  d'emprisonnement  à 
Lyon,  (t  tout  à-c  up  :  '...Vous  n'êtes  pour  rien  ,  leur 
dit-on,  dans  le  complot  de  Lyon,  retournez  à  Ageii. 

Eh  quoi  !  dans  notre  temps,  dans  notre  pays,  il 
est  possible  qu'on  soit  traîné  ainsi   de  prison  en 
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prison,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  enlevé  à 
sa  famille,  à  ses  affaires,  traité  comme  le  plus  in- 
digne malfaiteur,  et  sans  motifs,  sans  preuves, 
sans  présomption?  Que  dis-je?  La  plus  simple  ré- 
flexion pouvait,  devait  anéantir  toute  idée  possible 
de  participation  de  ces  infortunés  dans  le  complot 
de  Lyon.  Le  complot  de  Lyon',  il  aurait  commencé 
dans  les  derniers  jours  de  mai,  il  se  serait  continué 
jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août.  Les  pièces  sur  les- 
quelles on  poursuit  encore  aujourd'hui  les  quatre 
accusés  sont  :  la  première,  du  10  mai;  la  dernière, 
du  22  mai  !  Le  prétendu  complot  du  Sud-Ouest 
était  abandonné  avant  que  le  complot  de  Lyon  fût 
commencé  !  C'était  évident,  c'était  palpable  !  Oh  ! 
mon  Dieu!  dans  quel  temps  vivons-nous? 

Ils  reviennent  donc.  lis  sont  dans  cette  ville 
d'Agen  ;  c'e^t  un  tribunal  qui  va  examiner  les  pré- 
tendues charges  qu'on  leur  oppose.  Leur  supplice 
a  fini;  ils  arrivent  dans  la  nuit  du  2  juin;  ils 
vont  être  mis  en  liberté.  «  Avez-vôus,  leur  dit  le 
«  magistrat,  quelque  chose  à  ajouter  à  vos  précè- 
de dents  interrogatoires  ?  —Rien. 

Voilà  qui  suffit,  à  quand  la  liberté  ! 

Hélas  I  de  nouvelles  et  cruelles  épreuves  les  at- 
tendent. La  justice  ordinaire  ne  se  montre  donc 
pas  plus  clémente  envers  eux  que  la  justice  excep- 
tionnelle? Non,  non!  il  s'agit  d'un  crime  poli- 
tique, pas  d'espérance.  Les  jours  succèdent  aux 
jours,  les  nuits  aux  nuits,  point  de  jugement.  Le 
croira-t-on?  Les  inculpés  sous  les  verroux  récla- 
ment inutilement  des  juges,  ils  procèdent  par 
sommation,  par  huissier,  envers  les  magistrats,  ils 
n'obtienoent  rien.  Est-ce  donc  la  faute  des  magis- 
trats? S'il  en  est  ainsi,  messieurs,  couvrons-nous 
de  deuil,  nous  n'avons  plusse  justice...  Mais,  non  ; 
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?*avez-vous  qui  a  retardé  la  décision  qui  en  a  mis 
six  en  liberté?  la  décision  qui  en  traduit  quatre 
devant  la  cour  d'assises?  C'est  le  ministre  de  la 
justice.  Le  ministre  de  la  justice!  oui;  écoutez. 
(M*  Crémieux  lit  une  lettre  qui  le  constate.) 

Et  savez-vous  quel  est  l'auteur  de  cette  lettre, 
notre  garant?  Il  faut  bien  que  vous  )e  sachiez 
pour  être  certaiDS. 

m.  le  président.  Me  Crémieux,  vous  avez  raison, 
il  faut  savoir  le  garant  ;  mais  pour  un  pareil  fait, 
vous  ne  pouvez  pas  en  avoir. 

Me  crémieux.  Je  vous  comprends,  monsieur  le 
président,  l'auteur  de  la  lettre,  c'est  mon  honorable 
collègue  le  général  Radoult.  Mais  c'est  dans  une  autre 
enceinte  que  je  dois  me  plaindre  du  ministre  de 
la  justice  et  lui  demander  raison  de  cette  incroyable 
conduite. 

Mais  ce  que  je  dois  dire  à  M.  le  procureur  géné- 
ral, c'est  que  le  minisire  n'est  pas  souverain  dans 
ses  ordres,  c'est  qu'à  des  ordres  arbitraires,  illé- 
gaux, le  magistrat  répond  en  faisant  son  devoir, 
comme  si  les  ordres  n'existaient  point.  On  vous 
demandait  le  dossier  pour  Lyon  ;  mais  votre  dos- 
sier, c'était  quelques  misérables  pièces.  Deux 
scribes  les  auraient  copiées  dans  quelques  heures, 
dans  un  jour,  et  n'auraient  rien  retardé.  Assez, 
messieurs,  assez  sur  ces  misères  de  la  police  de 
nos  jours;  assez  sur  ce  qu'osent  se  permettre  leë 
hommes  qui,  dans  nos  temps  de  passions  poli- 
tiques, dirigent  les  affaires  de  l'Etat,  présidant  a 
celte  justice,  qui  est  la  grandeur  des  Etats,  la  pro- 
tection des  citoyens.  Le  cœur  se  déchire  devant 
de  pareils  tableaux  ;  mais  peut-être  cette  publicité 
fera  rougir  et  ramènera  dans  la  bonne  voie. 
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Seulement,  avant  de  passer  au  fond  même  du 
procès,  j'ai  un  devoir  bien  doux  à  remplir,  et  c'est 
au  nom  de  la  défense  tout  entière  que  je  le  rem- 
plis avec  bonheur  :  Que  le  Conciliateur  Agenais 
reçoive  tous  nos  remercîments  et  nos  plus  affec- 
tueuses paroles.  Ennemi  politique  des  accusés,  il 
a  ouvert  ses  colonnes  à  toutes  leurs  plaintes.  Il  a 
dit,  en  termes  nobles  et  dignes,  toute  sa  pensée  : 
a  Ceux  qui  souffrent  dans  les  prisons  ne  sont  plus 
«  des  ennemis  politiques,  ce  sont  des  hommes,  et 
«  la  véritable  fraternité,  celle  que  la  religion  com- 
te mande,  consiste  à  réclamer  justice  pour  tous.  » 

Merci,  voilà  une  belle  pensée  ;  merci,  et  c'est 
moi,  entendez-vous,  moi,  que  vous  avez  si  indi- 
gnement calomnié,  si  cruellement  outragé,  c'est 
moi  qui,  vaincu  par  votre  btlle  conduite,  vous  dis 
au  nom  de  la  démocratie  tout  entière  :  Merci  de  la 
protection  que  vous  avez  donnée  au  malheur,  de 
la  fraternité  que  vous  avez  montrée  envers  des 
ennemis  politiques  !  Je  ne  me  souviens  plus  de 
vos  injures!  Seulement,  tous  ceux  qui  sont  ici  les 
ont  lues,  et  l'avocat,  pour  que  sa  parole  soit  écou- 
tée, doit  être  le  vif  bonus,  l'honnête  homme.  Eh 
bien!  voyez-vous  que  je  n'ai  pas  reçu  la  croix 
d'honneur  de  Louis-Philippe?  Non,  pas  de  croix 
d'honneur.  Je  la  vénère  sur  la  poitrine  de  ceux  qui 
'ont  noblement  gagnée,  mais  une  règle  invariable 
pour  moi  est  celle-ci  :  Rien  de  ce  qui  vient  du 
pouvoir,  tout  de  ce  qui  vient  du  peup'e. 

Non,  Louis-Philippe  ne  m'a  pas  donné  un  cabi- 
net à  la  cour  de  cassaiion;  je  l'ai  acheté  de  M.  Odi- 
lon  Barrot:  je  l'ai  payé  deux  cent  trois  mille  francs. 
Non,  aucun  ministère  de  Louis-Philippe  n'a  placé 
aucun  de  mes  parents;  et  moi,  au  pouvoir,  à  la 
dictature,  je  n'en  ai  pas  placé  un   seul.   Quant  à 
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mou  désir  de  voler  le  portefeuille  de  Louis-Philippe 
vous  me  dispensez  bien  de  répondre. 

Mais  vous  m'avez  frappé  au  cœur,  vous  avez  dit 
que  mon  père  avait  été  condamné  après  le  9  ther- 
midor pour  ses  crimes  pendant  la  Terreur;  mon 
père,  c'était  la  bonté,  la  douceur,  la  générosité 
même.  Il  était  officier  municipal  pendant  la  Ter* 
reur;  je  pourrais  vous  dire  le  bien  qu'il  a  fait, 
mais  ici  n'est  pas  le  lieu;  il  a  été  jugé  par  le  tri- 
bunal réactionnaire,  qui  n'épargnait  pas  ses  enne- 
mis politiques,  il  a  été  honorablement  acquitté. 

Enfin,  vous  l'avez  traité  de  banqueroutier,  J 'ai 
sa  fortune,  qu'il  a  volée  à  ses  créanciers.  Hélas  ! 
messieurs,  j'appris  en  1831,  douze  ans  après  la 
mort  de  mon  père,  qu'à  sa  sortie  de  prison  il  avait 
trouvé  sa  maison  complètement  ruinée,  qu'un  con- 
cordat avait  réglé  sa  situation  envers  ses  créan- 
ciers; jamais  je  n'en  avais  entendu  parler.  Une 
faillite  avec  concordat  en  1793,  après  un  emprison- 
nement ruineux,  ce  n'était  pas  même  une  faute; 
mais  je  n'ai  pas  voulu  que  la  mémoire  de  mon 
père  fût  responsable  d'un  tel  malheur.  J'ai  em- 
ployé sept  ans  de  ma  vie  à  payer,  en  capital  et  in- 
térêts de  trente-six  ans,  tout  ce  que  mon  bon  père 
n'avait  pas  eu  le  moyen  d'acquitter;  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  de  Nîmes,  au  mois  d'août  1838, 
a  réhabilité  cette  chère  mémoire,  que  j'aime  comme 
je  l'aimais,  lui  qui  m'aimait  tant.  {Mouvement  dans 
ly  auditoire.) 

Pardon,  messieurs,  je  viens  au  procès. 

Le  procès,  je  veux  le  commencer  par  où  M.  le 
procureur  général  l'a  fini.  Vous  avez  encore  pres- 
sente sa  péroraison  ;  elle  n'est  pas  neuve;  voilà 
trente  ans  que  j'entends  le  ministère  public  la  re- 
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produire  à  toutes  les  audiences  où  la  politique  en- 
vahit ce  sanctuaire  ;  seulement,  depuis  vingt  ans, 
on  ajoutait  une  révolution  à  celle  de  89  :  c'était 
1830;  depuis  deux  ans,  on  ajoute  une  troisième 
révolution  aux  deux  autres  :  c'est  1848.  Avec  93 
et  soixante  ans  de  troubles  et  d'agitation,  la  péro- 
raison de  tous  les  procès  politiques  est  trouvée 
plus  ou  moins  éloquente,  selon  le  talent  de  l'ora- 
teur, et  la  dernière  phrase  est  toujours  le  patrio- 
tisme, la  rigueur,  la  fermeté  du  jury. 

Messieurs,  je  ne  comprends  pas  cette  persis- 
tance dans  les  accusations  contre  un  passé  qu'il 
faut  admirer,  non  frapper  d'anathème.  Quoi!  c'est 
au  peuple  que  l'on  impute  soixante  ans  de  révolu- 
tions? Quelle  révolution  a-t-il  provoquée?  Adres- 
sez-vous aux  rois  qui  les  ont  voulues,  non  au  peu- 
ple qui  n'a  fait  que  se  lever  pour  les  accomplir, 
quand  il  a  vu  l'incroyable  entêtement  du  pouvoir. 
Non,  le  peuple  n'a  provoqué  aucune  de  nos  qua- 
tre révolutions,  il  n'a  provoqué  la  chute  d'aucun 
des  princes  qui  ont  vu  leur  trône  s'écrouler  et  leur 
dynastie  disparaître.  Est-ce  le  peuple  qui  a  pro- 
voqué la  révolution  de  89? 

A  côté  de  la  grandeur  et  des  victoires  de 
Louis  XIV  (je  ne  veux  pas  remonter  plus  haut) 
s'étaient  placés  et  ses  vices  et  ses  amours  adultè- 
res, et  les  dragonnades;  après  lui,  le  vice  et  la 
débauche  avaient  souillé  le  trône  et  ses  alentours; 
Quand  Louis  XVI  devint  roi,  il  ne  restait  de  la 
royauté  que  ses  monstrueux  abus;  tous  ses  pres- 
tiges s'étaient  évanouis  :  89  était  un  réveil.  Un 
grand  peuple  foulé  aux  pieds  de  quelques  privilé- 
giés, livré  aux  nobles,  aux  piètres,  à  la  cour,  une 
religion  dominante,  l'impôt  sur  la  roture  seule, 
les  parlements  brisés  par  les  lits  de  justice,  la  H- 


COMPLOT    DU    SUD    OUEST  83 

berté  de  tous  abandonnée  au  caprice  des  grands, 
la  Bastille  et  les  lettres  de  cachet,  le  repentir  de  la 
convocation  des  états  généraux  produisant  la  dé- 
claration du  23  juin,  la  banqueroute  imoainente,  un 
roi  sans  force  devant  des  ditficultés  sans  solution  : 
dites  si  le  peuple  était  là  pour  quelque  chose? 

L'homme  d'Etat  vous  dira  :  Tous  les  ressorts  de 
la  monarchie  étaient  brisés,  le  trône  n'avait  plus 
d'étais,  il  devait  crouler.  Le  philosophe  vous  dira  : 
Les  progrès  de  la  raison  humaine  avaient  sapé  les 
fondements  de  cette  institution  vieillie,  qui,  au 
sein  d'un  mouvement  en  quelque  sorte  électrique, 
restait  immobile  sans  rien  comprendre.  La  reli- 
gion vous  dira  :  La  fin  tragique  de  Louis  XVI  est 
une  expiation  de  fautes  immenses,  qui  n'étaient 
pas  les  siennes,  mais  dont  il  portait  la  peine  au 
jour  marqué  par  la  Providence. 

Franchissons  vingt  années  :  la  gloire  la  plus 
éclatante  avait  ébloui  le  monde;  la  liberté  avait 
disparu;  fils  de  la  grande  révolution,  le  guer- 
rier avait  anéanti  la  République,  et  nous,  nous 
le  peuple  français,  nous  si  grands  au  dehors,  qu'é- 
tions-nous devenus,  dans  nos  vastes  frontières? 
Le  despotisme  dominait  sans  entraves.  Mais  le  des- 
potisme n'a  pas  de  racines.  Napoléon  tomba.  Est- 
ce  nous  qui  l'avons  précipité  du  trône?  Quelle  na- 
tion donna  plus  à  un  roi?  Louis  XVIII  n  est  -il  pas 
mort  aux  Tuileries?  Et  si  Charles  X  vit  dans  trois 
jours  s'évanouir  sa  puissance,  est-ce  la  faute  du 
peuple?  Qui  donc,  oubliant  et  la  Charte  octroyée 
et  les  serments  prêtés,  publia  les  ordonnances? 
Est-ce  que  le  peuple  en  voulait  à  Charles  X?  Et 
Louis-Philippe!  qui  donc  parmi  nous  l'a  renversé? 
Avions-nous  contre  lui,  contre  lés  siens,  des  sen- 
timents de  haine?  Au  contraire;  sa  famille  n'a- 
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vait-elle  pas  conquis  les  plus  généreuses  sympa- 
thies? Pendant  dix  ans,  qu'avons-nous  demandé 
à  Louis  Philippe?  J'ai  peine  à  le  dire  :  l'adjonc- 
tion à  la  liste  électorale  de  la  liste  des  capacités  ! 
Il  n'a  pas  voulu  céder;  il  s'est  jeté  dans  l'abîme 
lui-même. 

Le  peuple  avait  beaucoup  oublié  :  1832,  1834, 
Paris,  Lyon,  des  luttes  violentes,  tout  cela  n'était 
qu'un  souvenir  presque  effacé  devant  une  tardive 
amnistie.  Il  est  vrai,  messieurs,  qu'à  chacune  de 
ces  révolutions,  le  peuple  s'est  levé,  que  son  souf- 
fle a  fait  disparaître  les  trônes,  les  rois,  les  dy- 
nasties; mais  l'intervention  du  peuple  dans  ces 
grands  jours  de  légitimes  représailles,  c'est  l'inter- 
vention de  Dieu  lui-même. 

Cessez  donc  de  nous  représenter  constamment 
le  peuple  violent,  empoité,  révolutionnaire;  l'his- 
toire de  nos  soixante  dernières  années  est  le  récit 
des  fautes  incroyables  du  pouvoir;  mais  les  excès 
populaires,  où  sont-ils?  1830  et  1848,  grands 
triomphes  du  peuple,  quelles  pages  vous  aurez 
dans  l'histoire! 

Ah!  je  le  sais,  93!  voilà  le  thème  obligé!  93! 
Mais  cette  époque,  grande  et  sanglante  dans  les 
jours  des  victoires  populaires,  n'a-t-elle  donc  pas 
de  terribles  compagnes  dans  les  siècles  qui  l'ont 
précédée?  Elle  vous  montre  du  moins  la  victoire 
organisée,  la  France  sauvée  de  l'invasion;  sans 
elle,  que  devenaient,  hélas!  toutes  les  conquêtes 
de  89?  Mais  non,  non,  en  1851,  pourquoi  rappe- 
ler 93?  Notre  République  de  1848,  celle  que  nous 
avons  faite,  nous,  les  élus  du  peuple,  celle  que 
j'ai  proc'amév  celle-  1ue  j'aime,  qj'a-t-elle  de 
commun  avec  93?  Elle  aurait,  n'en  doutez  pas^ 
son  ardeur  patriotique  contre  l'étranger,  mais  con- 
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tre  nos  concitoyens,  l'échafaud!  L'échafaud!  elle 
s'est  hâtée  de  l'abolir  contre  les  crimes  politiques; 
elle  ne  sera  satisfaite  qu'au  jour  où  elle  en  décla- 
rera la  complète  abolition.  Le  peuple  de  1848  ne 
veut  plus  de  l'échafaud,  il  l'a  brûlé  de  ses  mains; 
notre  révolution  a  même  aboli  l'exposition  publi- 
que des  condamnés.  Devant  tant  de  mansuétude, 
pourquoi  rappeler  des  souvenirs  sanglants  qui  re- 
montent à  plus  d'un  demi-sièc'e? 

Vous  le  voyez,  messieurs  les  jurés,  le  peuple  n'a 
pas  fait  les  révolutions,  c'est  ia  royauté  qui  les  a 
faites;  le  peuple  n'a  pas  chassé  les  rois,  ce  sont 
les  rois  qui  ont  suivi,  malgré  les  plus  nombreux, 
malgré  les  plus  sages  avertissements,  le  chemin 
qui  les  conduisait  à  leur  perte.  Vous  voyez  qu'il 
n'y  a,  dans  notre  temps,  aucune  analogie  sérieuse 
avec  les  temps  les  plus  terribles,  non  de  la  Répu- 
blique, mais  de  la  première  révolution;  pourquoi 
donc  à  chaque  affaire  politique,  messieurs  du  par- 
quet ont-ils  partout  la  même  péroraLon  à  nous 
offrir? 

Et  l'on  vient  vous  demander,  à  vous,  aux  habi- 
tants de  ce  département,  de  cette  ville,  population 
de  mœurs  si  douces,  si  bonnes,  on  vient  vous  de- 
mander la  sévérité,  la  rigueur!  Mais  l'accusaûon 
qui  parle  ainsi  est  aussi  loin  de  vous  que  de  notre 
époque,  elle  ne  comprend  pas  plu>  les  hommes  à 
qui  elle  s'adresse  avec  tant  d'exalution  que  les 
temps  qu'elle  rappelle  avec  si  peu  de  justice. 

Du  moins  la  cause  comporle-t-elle  cette  colère? 

Mais  qu'est-ce  donc  que  ce  procès?  Un  complot; 
c'est-à-dire  l'accusation  ia  plus  vague  à  la  fuis  et 
la  plus  élastique;  un  complot,  c'est-à-dire  un  pro- 
cès royal  que  la  République  ne  peut  comprendre; 
un  crime  dé  lèse-majesté  qui  est  resté  dans  notre 
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code,  ressouvenir  de  l'époque  impériale;  un  com- 
plot, lequel?  Ce  n'est  plus  celui  de  Lyoa;  il  %  été 
complot  de  Lyon  pendant  sept  m^is,  je  le  recon- 
nais; mais,  après  sept  mois,  celui-là  s'évanouissait 
pour  les  accusés  qui  sont  devant  vous;  on  leur  di- 
sait :  C'est  une  erreur;  la  justice  s'est  trompée, 
vous  êtes  des  comploteurs  du  Sud  Ouest. 

A  la  bonne  heure;  mais  en  quel  nombre  som- 
mes-nous? Pendant  sept  mois,  soixante-deux  ac- 
cusés enveloppant  les  deux  tiers  de  la  France  d'un 
épouvantable  réseau;  après  sept  mois,  dix  qui 
avons  attiré  dans  notre  infâme  projet  quatre  dé- 
partements du  sud-ouest.  Très-bien!  mais,  deux 
mois  plus  tard,  nous  sommes  réduits  à  quatre,  et 
nos  criminels  desseins  s'étaient  resserrés  entre 
deux  départements  :  la  Dordogne  et  le  Lot-et-Ga- 
ronne. Par  habitude  cependant,  les  quatre  accusés 
seront  les  auteurs  où  les  complices  du  complot  du 
Sud-Ouest! 

Je  vous  le  demande,  messieurs/  vit-on  jamais 
rien  de  semblable  dans  les  annales  de  la  justice? 
Avant  d'arriver  ici,  l'accusation  réduite  de  62  ac- 
cusés à  10,  de  10  à  4!  Avant  d'arriver  ici,  l'accu- 
sation descendant  des  hauteurs  d'un  complot  im- 
mense, qui  occupait  le  tiers  du  territoire,  à  un 
complot  dégénéré,  qui  ne  dépassait  pas  quatre  dé- 
partements, à  un  avorton  de  complot,  dont  deux 
départements  seuls  ont  été  le  théâtre!  Soyez  donc 
sévères,  messieurs  les  jurés  :  la  ju>tîce  s'est  trom- 
pée une  fois,  elle  s'est  trompée  deux  fois,  elie  ne 
peut  pas  se  tromper  une  troisième  fois.  Vous 
voy^z  bien  que  c'est  impossible  et  que  vous  devez 
rigoureusement  frapper. 

Mais  les  deux  départements  ont  sans  doute  été 
soulevés  sur  tous  les  points?  Agen,  Périgueux,  les 
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villes,  les  villages,  les  ateliers,  les  campagnes,  ont 
pris  les  armes,  ou  tout  au  moins  ont  commencé  la 
révolte? 

Des  milliers  d'hommes  se  sont  préparés  en  at- 
tendant le  signal?  Votre  audience  est  encombrée 
dune  masse  compacte  de  témoins,  dont  les  fou- 
droyantes dépositions  vont  accabler  ces  malheu- 
reux I 

Agen,  Périgueux,  les  villes,  les  villages,  les 
campagnes,  les  ateliers  apprennent  le  complot  en 
écoutant  l'accusation;  le  procureur  général  ne 
trouve  pas  un  témoin  pour  attester  ce  qu'il  atteste 
seul.  Ce  complot  du  moins  a  duré  pendant  quel- 
que temps  ;  des  mois,  des  semaines,  si  vous  vou- 
lez, ont  été  employés  à  préparer,  à  concerter,  à 
fixer  la  résolution  d'agir?  Le  complot  a  duré,  au 
plus,  du  10  mai  au  22  mai!  Douze  jours!  S'il  s'est 
brusquement  arrêté,  c'est  sans  doute  parce  que 
l'événement  qui  devait  le  faire  éclater  n'est  pas 
arrivé?  Au  contraire,  l'événement  qui  devait  le 
faire  éclater  est  arrivé,  et  le  complot  s'est  éva- 
noui. 

N'importe;  les  accusés  étaient  depuis  longtemps 
dans  le  même  dessein,  ils  avaient  de  longue  main 
préparé  la  foudre,  et  c'est  malgré  leur  volonté  mé- 
ditée, atroce,  que  le  coup  n'a  pas  porté?  Non,  sur 
quatre  accusés,  deux  seulement  se  connaissent  : 
Lesseps  et  Gauzence,  et  ils  sont  ennemis  irrécon- 
ciliables. Il  a  fallu  pour  les  réconcilier  une  prison, 
un  cachot,  les  tortures  qu'ils  ont  subies  l'un  et 
l'autre.  Quant  au  chef  du  complot,  De.-olme,  il  n'a 
jamais  vu  ses  coaccusés.  Celte  accusation,  mes- 
sieurs, vous  paraîtra  dès  lors  une  fable,  une  illu- 
sion d'optique  j  non,  l'accusation  est  sérieuse,  elle 
vous  présente  un  crime  horrible  à  juger;  elle  de- 
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mande  à  votie  fermeté  de  bons  citoyens  un  rigou- 
reux et  salutaire  exemple. 

Eh  bien  !  soit,  c'est  une  accusation  de  complot, 
non  plus  complot  de  Lyon  à  62,  non  plus  complot 
du  Sud-Ouest  à  dix,  mais  complot  dans  deux  dépar- 
tements à  quatre  accusés.  Nous  voici  prêts,  nous, 
avocats,  à  combattre,  vous,  jurés,  à  juger.  L'au- 
dience est  ouverte.  Où  sont  les  preuves?  —  Les 
preuves?  comment,  les  preuves?  Vous  êtes  bien 
exigeants.  L'accusation  n'a  pas  un  témoin.  Qu'im- 
porte? Elle  a  des  pièces,  dont  le  ministère  public 
requiert,  dont  M.  le  président  ordonne  la  lecture. 
Combien  de  pièces?  Douze  ont  été  lues,  mais  six 
restent  complètement  en  dehors  du  complot  et  ne 
sauraient  même  compter  au  procès  :  deux  lettres 
de  M.  Chavoix,  quatre  lettres  d'anciens  accusés,  ren- 
voyés de  l'accusation  avant  le  débat. 

Il  y  a  donc  six  pièces  pour  établir  cet  effrayant 
complot,  et  quatre  accusés  pour  six  pièces  !  Com- 
bien pour  chacun  :  Dufau,  une,  Lesseps,  une,  De- 
solme  et  Gauzence,  une  lettre  et  une  note  1  Dufau, 
Lesseps,  Gauzence  déclarent  avoir  écrit  les  pièces 
qui  les  concernent;  Desolme  n'en  reconnaît  qu'une 
seule,  il  déclare  que,  sur  l'autre  non  écrite  de  sa 
main,  sa  signature  -a  été  surprise.  Ainsi,  Dufau, 
coupable  de  complot,  preuve  :  une  lettre  de  lui. 
Lesseps,  même  culpabilité,  même  preuve.  Desolme, 
même  culpabilité,  même  preuve,  plus  une  signa- 
ture. Gauzence,  même  culpabilité,  même  preuve, 
plus  une  note.  Et  je  h  répète,  tout  cela  commencé, 
résolu,  fixé,  décidé,  évanoui  en  douze  jours! 

Mais  les  pièces  du  moins  sont  écrasantes;  jamais 
un  accusé  ne  pourra  résister  à  l'évidence  qu'elles 
font  éclater  ? 
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Il  est  temps,  messieurs,  que  nous  les  lisions,  que 
nous  les  commentions  ensemble. 

Voici  d'abord  la  première  pièce  :  C'est  une  lettre 
adressée  par  Desolme,  rédacteur  en  chef  du  Répu- 
blicain de  la  Dordogne,  à  quelques  rédacteurs  en 
chef  de  journaux  républicains.  Elle  est  datée  du 
10  mai  : 

«  Mon  cher  collègue,  en  présence  de  la  discus- 
«  sion  sur  la  loi  présentée  par  le  ministère  de  Fin— 
«  térieur,  il  importe  que  la  presse  départementale 
«  suive  une  ligne  de  conduite  uniforme,  dans  l'in- 
«  térêt  de  la  cause  démocratique  qu'elle  a  piur 
a  mission  et  pour  devoir  de  défendre. 

ce  Veuillez  donc,  mon  cher  collègue,  m'écrire 
«  pour  me  donner  des  renseignements  sur  l'opi- 
«  nion  dans  votre  département,  pour  que  nous 
p  donnions  aux  adversaires  de  la  République  le 
a  spectacle  d'une  pensée  commune,  contre  laquelle 
ce  toute  tentative  réactionnaire  ne  pourrait  que  se 
«  briser. 

«  La  Dordogne  est  en  grande  majorité  républi- 
«  caine;  le  projet  contre  le  suffrage  universel  y 
s  produit  une  vive  sensation.  Nous  sommes  d'avis 
«  qu'aftn  d'éviter  toute  émotion  aventureuse,  il 
«  convient  de  mettre  les  représentants  ?n  demeure 
ce  de  résilier  le  mandat  qu'ils  ont  n çu  du  suffrage 
«  universel,  du  moment  que  le  suffrage  est  retiré 
a  à  ceux  qui  en  ont  fait  conslitutionnellement 
((  usage.  Veuillez  me  donner  vore  avis  au  point  de 
«  vue  général  et  particulier,  et  croyez  à  mes  sen- 
a  timeuts  fraternels.  » 

Cette  circulaire,  on  n'ose  pas  l'incriminer  en 
elle-même,  on  l'incrimine  dans  sa  pensée.  Mais  si 

s, 
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tout  ce  qu'elle  renferme  fst  innocent,  comment  sa 
pensée  sera-t  elle  coupable? 

«  II  faut  à  la  presse  départementale  une  ligne  de 
«  conduite  uniforme,  dans  l'intérêt  de  la  cause 
«  démoeratïque,  qu'elle  a  pour  mission  et  pour 
«  devoir  de  défendre.  » 

C'est  aussi  bien  pensé  que  bien  dit, 

«  Donnons  aux  adversaires  de  la  République  le 
«  spectacle  d'une  pensée  commune,  contre  laquelle 
«  toute  tentative  réactionnaire  ne  pourra  que  se 
«  briser.  » 

C'est  beau  de  style  comme  de  pensée. 

Quant  au  droit  de  donner  le  spectacle  d'une  "pen- 
sée commune  aux  adversaires  de  la  République, 
c'est  assurément  un  droit  bien  honnête  et  bien 
modéré.  Quant  à  la  volonté  de  briser  toute  tenta- 
tive réactionnaire ,  c'est  la  volonté  d'un  excellent 
citoyen. 

Évidemment,  l'accusation  et  la  défense  sont  iei 
d'accord  ;  les  adversaires  de  la  République  et  la 
réaction  déplaisent  évidemment  à  M.  le  procureur 
général  de  la  République  autant  qu'à  moi. 

ce  La  Dordogne  est  en  grande  majorité  républi- 
caine. » 

Bravo!  Plût  au  ciel  que  tous  les  départements 
sans  exception  fussent  républicains  comme  la  Dor- 
dogne !  M.  le  procureur  général  le  dira  comme 
moi:  cette  phrase  est  inattaquable  dans  l'expression 
comme  dans  la  pensée. 

«  Le  projet  contre  le  suffrage  universel  y  pro- 
duit une  vive  sensation.  » 
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Je  le  crois  bien. 

Enfin,  dans  sa  dernière  phrase,  Desolme  propose 
de  mettre  les  représentants  en  demeure  de  résilier 
le  mandat  qu'ils  ont  reçu  du  suffrage  universel,  du 
moment  que  le  suffrage  universel  est  retiré  par 
eux. 

Fianchement,  l'idée  n'était  pas  déraisonnable. 
Les  représentants  ont  été  nommés  par  le  suffrage 
universel;  le  suffrage  universel  est  retiré  ;  puisqu'ils 
le  retirent,  c'est  que  ces  choix  sont  ma)  faits.  Or, 
les  représentants  étant  le  suffrage  universel...,  la 
conséquence  était  inévitable. 

M.  le  procureur  général  dit  :  «  C'est  là  une  pen- 
sée de  guerre  civile.  »  En  forçant  les  représentants 
à  donner  leur  démission,  l'on  soulevait  tous  les 
départements.  Pourquoi  donc?  D'abord,  on  ne  dit 
pas  de  les  forcer.  Oq  les  aurait  mis  en  demeure  par 
des  pétitions,  comme  la  Constituante;  ils  auraient 
compris  que  la  demande  était  juste,  et.  puis  le  suf- 
frage non  universel  aurait  prononcé.  C'était  très- 
conséquent. 

Dans  tous  les  cas,  montrez-moi  le  complot  dans 
cette  circulaire. 

Gauzence  a  répondu  le  14. 
Lisons  sa  réponse  : 

«  Notre  département  est  un  des  plus  dévoués  à  la 
République  ;  nous  avons  une  majorité  formidable  ; 
les  arrondissements ,  les  cantons,  les  communes, 
tout  est  organisé;  nous  sommes  donc  prêts  à  se- 
conder un  système  général  de  résistance  ou  à 
l'appuyer  fortement.  Nous  ne  demandons  que  des 
ordres  ceriains.  Si  vous  avez  dés  instructions  à  me 
communiquer,  hâtez-vous  et  soyez  persuadé  que 
nous  ne  ferons  pas  défaut  à  la  sainte  cause  de  la 
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liberté.  Nous  avons  arraché  le  pays  à  la  réaction  et 
nous  avons  démocratisé  dans  deux  ans  les  villes  et 
les  campagnes;  ce  qui  nous  retient,  c'est  le  manque 
de  relations  avec  les  autres  départements.  Paris 
nous  laisse  dans  l'incer1itude,  livrés  à  notre  seule 
influence;  les  circonstances  sont  graves  et  pres- 
santes; écrivez-moi.  » 

Ici  encore,  non-seulement  pas  de  complot  à  pu- 
nir, mais  au  contraire  des  félicitations  à  se  faire 
pour  toute  la  première  partie  de  la  lettre.  Lot-et- 
Garonne  est  républicain  autant,  au  moins,  que  la 
Dordogne.  La  majorité  républicaine  est  formidable: 
arrondissements,  cantons,  communes,  tout  est  or- 
ganisé. Tant  mieux,  tant  mûux  cent  fois. 

Organisé  !  s'écrie  le  ministère  public,  organisé, 
c'est  l'organisation  du  complot.  Du  complot  !  mais 
attendez,  voici  la  conséquence  de  cette  organisa- 
tion :  Nous  sommes  donc  prêts  à  seconder  un  sys- 
tème de  résistance  ou  à  l'appuyer  fortement. 

Comment  !  un  système  de  résistance,  vous  rap- 
pelez un  complot  !  Mais  complot,  c'est  préparer  une 
attaque;  résiser,  c'est  lutter  contre  une  attaquer 
c'est-à  dire  contre  un  complot  ou  contre  une  attaque. 
Allons  plus  loin  :  Nous  71  attendons  que  des  ordres; 
si  vous  avez  des  instructions,  hâtez-vous.  Là  est  le 
crime.  Quoi?  un  complot  !  Où  donc  se  t  ouve  la  ré- 
solution d'agir  arrê  ée?  Point  d'ordres,  point  d'jn- 
Êtriictions,  et  c'est  la  résolution  décidée?  Et  puis, 
que  veut-on  faire?  Nous  ne  ferons  pas  défaut  à  la 
sainte  came  de  la  liberté!  Àh  !  pour  vous,  faire 
défaut  à  la  cause  de  la  liberté,  c'est  donc  comploter 
contre  la  République?  Et  la  phrase  suivante,  est-ce 
encore  un  crime  :  «  Nous  avons  démocratisé  les 
villes  et  les  campagnes!»  Démocratisé  !  dans  une 
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république  démocratique.  Remarquez  bien  que 
l'écrivain  ne  dit  pas  socialisé,  ce  qui  serait  évidem- 
ment un  affreux  complot,  mais  démocratisé,  ce  qui 
est  évidemment  constitutionnel.  Enfin,  messieurs, 
la  dernière  phrase  est  assurément  la  plus  curieuse. 
L'auteur  manque  de  relations  avec  les  départe- 
ments, donc,  complot  !  Paris  laisse  dans  l'incerti- 
tude, donc,  complot!  Écrivez-moi,  encore  com- 
plot ! 

En  vérité,  messieurs,  c'est  une  pitié.  Continuons. 
Ce  même  Gauzence,  qui  s'adressait  à  Desolme  sans 
le  connaître,  avait  dans  son  tiroir  une  lettre  de 
Lesseps,  qu'assurément  Lesseps  ne  lui  avait  pas 
écrite;  mais  l'accusation  s'en  empare,  lisons  : 

«  J'ai  reçu  avec  un  véritable  plaisir  votre  com- 
munication et  celle  qu'elle  accompagne.  Mon  opi- 
nion est  de  tout  point  conforme  à  celle  qui  est 
exprimée  dans  cet  écût.  L'énergie  seule  aujour- 
d'hui peut  sauver  la  République.  Je  pense  comme 
vous  que  le  devoir  des  départements  est  enfin  de 
jeter  leur  initiative,  leur  volonté,  leur  courage 
dans  la  balance.  Ici,  nous  sommes  prêts  depuis 
longtemps  et  plus  prêts  que  jamais. 

«  Je  vous  transmets  ma  réponse  par  un  de  mes 
amis,  digne,  vous  le  savez,  de  toute  votre  confiance  ; 
je  lui  ai  donné  mes  idées.  Il  fait  le  voyage  exprès 
dans  ce  but.  Entendons-nous,  unissons-nous,  orga- 
nisons-nous et  marchons  au  premier  signal.  » 

Cette  lettre  est  sans  date,  donc  elle  est  du  mois 
de  mai,  c'est  l'argument  de  l'accusation;  elle  est 
sans  adresse,  donc  elle  est  adressée  à  Giuzence;  l'ac- 
cusation le  dit  encore.  La  preuve  est  dans  la  pre- 
mière phrase  :  «  J'ai  reçu  avec  un  véritable  plaisir 
votre   communication  et    celle   qu'elle  accompa- 
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Jim;  »  c'est-à-dire  votre  lettre  à  vous,  Gauzence,  et 
a  lettre  de  Desolme  qu'elle  accompagne  !  Gomment 
voulez-vous  que  je  réfute  !  Et  celte  lettre,  Lepseps 
l'appelle  d'abord  une  communication,  puis  un  écrit, 
jamais  une  lettre.  C'est  que  les  conspirateurs  ne 
s'expriment  p^s  comme  les  autres  hommes.  Lesseps, 
non  conspirateur,  aurait  dit  tout  simplement  : 
«  J'ai  reçu  avec  un  véritable  plaisir  votre  lettre  et 
celle  de  Desolme  qui  V accompagne  \  mon  opinion 
est  conforme  à  la  vôtre.  »  Lesseps,  conspirateur, 
écrit  :  ce  J'ai  reçu  avec  un  véritable  plaisir  votre 
communication  et  celle  qui  l  accompagne  \  mon 
opinion  est  conforme  à  celle  qui  est  exprimée-dans 
cet  écrit.  »  Suivez  d'ailleurs  :  après  avoir  appelé 
l'énergie,  il  veut  que  les  départements  usent  enfin 
de  leur  initiative,  et  H  ajoute  :  «  Nous  sommes  plus 
prêts  que  jamais.  »  Prêts  à  quoi?  Ma  foi,  franche- 
ment, je  n'en  sais  rien;  mais  le  ministère  public  le 
sait  :  prêts  à  agir  à  la  suite  de  notre  résolution  con- 
certée, arrêtée;  donc,  à  la  suite  de  notre  complot.  Et 
comment  douter  en  présence  de  la  dernière  phrase  : 
a  Entendons-nous,  unissons-nous,  07*ganisons-nousy 
et  marchons  au  premier  signal.  »  Est-ce  clair? 

Mais,  permettez,  quand  il  y  a  complot,  il  y  a  en- 
tente absolue,  union  parfaite,  organisation  achevée; 
on  ne  se  dit  pas,  entre  conjurés  :  entendons-nous, 
unissons-nous,  organisons  bous  ;  on  se  dit:  nous 
voilà  bien  entendus,  bi  n  unis,  bien  organisés,  tout 
est  réglé,  convenu,  arrêté.  On  ne  se  dit  pas  :  mar- 
chons au  premier  signal  ;  on  se  dit:  le  signal  sera 
donné  à  tel  jour,  à  telle  heure!  Mais  ce  complot, 
c'est  une  merveille. 

Cette  lettre  seule  pourtant  ne  suffirait  point,  on 
en  convient  ;  c'est  sa  coïncidence  avec  la  seconde 
lettre  de  Desolme  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la 
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criminalité  ;  cette  secoade  lettre,  qui  porte  la  date 
du  20  mai,  c'était  la  réponse  de  Desolme  à  la  lettre 
de  Giuz^nce  du  14;  c'était  la  communication  faite 
par  Gauzence  à  Lesseps.  Ici  la  conspiration  se  dé- 
voile tout  entière,  il  n'est  pas  besoin  de  commen- 
ter, il  suffit  de  lire  : 

c<  Cher  citoyen  et  confrère, 

«  Nous  ignorons  si  vous  avez  reçu  des  nouvelles 
plus  précises  que  nous.  Ne  vous  inquiétez  guère 
des  départements  du  Centre,  tous  sont  prévenus. 
Il  n'est  pas  besoin  de  recevoir  de  mot  d'ordre  de  la 
capitale.  D'après  les  correspondances  que  nous  re- 
cevons, nous  avons  pensé,  et  quelques  uns  de  nos 
collègues  le  pensent  aussi,  que  la  loi  Baroche  étant 
adoptée  il  faut  agir. 

«  Ainsi,  cher  confrère,  je  crois  que  vous  pren- 
drez vos  mesures  pour  qu'à  la  même  heure,  tout 
votre  département  se  soulève  ;  nous  sommes  prêts  ; 
faites  votre  devoir,  la  Dordogoe  fera  le  sien  ;  il  est 
bien  convenu  que  vous  n'attendrez  pas  que  Paris 
soit  inondé  de  sang  pour  agir.  Paris  a  déjà  payé 
sa  dette  ;  c'est  à  nous  de  prouver  à  la  France  et  à 
l'Europe  que  nous  savons  quand  il  faut,  nous  in- 
surger contre  l'arbitraire.  Les  départements  doivent 
désormais  remplacer  Paris  pour  la  lutte.  Trop  de 
forces  sont  accumulées  dans  ce  foyer  de  révolu- 
tions, pour  que  Paris  ose  seul  entreprendre  le  com- 
bat de  la  liberté  contre  le  despotisme. 

«  Vive  la  République,  vive  la  Constitution!  » 

Rapprochez  cette  lettre  de  ceUe  de  Gauzence  du 
14,  de  celle  de  Lesseps  sans  date  et  sans  adresse, 
mais  trouvée  chez  Gauzence,  et  désavouez  encore 
lé  complot,  èi  vous  losez  ! 
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Desolme  fait  plus,  messieurs,  il  désavoue  cette 
lettre;  il  affirme  qu'il  ne  Ta  jamais  écrite,  ni  dic- 
tée, ni  inspirée.  Il  reconnaît  bien  sa  signature, 
p'acée  au  bas  de  la  lettre  comme*  si  l'on  eût  écrit 
sur  un  blanc -seing;  mais  ni  le  style  de  la  1  tire,  ni 
son  contenu  ne  se  rapportent  à  son  style,  à  l'opi- 
nion qu'il  a  constamment  écrite,  manifestée. 

Ici,  messieurs,  est  tout  le  procès  pour  Desolme, 
c'e^t-à-dire  le  moral  du  procè  *s  en  ce  qui  le  concerne. 

Qu'est-ce  que  Desolme?  C'est,  depuis  vingt-huit 
mois,  le  rédacteur  en  chef  du  Républicain  de  la 
Dordogne  ;  grâce  à  quatre  procès  de  presse  et  à  ce 
grand  complot,  il  a  passé  vingt  mois  en  prison,  ce 
n'est  pas  trop  mal,  même  pour  un  républicain, 
dans  cetle  bienheureuse  époque.  Le  caractère  le 
plus  inofif^nsif,  1rs  mœurs  les  plus  douces,  le  mé- 
nage le  plus  uni,  le  dévouement  le  plus  absolu  à  la 
République,  voilà  Desolme;  nul  ne  lui  connaît 
d'autre  crime  que  ce  dévouement  à  la  République  : 
mais  je  conviens  que,  depuis  deux  ans,  c'est  un 
grand  crime.  Nous  en  reparlerons  tout  à  l'heure. 
On  s'arme  contre  lui  des  quatre  procès  de  presse 
qu'il  a  subis;  sur  quatre  procès  de  presse  deux 
condamnations  seulement,  c'est  un  triomphe  ;  je 
veux  d'ailleurs  vous  dire,  messieurs  les  jurés, 
pourquoi  les  deux'condamnations.  Desolme  avait 
reproduit,  daos  son  journal,  une  correspondance 
p  tienne  que  quarante-six  journaux  avaient  éga- 
lement reproduite. 

Aucun  de  ses  quarante-cinq  colègues  ne  fut 
poursuivi;  Desolme  se  croyait  innocent  comme  tous 
les  autres.  Il  se  trompait;  il  était  coupable.  Seul 
des  quarante-six  procureurs  de  la  République,  lec- 
teurs des  qua)ante-six  journaux,  celui  de  Péri- 
ffueux  découvrit  le  délit.    Il  existait   sans    doute, 
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puisque  le  jury  le  déclara.  Mais  vous  voyez  l'ex- 
cuse, messieurs;  elle  fut  pour  les  jurés  une  excuse 
réelle  ;  ils  admirent  des  circonstances  atténuantes. 
Il  me  semble  que  ce  passé  ne  peut  être  un  pré- 
jugé contre  Desolme* 

Ainsi  point  de  discussion,  Desolme  est  républi- 
cain; je  n'en  veux  tirer  qu'une  conséquence  :  c'est 
qu'il  n'a  pas  comploté  pour  renverser  la  Républi- 
que; nul  ne  me  contestera  cette  vérité  :  les  répu- 
blicains ne  veulent  pas  renverser  la  République; 
c'est  un  axiome.  J'ajoute  :  Une  complotait  pas  pour 
exciter  la  guerre  civile;  même  quand  il  aurait  écrit 
cette  leitre,  il  faudrait  chercher  à  la  lettre  un  autre 
but.  Prouvons-le. 

Aux  premiers  jours  de  la  présentation  de  ce  dé- 
sastreux projet  de  loi  qui  est  devenu  la  loi  la  plus 
respectable  et  la  plus  respectée,  comme  nous  le 
verrons  bientôt,  de  ce  projet  qui  venait  frapper  au 
cœur  l'institution  fondamentale  de  notre  Républi- 
que, le  suffrage  universel,  Desolme  développa  cette 
idée  :  «  Le  suffrage  universel  a  nommé  l'Assem- 
blée ;  si  l'Assemblée  tue  le  suffrage  universel,  elle 
se  frappe  du  même  coup  ;  donc  elle  doit  abdi- 
quer. »  Aussitôt  son  journal  déclare  qu'il  faudra 
mettre  les  représentants  en  demeure  de  donner 
leur  démission  ;  sa  polémique  s'engage  nettement 
dans  cette  voie.  Qu'il  se  rassure,  la  ques-ion  de  dé- 
mission a  été  longuement  et  vivement  df battue 
dans  le  sein  de  notre  réunion,  et  si  les  considéra- 
tions les  plus  élevées,  les  plus  graves  en  ce  mo- 
ment, déterminèrent  la  majorité  de  la  Montagne  à 
se  prononcer  pour  la  négative,  cette  majoriié  ne 
l'emporta  qu'après  le  plus  solennel  débat,  et  bien 
peu  de  voix  la  formèrent,  en  sus  d'une  considéra- 
ble minorité. 
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JNotre  collègue  Chavoix,  dont  le  patriotisme  ne 
se  dément  pas,  était  le  correspondant  le  plus  assidu 
de  Desolme;  la  sagesse  de  ses  conseils  v6us  est 
connue.  Il  obtint  de  Desolme  l'abandon  de  cette 
opinion,  justement  par  ce  motif  :  «  La  retraite  des 
représentants  de  la  Montagne  pourrait  exciter  la 
guerre  civile.  »  Devant  ces  mots  terribles  :  la  guerre 
civile,  le  Républicain  de  la  Dordogne  s'arrêta.  La 
guerre  civile,  messieurs,  pour  les  républicains, 
c'est  un  crime  odieux,  atroce.  Le  sang  français 
versé  par  des  mains  françaises,  c'est,  à  nos  yeux, 
un  abominable  forfait.  Malheur  à  qui  le  provoque  ! 
Et  si  la  guerre  civile  éclate,  que  sur  la  terre  il  soit 
une  des  premières  victimes  et  que  Dieu  lui  en  de- 
mande le  compte  le  plus  sévère  dans  d'irrémissi- 
bles châtiments!  Malheur  à  qui  la  trouve  adorable 
et  sainte  !  Vous  n'avez  donc  ni  frères,  ni  femmes, 
ni  sœurs,  ni  enfants?  La  guerre  civile!  Hypocrites, 
qui  rappelez  sans  cesse  les  échafauds  de  93,  ne 
savez-vous  pas  que  la  mort  sur  l'échafaud  est 
l'alliée  naturelle  de  la  guerre  civile?  Magistrat  qui 
présidez  si  dignement  ce  débat,  vous  la  flétrissiez 
tout  à  l'heure  avec  la  plus  généreuse  indignation  ; 
la  défense  tout  entière  s'associe  à  vos  sentiments  : 
contre  la  guerre  civile,  horreur  et  malédiction  ! 

Aussi  voyez  comme  le  journal  de  Desolme  s'a- 
bandonne aux  conseils  de  Chavoix  !  Plus  d*  démis- 
sion des  représentants,  plus  d'énergiques  repro- 
ches. Sa  pensée,  la  voici  dans  les  six  numéros  qui 
suivent  les  deux  lettres  de  notre  ami,  l'une  du  14, 
l'autre  du  16  :  oc  La  loi  proposée  ne  sera  qu'une 
«  vaine  menace,  elle  ne  sera  pas  exécutée,  peut- 
«  être  ne  sera-t-elle  pas  votée.  En  tout  cas,  la  Con- 
«  stitution  parle  plus  haut  que  la  loi;  attendons 
a  avec  patience,  mais  résolument,  l'époque  où  son 
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«  autorité  veut  que  le  suffrage  universel  déclare  la 
«  volonté  du  peuple  souverain.  » 

La  loi  est  votée  le  31  mai,  le  journal  du  3  juin 
ne  tient  pas  un  autre  langage  : 

a  Que  les  républicains  ne  s'exagèrent  pas  la  por- 
te tée  de  cette  loi,  elle  ne  sera  pas  exécutée.  Vaine 
«  menace  de  l'Assemblée  élue  par  le  suffrage  uni- 
ce  versel  contre  le  suffrage  universel  qui  l'a  nom- 
ce  mée  !  Une  manifestation  peut  encore  l'empêcher 
«  de  devenir  loi.  »  (Ici,  le  journaliste  suppose 
qu'un  certain  nombre  de  citoyens  se  rend  à  l'Ely- 
sée ;  tous  ont  occupé  dans  la  République,  ou  même 
occupent  encore  des  postes  éminents  ;  le  président 
les  écoute,)  «  Que  deviendrait  cette  loi,  si  le  prési- 
«  dent  la  renvoyait  à  une  nouvelle  discussion?  » 

Yoilà  comment  s'exprime  Desolme  dans  son  jour- 
nal. Et  c'est  à  la  même  époque,  le  20  mai,  qu'il 
aurait  écrit  ou  dicté  la  lettre  que  l'accusation  lui 
suppose  !  Sa  signature  est  au  bas,  sans  doute  ; 
mais,  vous  le  savez,  il  rédigeait  dans  la  prison  le 
Républicain  de  la  Dordogne;  l'administration,  les 
correspondances  roulaient  sur  lui  seul;  chaque 
jour,  il  signait  un  nombre  considérable  de  lettres 
et  d'écrits.  Combien  de  confiance  et  sans  lire? 

C'est  invraisemblable,  dites-vous  ;  mais  la  lettre 
est  m)lle  fois  plus  invraisemblable.  Il  ne  l'a  pas 
écrite,  d'ailleurs,  et  vous  connaissez  celui  qui  l'a 
écrite,  vous  le  poursuivez  contumax.  L'écrivain, 
c'eçt  Clédat.  Qu'est-ce  que  Clédat?  Je  n'en  sais 
rien.  Clédat  était  en  prison  avec  Lesseps,  non  pour 
délit  politique,  mais  pour  y  subir  uûe  condamna- 
tion qu'il  avait  encourue  en  donnant  un  soufflet  à 
un  juge  de  paix...  (Une  légère  discussion  s'élève 
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ici  entre  le  ministère  public  et  Je  défendeur  sur  la 
cause  de  la  condamnation.)  Clédat  vivait  mal  dans 
la  prison  avec  ses  compagnons  d'infortune;  encore 
une  fois,  je  ne  le  connais  pas  ;  mais  il  n'a  pas  été 
arrêté  quand  Desolme  l'a  été  ;  on  Ta  laissé  passer 
en  Angleterre,  et  l'on  nous  produit  un  toast  et  un 
serment  qu'on  lui  attribue,  qui  auraient  été  pro- 
noncés par  lui  à  Londres.  Les  voici  imprimés: 
écoutez-les.  (L'avocat  lit  ces  deux  pièces.) 

Messieurs,  comparez  ces  deux  écrits  avec  la  lettre 
du  20  mai,  vous  êtes  immédiatement  frappés  de 
l'identité  des  pensées  et  des  expressions.  Si,  comme 
l'a  dit  un  grand  écrivain,  le  style  c'est  l'homme, 
l'homme  qui  a  conçu  la  lettre  du  20  mai,  c'est 
Clédat.  Vous  convenez  qu'il  l'a  écrite,  Où  donc  est 
maintenant  l'invraisemblance?  Cette  lettre,  Clédat 
l'a  mise  avec  les  autres,  que  Désole  a  signées; 
celte  lettre  ne  répond  à  rien,  ne  se  rapporte  à  rien  ; 
elle  n'a  rien  de  commun  avec  ce  que  Desolme  écri- 
vait et  pensait  dans  la  dernière  quinzaine  de  mai. 
Tons  avez  d'ailleurs  une  autre  lettre  écrite  à  Clédat 
par  Mme  Desolme  :  «  Mon  mari  a  été  arrêté  pour 
a  votre  écrit  à  Gauzence,  lui  dit-elle;  l'honneur 
«  vous  fait  un  devoir  de  vous  faire  connaître.  Il  ne 
ce  veut  pas  vous  dénoncer,  il  ne  veut  pas  faire 
«  connaître  votre  nom,  tant  que  vous  serez  exposé  ; 
«  mais  vous  pouvez  fuir,  et  il  est  prisonnier.  Suivez 
«  les  conseils  de  l'honneur.  Autrement,  c'est  moi 
ce  qui  dirai  comment  vous  laissez  à  votre  place  un 
«  honnête  homme  qui  tait  votre  culpabilité  par 
«  un  excès  de  délicatesse.  » 

Ah!  c'est  trop,  messieurs,  c'est  trop.  Et  vrai- 
ment je  me  demande  comment  cette  accusation 
peut  se  produire,  comment  nous  nous  sommes  dé- 
terminés à  la  débattre  sérieusement.  Dans  le  fait, 
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messieurs  les  jurés,  quand  vous  avez  vu,  d'une 
part,  M,  le  procureur  général  lui-même  se  présenter 
pour  soutenir  l'accusation,  et  nous  quatre  pour 
défendre,  dont  trois  venus  de  si  loin,  vous  avez  dû 
croire  à  une  immense  affaire.  La;ssez-moi  vous 
éclairer  :  Quant  à  M.  le  procureur  général,  sa  pré- 
sence est  indispensable  ;  vous  connaissez  l'accusa- 
tion ;  il  faut,  pour  la  soutenir,  au  moins  tout  son 
talent  et  toute  l'autorité  de  ses  fonctions.  Mais 
nous,  grand  Dieu  !  pour  si  peu,  quatre  avocats  ! 
D'abord,  Détours  est  ici  chez  lui,  la  défense  lui  ap- 
partient de  droit  ;  mais  il  a  voulu  modestement 
un  de  ses  amis  pour  collègue  dans  la  défense. 

Là-dessus,  les  accusés  écrivent  à  Bac  :  Venez; 
nous  désirons  avec  vous  Jules  Favre  et  Crémieux  ; 
mais  en  ce  moment,  où  les  trouver?  Ils  écrivent  à 
Jules  Favre  :  Ne  manquez  pas  de  venir,  car  Bac  et 
Crémieux,  où  sont-ils?  Ils  m'écrivent  à  moi  :  Nous 
comptons  sur  vous,  sur  Bac  peut-être,  peut  être 
sur  Jules  Favre  ;  mais  nos  lettres  leur  parvien- 
dront-elles? —  Et  nous  trois,  qui  dans  les  accu- 
sés voyons  des  amis  politiques  à  défendre,  et 
même  deux  amis,  Desolme  et  Lesseps,  à  relever 
devant  le  jury,  nous  accourons  chacun  de  notre 
côté,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre.  Et  nous 
voilà  quatre,  lorsque,  vraiment,  c'est  trop  d'un 
peul. 

Oui,  c'est  trop  d'un  seul  ;  car  enfin  j'ai  dit  toute 
l'accusation,  je  l'ai  reproduite,  je  l'ai  même  agran- 
d'e,  je  lui  ai  fait  l'honrjeur  de  discuter  un  com- 
plot. Mais  ce  complot,  où  est-il?  qui  l'a  vu?  qui 
le  connaît?  Eh  bien,  attendez;  oui,  je  le  veux,  les 
quatre  hommes  ici  présents  bflt  comploté  ;  mais 
vous  m'accorderez  bien  qu'après  avoir  voulu,  ils 
n'ont  plus  voulu.  Ils  voulaient  le  14  mai,  le  20  mai, 

9. 
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Je  22  encore,  mais  à  compter  du  23,  neuf  jours 
avant  le  vote  de  la  loi  du  31,  c'était  un  complot 
fini,  mort,  enterré.  Comment  allez-vous  le  ressusci- 
ter? Mais  non,  vous  n'y  avez  même  pas  songé. 
Quand  on  a  saisi,  chez  Gauzence,  ces  quelques 
pièces,  on  a  vite  fait  arrêter  ceux  qui  les  avaient 
écrites  et  signées.  Mais  pourquoi?  Parce  qu'il 
s'agissait  de  rattacher  la  France  entière  au  com- 
plot de  Lyon.  On  a  mis  la  main  sur  tout  le  monde. 

Quant  au  complot  du  Sud-Ouest,  c'est  unojinven- 
tion  tout  à  fait  moderne,  elle  a  quatre  mois  de 
date  à  peine  :  ce  Vous  n'êtes  pas  dans  le  complot 
de  Lyon,  vous  serez  dans  le  complot  du  Sud- 
Quest.  » 

Oui,  messieurs,  je  n'invente  pas,  je  rappelle. 

Mais  je  veux  faire  à  l'accusation  une  concession 
immense,  décisive.  Je  le  veux  bien,  il  y  a  com- 
plot ;  ces  quatre  hommes  ont  pris  ensemble,  sans 
se  connaître,  la  résolution  d'agir;  ils  ont  arrêté  le 
jour,  l'heure,  le  moment,  ils  se  sont  distribué  les 
rôles.  Mais  pour  quoi  faire  ?  Ah  !  c'est  ici,  messieurs, 
que  je  réclame  votre  patriotique  attention. 

Il  s'agissait  de  refuser  tout  concours  à  la  loi  du 
31  mai,  de  se  soulever  contre  la  violation  flagrante 
de  la  Constitution,  que  les  conspirateurs  voyaient 
dans  la  loi  qui  frappait  le  suffrage  universel. 
Etait-ce  un  complot  criminel?  qui  le  soutiendra? 
Attendez,  monsieur  le  procureur  général  ;  il  s'agit, 
dites-vous,  d'une  loi,  et,  dans  cette  enceinte,  toute 
loi  doit  être  respectée;  par  l'avocat,  oui,  cela  est 
incontestable  ;  aussi,  je  vous  déclare  que,  dans  cette 
enceinte,  je  ne  dirai  pas  un  mot  suspect  contre  la 
joi  du  31  mai;  c'est  bien  convenu.  Mais  il  ne 
stagit  pas  de  l'avocat,  il  s'agit  de  Desolme,  de 
Lesseps,  des  accusés.  Ils  ont  vu  dans  la  loi  du 
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31  mai  la  violation  de  la  Constitutiou  ;  ils  l'ont  si 
bien  compris  ainsi,  qu'en  parlant  de  se  soulever 
contre  eetie  loi,  la  lettre  la  plus  incriminée  se  ter- 
mine par  ces  mots  :  Vive  la  République  !  vive  la 
Constitution  ! 

Il  s'agit  donc  de  se  soulever  contre  une  loi  que 
l'on  croit  inconstitutionnelle.  Mais,  constitution- 
nelle ou  non  (je  ne  veux  pas  l'examiner  encore), 
est-ce  donc  un  crime  que  de  vouloir  se  soulever 
contre  une  loi?  Non.  L'excitation  à  la  désobéissance 
à  la  loi  est  un  délit,  si  l'excitation  est  publique  ; 
elle  n'est  rien  tant  qu'elle  est  secrète,  tant  quelle 
ne  se  traduit  pas  en  actes  extérieur  Or,  c'est  par 
correspondance  secrète  qu'on  a  voulu  organiser 
contre  la  loi  du  31  mai  un  soulèvement  qui  n'a 
pas  eu  lieu. 

Citez-moi  un  texte  de  loi  qui  punit  cette  résolu- 
tion non  exécutée  ? 

Vous  n'avez  pas  plus  de  loi  que  de  complot. 

Mais  prenons  la  cause  comme  elle  est  ;  voyons 
dans  chacun  des  accusés  un  homme  qui  se  révolte 
consciencieusement  contre  une  loi  violatrice  de  la 
Constitution  ;  où  est  son  crime  ?  Est-ce  que  chaque 
citoyen  n'a  pas  le  droit  de  juger  une  loi? Est-ce 
que  si  cette  loi  est  à  ses  yeux  une  violation  de  la 
Constitution,  la  Constitution  elle-même  ne  lui  com- 
mande pas  de  lui  refuser  obéissance? 

m.  le  président.  On  doit  respect  à  la  loi. 

m*  crémieux.  C'est  tout  à  fait  ma  pensée,  et  je  ne 
dirai  pas  un  mot  que  je  ne  doive  dire.  Je  poursuis. 
Mais  it  dépendra  donc  de  chaque  citoyen  de  résis- 
ter à  la  loi,  sous  le  prétexte  qu'il  la  croit  inconsti- 
tutionnelle? Sans  contredit;  seulement,  s'il  résiste, 
c'est  h  ses  risques  et  périls.  Le  ministère  public 
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l'accusera  de  rébellion  à  la  loi,  de  complot,  d'at- 
tentat, selon  les  circonstances;  il  le  traduira  devant 
le  jury.  Mais,  devant  le  jury,  le  crime  ne  consiste 
pas  dans  un  fait,  il  est  dans  l'intention  criminelle, 
et  alors  l'accusé  n'a  qu'une  chose  à  faire  :  prouver 
au  jury  sa  complète  bonne  foi,  soit  en  lui  démon- 
trant que  la  loi  est  bien  véritablement  un  attentat 
contre  la  constitution,  soit,  du  moins,  en  lui  dé- 
montrant que,  consciencieusement,  il  pouvait  le 
croire.  Dans  le  premier  cas,  la  résistance  était  un 
devoir;  dacs  le  second,  elle  était  parfaitement  ex- 
cusable ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  jury  acquitte. 

Contestera-t-on  ce  que  je  viens  d'énoncer?  C'est 
la  vérité  du  droit.  Oui,  chaque  citoyen  a  le  droit 
de  juger,  à  ses  risques  et  périls,  si  une  loi  est  in- 
constitutionnelle :  il  a  le  droit  de  résister,  à  ses 
risques  et  périls,  s'il  juge  que  la  Constitution  est 
violée.  Ce  droit  et  ce  devoir,  il  les  a  dans  tous  les 
gouvernements  représentatifs.  Qui  oserait  les  lui 
refuser  dans  une  république?  La  loi  rendue,  il 
faut  obéir  ;  c'est  la  règle  ;  mais  cette  règle  sup- 
pose une  loi.  Or,  une  loi  qui  viole  la  Constitution 
n'est  pas  une  loi,  c'est  un  attentat.  Tenez,  je  vais 
m'expliquer  nettement  et  comme  on  le  doit  quand 
on  parle  à  des  jurés.  Je  veux  supposer  un  instant 
qu'aucun  de  vous  n'est  républicain,  que  vous  avez 
parmi  vous  trois  légitimistes,  trois  orléanistes,  trois 
bonapartistes. 

Telle  est,  du  reste,  la  liberté  de  la  République  ; 
soyez  ce  que  vous  voudrez  être  :  Chambord,  comte 
de  Paris,  Louis- Napoléon,  royauté  traditionnelle, 
royauté  constitutionnelle,  empire,  tout  cela  n'est 
pas  crime;  tant  que  vous  n'allez  pas  à  la  révolte, 
notre  République  vous  permet  la  discussion  même 
publique  de  toutes  ces  opinions.  Aussi,  l'on  ne  s'en 
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fa»t  pas  faute.  Seulement,  on  n'a  pas,  jusqu'ici, 
permis  d'être  bon  républicain  ;  mais  nous  sommes 
patients,  notre  tour  viendra.  Aujourd'hui,  je  le  ré- 
pète, libre  à  toutes  les  opinions  de  se  produire  au 
grand  jour;  discutez,  attaquez  par  vos  écrits  la 
République  ;  prouvez  que  M.  de  Chambord  fera  le 
bonheur  du  peuple  en  nous  ramenant,  pour  la  troi- 
sième fois,  les  descendants  d'Henri  IV;  prouvez  que 
le  comte  de  Paris  sera  bien  plus  habile  que  Louis- 
Philippe  et  nous  ramènera  lage  d'or  ;  prouvez- 
nous  que  Louis-Napoléon  nous  rendra  toute  la 
gloire  de  l'Empire  et  toute  sa  grandeur  sms  son 
despotisme  ;  le  peuple  écoute,  le  suffrage  universel 
prononce. 

Le  suffrage  universel  !  Ah  !  messieurs,  quand  le 
gouvernement  provisoire  proclama  la  république,  il 
fit  un  grand  acte,  dont  les  merveilleux  résultats  ne 
tarderont  pas  à  se  faire  connaître  pour  le  bonheur 
du  monde  ;  mais  le  mot  république  seul  ne  suffi- 
sait pas,  le  gouvernement  provisoire  décréta  le 
suffrage  universel.  Dès  ce  jour,  la  République  fut 
impérissable  ;  oui,  impérissable  ;  car  le  suffrage 
universel,  c'est  la  dignité  de  l'homme  que  nous  lui 
avons  rendue;  qui  donc  peut  oser  la  ravir?  Le 
suffrage  universel,  c'est  la  consécration  solennelle 
du  contrat  qui  réunit  l'homme  à  l'homme,  qui 
fonde  les  sociétés  sur  cette  base  sacrée  :  l'égalité 
de  tous  devant  la  loi.  L'égalité  !  Dieu  nous  fait  venir 
au  monde  égaux,  il  nous  retire  du  monde  égaux  :  no- 
tre naissance,  notre  mort,  c'est  l'égalité  devant  Dieu, 
Entre  la  naissance  et  la  mort  Dieu  a  placé  la  vie 
pour  tous,  et  l'on  ne  veut  pas  l'égalité  dans  la  vie! 
Cette  égalité,  le  suffrage  universel  la  donne,  la 
consacre  ;  le  suffrage  universel  nous  met  teus  de 
niveau  ;  cet  homme  qui  laisse  l'instrument  de  son 
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métier  quelques  heures,  porte  dans  sa  main  un 
bulletin  qui  vaut  le  mien,  qui  vaut  le  vôtre  ;  son 
vote  est  l'égal  de  tout  autre  vote  ;  il  a  le  même 
droit  que  son  voisin  quel  qu'il  soit;  cette  loi,  c'est 
la  loi  de  Dieu.  Qui  donc  pourrait  la  violer  impu- 
nément? Ravir  le  suffrage  à  un  citoyen  que  la  jus- 
tice n'a  pas  dégradé,  c'est  un  crime. 

m.  le  président  :  Ne  faites  pas  le  procès  à  la  loi. 

Me  grémieux  :  Ce  n'est  pas  moi  qui  parle  ;  c'est 
Desolme  qui  dit  pourquoi  il  voulait  résister  à  la  loi 
qui  ravit  le  suffrage  universel.  Ecoutez  donc  ceci  : 
La  Constitution  reconnaît  des  droits  supérieurs  à  la 
loi.  Quels  sont  donc  ces  droits,  si  le  droit  de  suf- 
frage n'en  est  pas  un,  n'est  pas  le  principal,  le  plus 
sacré?  Le  suffrage,  c'est  lajvolonté  ;  la  volonté,*c'est 
l'esprit,  c'est  lame,  c'est  Dieu;  la  volonté  uni- 
verselle, c'est  la  voix  du  peuple  ;  la  voix  du  peuple, 
c'est  la  voix  de  Dieu,  Qui  donc  oserait  briser  la  voix 
de  Dieu;? 

Jurés,  c'est  à  vous  de  répondre.  Où  est  le  crime 
quand  le  complot  se  lève  pour  maintenir  le  suffrage 
universel  ? 

Le  suffrage  universel  1  Mais  c'était  la  fin  de 
toutes  les  révolutions,  de  tous  les  troubles  civils, 
Quelle  avait  été  la  cause  déterminante  de  la  révolu- 
tion de  89  ?  La  séparation  de  la  nation  en  deux 
classes  :  d'une  part,  noblesse  et  clergé  ;  de  l'autre, 
peuple.  Qui  avait  emporté  Je  trône  de  Charles  X? 
Le  règne  du  privilège.  Que  reprochait-on  au  gou- 
vernement de  Louis-Philippe?  La  division  de  la 
nation  en  pays  légal  et  pays  illégal.  Le  suffrage 
universel,  en  rétablissant  l'égalité,  avait  pour  ja- 
mais aboli  cette  cause  iacessante  et  terrible  de  dé- 
sordre. Et  d'ailleurs,  contre  qui  faire  une  révolu- 
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tion  par  les  armes,  quand  il  est  si  facile  de  la  faire 
par  les  bulletins  ?  L'Assemblée  nationale  !  quatre 
années  la  voient  naître  et  mourir,  le  suffrage  uni- 
versel la  punit  ou  la  récompense.  Le  président  de 
la  République  !  sa  vie  est  aussi  de  quatre  années  ; 
pourquoi  voudrait-on  le  précipiter  avant  ce  terme 
si  court,  surtout  quand  le  suffrage  universel  qui  l'a 
nommé  doit  le  remplacer  par  un  autre? 

Ajoutons  :  Plus  de  conspirations,  de  complots, 
i  de  sociétés  secrètes.  Les  sociétés  secrètes  !  repaires 
de    la  police  ou   pièges  tendus  à   la  bonne   foi. 
i  0  vous  qui  m'écoutez,  mes  amis,  gardez-vous  des 
:  sociétés   secrètes  !  Qu'en  avez-vous  besoin,  d'ail- 
leurs, quand  votre  bulletin  vous  assure  la  victoire? 
Et  c'est  le  suffrage  universel  que  l'on  pourrait  at- 
teindre ! 
Qu'on  m'écoute  donc  quelques  instants. 
Je  vous  suppose  donc  légitimistes,  orléanistes, 
bonapartistes.  Légitimistes,  voici  une  loi  rendue 
par  la  majorité  : 

a  Tout  citoyen  est  autorisé  à  mettre  en  arresta- 
«  tion  le  comte  de  Charabord,  s'il  paraît  sur  le 
ce  territoire  ;  son  identité  constatée,  il  sera  puni  de 
«  mort.  » 

Ne  vous  soulèverez- vous  pas  contre  cette  loi? 
Elle  viole  ouvertement  la  Constitution,  qui  abolit 
la  peine  de  mort  pour  les  crimes  politiques.  Si  vous 
déclarez  que  vous  résisterez  à  cette  loi,  serez -vous 
criminels? 

Orléanistes,  voici  une  autre  loi  :  «  Tous  les  biens 
«  de  la  famille  d'Orléans  sont  confisqués...  » 

Ne  vous  soulèverez-vous  pas  contre  cette  loi?  Elle 
viole  ouvertement  la  Constitution,  qui  abolit  lacon- 
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fiseation  des  biens.  Si  vous  déclarez  que  vous  ré- 
sistez à  cette  loi,  serez-vous  criminels? 

Bonapartistes,  voici  une  autre  loi  :  «  Le  prési- 
«  dent  Louis-Napoléon  Bonaparte  cessera  demain 
e  l'exercice  de  son  pouvoir.  »  Ne  vous  souièverez- 
vous  pas  contre  cette  loi  ?  Elle  viole  ouvertement  la 
Constitution,  qui  déclare  que  les  pouvoirs  du  pré- 
sident actuel  dureront  jusqu'au  second  dimanche 
de  mai  1852.  Si  vous  déclarez  qua  vous  vous  sou- 
lèverez contre  cette  loi,  serez-vous  criminels? 

Non,  non,  cent  fois  non  ! 

Mais  les  républicains  seuls  sont  donc  hors  la  loi? 
Quoi  donc  ?  La  Constitution  déclare  le  suffrage  uni- 
versel, une  loi  enlève  le  suffrage  à  plus  de  trois  mil- 
lions de  citoyens,  et  les  républicains  sont  crimi- 
nels s'ils  déclarent  qu'ils  se  soulèveront  contre 
celte  loi?  Mais  c'est  à  la  fois  odieux  et  stupide:  Ju- 
rés, si,  au  lieu  d'être  orléanistes,  légitimistes,  bo- 
napartistes, vous  êtes  républicains,  dites,  décla- 
reriez-vous  coupables  ceux  qui  auraient  proclamé 
inconstitutionnelles  les  lois  dont  je  viens  de  par- 
ler? Oh!  non,  mille  fois  non!  Vous  placeriez  au- 
dessus  de  tout  la  Constitution  républicaine. 

Àh!  messieurs,  veuillez  prêter  à  mes  paroles 
une  attention  bienveillante.  VouIpz-vous  que  je 
vous  dise  toute  ma  pensée  ?  Nous  sommes  fous,  nous 
sommes  insensés.  L'expérience  n'est  rien  pour 
nous,  rien.  On  a  tout  dit,  quand  on  a  dit  :  «  La 
majorité  de  l'Assemblée  a  décidé,  soumettez-vous.  » 

La  majorité  d'une  assemblée!  mais  la  majorité 
du  20  février,  que  devenait-elle  le  24  ?  Savez-vous 
ce  qu'il  fallut  pour  la  faire  disparaître?  Trente 
hommes  du  peuple  qui  entrèrent  en  armes  dans  la 
salle  de  nos  séances.  Savez -vous  ce  qu'il  fallut  pour 
que  la  chambre  des  pairs,   à  la   majoriié  si  corn- 
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pacte,  pour  que  la  chambre  des  députés,  à  la  ma- 
jorité si  foudroyante,  s'évanouissent  toutes  deux 
pour  ne  plus  revenir?  Deux  lignes  d'un  décret, 
écrit  par  moi,  ainsi  conçu  :  «  La  chambre  des  dé- 
putés est  dissoute  ;  il  est  défendu  aux  membres  de 
Fex-chambre  d^s  pairs  de  se  réunir.  »  Tout  fut  fini. 
La  majorité  !  Voici  un  fait  que  je  vous  recommande: 
M.  Thiers  devint  mini-tre  en  1840,  il  posa  une 
question  de  confiance.  La  majorité  fut  de  186  voix. 
Quelques  mois  plus  tard,  une  stupide  réaction 
amena  M.  Guizot  au  ministère.  Il  posa  devant  la 
même  chambre  une  question  de  confiance.  Savez- 
vous  quelle  fut  la  majorité?  Opprobre  et  douleur! 
186  voix  ! 

Messieurs,  quand  finirons-nous  ces  indignes  co- 
médies? La  majorité  d'aujourd'hui,  c'est  la  mino- 
rité de  demaio.  Mais  si  la  majorité  d'aujourd'hui 
poursuit  et  décime  la  minorité  d'aujourd'hui,  et 
que  la  majorité  de  demain  poursuive  et  décime  la 
minorité  de  demain,  que  deviendra  notre  belle 
France?  Oh  oui  !  notre  belle  France.  Si  vous  sa- 
\iez,  mes  chers  concitoyens,  comme  elle  est  belle 
entre  toutes  les  nations!  Jai  visité  bien  des  peu- 
ples, bien  des  contrées,  en  Europe,  en  Asie,  en 
Afrique.  Non,  rien  sous  le  soleil  n'est  comparable 
à  notre  France.  Je  ne  parle  pas  de  la  fertilité  du 
sol,  de  la  beauté  du  territoire  :  partout  Dieu  a  ré- 
pandu les  richesses  et  la  fertilité  delà  terre,  ceux- 
là  seuls  qui  ne  la  cultivent  pas  ne  connaissent  pas 
ses  trésors.  Je  parle  de  ses  mœurs,  de  ses  lois,  je 
parle  de  ses  habitants. 

Ah!  croyez -moi,  ce  n'est  pas  du  chauvinisme, 
c'est  la  vérité  la  plus  douce  à  proclamer.  Quoi! 
nous  nous  déchirons  entre  nous!  Et  pourquoi 
donc?  Dans  quel  autre  pays  trouverons-nous  plus 
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de  motifs  d'union,  de  paix,  de  conciliation?  Par- 
courez les  pays  les  plus  grands,  les  plus  renom- 
més, où  trouverez -vous  rien  qui  ressemble  à  ndtre 
égalité?  Qui  domine  en  France?  Est-ce  l'aristocra- 
tie? Où  est-elle?  Est  ce  le  clergé?  Où  donc  est  sa 
puissante  temporelle  ?  L'aristocratie  !  Pas  une  tête 
en  France  ne  s'élève  au-dessus  des  autres;  Ta^quin 
n'aurait  pas  à  indiquer  son  apologue.  Voyez  l'An- 
gleterre et  comparez  ! 

Lecltrgé!  Mus  nous  avons  ici  la  liberté  de  con- 
science, la  liberté  des  cultes,  l'égalité  des  reli- 
gions, comme  nulle  part  on  ne  les  retrouve.  C'est 
un  juif  qui  vous  parle  en  ce  moment,  c'est  un  juif 
qui  défend  des  chrétiens,  au  milieu  de  ce  silence 
bienveillant  ou  de  ces  mouvements  d'audience  qui 
sont  la  récompense  de  l'avocat  ;  et  ce  juif,  il  a  pen- 
dant trois  mois  exercé  en  France  la  dictature  la 
plus  absolue.  R  gardz  l'Irlande,  et  comparez! 

La  fraternité  l  Chez  quel  peuple  est-elle  plus  na- 
turelle, plus  écrite  dans  les  cœursv  plus  enracinée 
dans  les  âmes?  La  richesse  peut  être  vaniteuse, 
est-elle  méchante  parmi  nous?  Un  méchant  dans 
notre  peuple,  c'est  une  exception  détestée. 

Et  c'est  la  politique,  la  politique  seule  qui  brise 
ainsi  nos  instincts,  nos  qualités  du  cœur  !  Et  vous 
n'êtes  pas  consternés  de  cette  horrible  pensée  !  Et 
vous  ne  vous  écriez  pas  :  conciliation  !  concilia- 
tion ! 

La  politique!  Mais  pour  qui  donc  voulez-vous 
encore  vous  entre-déchirer?  Comment  !  nous  n'a- 
vons pas  assez  répandu  de  sang  pour  avoir  un  tel 
roi  plutôt  que  tel  autre? 

Nous  battrons-nous  encore  pour  des  rois  qui 
viennent  passer  dix  ans,  quinze  ans,  dix-huit  ans 
au  milieu  de  nous,  celui-ci  avec  son  épée  qui  nous 


COMPLOT   DU   SUD-OUEST  111 

électrise  et  nous  dompte,  celui-là  avec  ses  vieux 
souvenirs  qui  l'entraînent  et  le  précipitent,  un 
autre  avec  sa  soif  de  richesses  qui  élève  les  fo  tu- 
ne* et  dessèche  les  cœurs?  Nous  avons  la  répu- 
blique, c'est-à-dire  le  gouvernement  de  tous  et 
pour  tous;  elle  demande  que  tous  l'entourent,  elle 
ne  se  souvient  d'aucun  outrage,  elle  supporte  pa- 
tiemment l'injure  et  la  persécution,  et  vous  ne 
voulez  pas  même  lui  permettre  de  montrer  son  iné- 
puisable désir  de  bien  faire?  Voyons,  messieurs, 
dites  si  j'ai  tort. 

Avez- vous  jamais  rien  vu  de  pareil  à  ce  qui  se 
passe?  Nous  sommes  en  république,  tous  les  ré- 
publicains sont  systématiquement  chassés  ou  éloi- 
gnés de  toutes  les  fonctions,  de  tous  les  emplois; 
nous  sommes  en  république,  tout  ce  qui  est  répu- 
blicain a  la  persécution  qui  le  frappe  et  qui  l'at- 
tend. On  bafoue  la  République,  on  préconise  toutes 
les  royautés.  La  justice  elle-même,  oui,  la  justice, 
celle  qui  poursuit,  non  pas  celle  qui  prononce,  ne 
voit  pis  le  plus  petit  délit  quand  un  réactionnaire 
écrit,  agit  ou  parle  ;  elle  découvre  !e  crime  dans 
toutes  Ls  paroles,  dans  tous  1<  s  écrits,  dans  tous 
les  actes  du  républicain;  c'est  à  ce  point  que  les 
attaques  les  plus  violentes  sont  adressées  chaque 
jour  par  les  journaux  royalistes  ou  élyséens  à  la  loi 
du  31  mai;  ils  l'appellent  loi  de  violence,  loi  de 
défi,  machine  infernale,  brandon  de  guerre  civile  ; 
M.  le  procureur  général  lit  tous  les  jours  ces  au- 
dacieuses excitations  au  soulèvement  contre  la  loi, 
elles  sont  publiques,  il  ne  les  poursuit  pas,  il  ne 
les  poursuivra  pas,  je  vous  le  garantis;  mais  quatre 
républicains  ont  écrit  chacun  une  leure  confiden- 
tielle contre  cette  loi,  il  le^  retient  dix  mois  en 
prison,  et  demande  aujourd'hui  qu'on  les  déporte. 
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Il  provoque  toute  votre  sévérité.  Eh  bien  !  donc, 
messieurs,  voulons-nous  continuer?  Nous  aujour- 
d'hui, vous  demain?  A  la  bonne  heure  !  Etouffons 
dans  nos  âmes  tous  nos  sentiments  généreux,  fai- 
sons de  la  France  une  arène  où  nous  succombe- 
rons tour  à  tour.  La  fin  arrivera  vite. 

Mais  non,  messieurs  les  jurés,  vous  n'entrerez 
pas,  vous,  clans  cette  voie  de  perdition.  Vous  don- 
nerez un  salutaire  exemple.  Et  comment  feriez- 
vous  ici  pour  être  méchants?  Je  ne  vous  connais 
pas  individuellement,  mais  je  vous  connais  tous. 
Vous  avez  la  tête  chaude,  le  verbe  haut,  nous  le 
voyons  bien  par  vos  représentants  à  l'Assemblée 
nationale  (Un  rire  général  et  prolongé  interrompt 
V orateur),  mais  vous  avez  le  cœur  excellent.  Quand 
vous  avez  jeté  tout  le  feu  de  la  di^cus^ion,  vous 
vous  serrez  mutuellement  la  main  et  vous  restez 
amis. 

Tenez,  depuis  le  commencement  de  cette  au- 
dience, vous  entendez  parler  une  langue  nouvelle  ; 
ces  mots  :  complot,  Agen,  grimacent  de  se  trouver 
ensemble,  ils  ne  se  sont  jamais  rencontrés  qu'ici, 
dans  cette  enceinte,  dans  la  bouche  du  procureur 
général.  Est-ce  que  l'on  complote,  sous  ce  beau 
ciel  bleu,  à  l'éclat  de  ce  soleil  plein  d'or?  Vous  ne 
comprenez  pas  l'accusation.  Hâtez-vous,  messieurs, 
qu'un  prompt  acquittement  ramène  le  calme  dans 
les  esprits  trop  longtemps  et  si  vainement  agités.  La 
concorde  !  la  concorde  I  que  ce  soit  là  notre  cri  de 
ralliement  ;  et  alors,  messieurs,  la  France  sera 
grande  et  forte  ;  car  elle  aura  pour  elle  tous  ses 
enfants,  Dieu  et  l'avenir! 

(Les  clim's  de  Me  Crémieuœ  sont  acquittés.) 


Insj 


COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS 


AFFAIRE  DES  TREIZE 


ASSOCIATION  NON  AUTORISEE  DE    PLUS 
DE   VINGT    PERSONNES 


Audience  du  25  novembre  1864 


Treize  personnes  avalent  été  poursuivies  et  condam- 
nées parla  police  correctj'oanelle.  Le  délit  qui  leur  était 
imputé,  c'était,  d'avoir  fait  partie  d'une  association  non 
autorisée,  composée  de  plus  de  vingt  personne?.  Le  ju- 
gement, qui  n'en  frappait  que  treize,  nommait,  sa^s  le< 
cmdammr,  d'autres  citoyens  qui  n'avaient  pas  été  pour- 
suivi?, notamment  MM.  Crémieux,  Marie  et  Sénard. 
Tous  trois  pensèrent  qu'ils  devaient  intervenir  devant 
la  cour,  sur  l'appel  relevé  par  les  treize.  M.  Crémieux 
plaida.  La  foule  était  grande.  Voici  comment  s'exprima 
l'orateur  : 

Messieurs,  avant  de  répondre  au  ministère  pu- 
blic, j'ai  besoin  de  vous  dire  le  profond,  le  dou- 
loureux éfonnement  que  j'éprouve.  Jamais  rien  de 

10. 


114  PLAIDOYERS 

pareil  à  ce  que  nous  voyons  ne  s'était  produit* 
Non,  ni  notre  ancienne  police,  ni  notre  police  jno- 
derne  ne  nous  présentent  ce  dénotant  spectacle 
d'hommes  jugés  sans  être  prévenus,  déclarés  com- 
plices d  un  délit  sans  avoir  été  même  interrogés; 
et,  parmi  ceux  que  frappe  le  jugemeut,  on  trouve 
des  hommes  qui  vivent  en  quelque  sorte  avec  vous, 
qui  vous  appartiennent  en  ce  sens  qu'ils  vous  ai- 
dent chaque  jour  à  interpréter  la  loi,  à  rendre  la 
justice.  Oui,  messieurs,  cela  est  vrai,  cela  est  con- 
stant :  quinze  personnes,  parmi  lesquelles  des  avo- 
cats, des  hommes  pour  qui  la  loi  est  un  culte 
sont  signalés  à  tous  par  des  magistrats,  sans  les 
avoir  soumis  à  aucune  instruction  judiciaire  , 
comme  ayant  été  les  membres  d'une  association 
illicite. 

Cela  est  bien  extraordinaire,  mais  vous  ne  savez 
pas  encore  tout.  Mon  ami  Sénard  ne  vous  a  pas 
tout  fait  connaître;  écoutez  ceci  :  on  a  voulu  pour- 
suivre une  association  illicite,  et  le  ministère  pu- 
blic a  nommé  ceux  qu'il  inculpait;  il  ne  nous  a 
pas  nommés  :  des  mandats  de  perquisition  ont  été 
lancés,  des  visites  domiciliaires  ont  été  faites.  Et-ce 
chez  quelqu'un  des  intervenants?  Non.  L'instruc- 
tion arrive  jusqu'au  réquisitoire.  Le  procureur  im- 
périal réclame  une  ordonnance;  voici  comment  il 
la  commence  :  •«  Vu  les  pièces  de  la  procédure 
instruite  contre  MM.  Garnit r  Pages,  Carnot...  »  Le 
réquisitoire  nomme  trente-quatre  personnes.  Som- 
mes-nous nommés?  Non.  Attendez  :  le  léquisi- 
toiie  ne  trouve  la  preuve  du  délit  que  contre  treize 
individus.  Sommes-nous  dans  les  treize?  Pas  da- 
vantage. 

Le  juge  d'instruction  rend  son  ordonnance  :  nuâ 
noms  s'y  trouvent-ils  écrits?  Pas  davantage.  Ilren- 
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voie  treize  prévenus  devant  la  police  correction- 
nelle :  sommes-nous  nommés?  Pas  davantage.  Les 
citations  sout  données.  A  qui?  Aux  treize  honora- 
rables  prévenus  désignés  par  l'ordonnance,  mais 
pas  à  nous.  Interrogatoire,  interpellation,  réquisi- 
toire, déftnse,  tout  se  passe  entre  les  treize  et  le 
ministère  public.  Le  ministère  public  requiert 
contre  les  Treize;  mais  de  nous,  pas  un  mot.  Au- 
cun des  trois  j<  ges  ne  songe  môme  pas  à  s'adres- 
ser à  ceux  d'entre  nous  qui  se  trouvaient  à  l'au- 
dience. N'est-ce  pas,  messieurs,  que  nous  devions 
nous  croire  absolument  étrangers  à  toute  cette 
affaire?  À  midi,  le  6  août,  le  débat  était  clos.  À 
cinq  heures  le  jugement  était  prononcé,  et,  à  notre 
profonde  stupéfaction,  nous  lisions  dans  les  jour- 
naux du  lendemain  : 

ce  Attendu  que  cette  association,  composée  des 
vingt-cinq  membres  ci  après  :  Garnier- Pages,  Car- 
not,  Dréo,  H  rold,  Floquet,  Clam^geran,  FVrry, 
Durier,  Corbon,  Jozon,  Hérsson,  Chartoo,  Jules 
Simon,  Pe  letan,  Henri  Martin,  Crémieux,  Marie, 
Tenailte-Saligny,  Coulon,  D^roisin,  s  est  adjoint 
Sénard,  David  (d'Angers),  Gels,  R^y,  Lenoël,  Co- 
chât, Fumouse,  Liouville,  ce  B  nazé,  Delacour, 
Tricoche,  Labélonye,  Buchère,  Pons,  Enoch,  Fa- 
veler,  André  Rupille,  Glais-Bizoin  et  autres; 

«  Que  cette  association  s'est  mise  en  rapport 
avec  plusieurs  comités  électoraux,  et  que  les  opéra- 
tions de  cette  association,  commencées  dès  le  8  mai, 
ont  continué  sans  interruption  jusqu'au  moment 
des  poursuites,  et  que  pendant  cetie  période  de 
temps  de  nombreuses  réunions  ont  eu  lieu  rue 
Saint-Roch,  45,  et  rue  Neuve  dès-Petits- Champs, 
sièges  successifs  de  l'association..,  » 
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Oui,  messieurs,  le  jugement,  sans  s'occuper  du 
silence  de  l'instruction,  du  silence  du  réquisitoire, 
du  silence  de  l'ordonnance,  qui  seule  l'avait  saisi 
en  l'absence  de  nous  tous  au  débat,  devant  l'omis- 
sion complète  de  nos  nom*  dans  le  réquisitoire  pro- 
noncé à  l'audience,  le  tribunal  nous  découvre,  eu 
plutôt  nous  incrimine  et  nous  juge,  il  cous  fait 
associé  des  treize,  et  voilà  les  vingt  et  un  tout 
formés  ! 

Est-ce  possible?  Hélas!  oui,  cela  est!  Encore  un 
fait,  et  celui-ci  est  peut-être  plus  miraculeux  en- 
core : 

Quand  je  vous  ai  dit  qu'aucun  de  nous  ne  se 
trouvait  nommé  avant  le  jugement,  je  ne  disais  pas 
juste;  un  des  intervenants  devant  vous  avait  été 
nommé  dans  les  premières  poursuites,  c'est  Enoch; 
mais,  chose  curieuse  !  il  avait  été  éliminé  de  l'in- 
struction,  renvoyé  par  un  non-lieu,  faisant  partie 
de  l'ordonnance  qui  avait  rendu  les  treize  justicia- 
bles du  tribunal  correctionnel,  et,  chose  mons- 
trueuse! ceux  dont  on  ne  s'était  jamais  occupé,  1* 
tribunal  correctionnel  les  fait  ses  justiciables  et  les 
déclare  complices  des  Treize,  et  celui  qu'on  n'avait 
pas  voulu  lui  livrer,  il  s'en  empare,  il  va  le  prendre 
au  dehors  et  il  en  fait  encore  un  complice  des 
Treize.  Par  la  décision  qui  s'applique  aux  interve- 
nant*, sauf  Enoch,  le  Tribunal  viole  toutes  les  rè- 
gles de  la  justice  criminelle,  toutes  les  lois  si  sa- 
crées de  la  défense;  par  la  décision  qui  s'applique 
à  Enoch,  il  viole  même  la  chose  jugée  !  J'ai  dit  que 
ce  détestable  jugement  est  un  miracle;  oui,  il  est 
de  ces  miracles  que  les  Romains  appelaient  wor- 
tentant!  [Rires  dans  l'auditoire.) 

m.  le  président.   Tous   signes    d'approbation    ou 
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d'improbation  sont  rigoureusement    interdits.  Je 
donne  à  l'auditoire  cet  avertissement. 

m*  crémieux.  Je  continue. 

Vous  n'êtes  pas  surpris,  messieurs,  que  nous 
ayons  porté  notre  recours  devant  vous,  si  le  re- 
cours peut  nous  être  ouvert. 

Le  ministère  public  ne  voit  pas  que  le  prétoire 
s'ouvre  devant  nous.  A  l'entendre,  nous  sommes 
irrecevables  sous  les  deux  aspects  invoqués  par 
nous;  nous  sommes  irrccevaWes  avant  tout,  parce 
que  la  loi  nous  interdit  la  voie  de  l'intervention. 
Examinons  : 

Avant  tout,  la  loi  repousse  notre  demande. 
Quelle  loi?  Le  Code  de  procédure  civile.  Mais  nous 
sommes  sous  l'empire  de  la  loi  criminelle,  et  je 
mets  au  défi  de  nous  signaler  un  article  nous  in- 
terdisant l'intervention.  On  invoque  des  arrêts  qui 
ont  rejeté  la  tierce  opposition  en  matière  correc- 
tionnelle; ces  arrêts  ont  raison,  et  c'est  par  un 
double  motif  d'ordre  public  que  chacun  ici  com- 
prend à  merveille.  Vous  allez  immédiatement  saisir 
lapemée  de  ces  arrêts,  et  vous  verrez  s'il  y  a  là  rien 
de  commun  avec  les  arrêts  d'argent  qui  s'agitent 
devant  les  tribunaux  civils.  D'abord,  les  tribunaux 
correctionnels,  quoique  siégeant  sans  cesse,  sont 
des  tribunaux  d'exception;  quand  ils  ont  jugé  un 
procès,  ils  ont  rempli  leur  fonction,  ils  n'ont  plus 
de  pouvoir  dans  ce  procès,  tout  est  fini  ;  la  tierce 
opposition  ne  peut  faire  revivre  ni  le  procès  ni  les 
juges.  Premier  m*  tif  d'ordre  public.  Second  motif 
plus  grave  encore  peut-être,  car  il  va  jusqu'aux 
entrailles  mêmes  delà  justice;  je  veux  prendre  ici 
même  l'exemple,  il  sera  plus  saisissant. 

Un  jugement  définitif  a  déclaré  vingt  et  un  in- 
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dividus  coupables  d'une  association  illicite  ;  parmi 
les  vngt  et  un  indhidus  nommés,  en  voici  trois 
qui  forment  tierce  oppositon  ;  le  tribunal  dit  droit 
et  déclare  qu'ils  ont  été  compris  par  erreur  dans 
les  vingt  et  un  ;  ils  n'en  faisaient  pas  partie.  Justice 
leur  est  rendue;  très-bien  :  ma;s  les  cundamoés, 
définitivement  condamnés,  qu'en  faites-vous?  Ils 
sont  condamnés,  parce  que  leur  association  se  com- 
posait de  vingt  et  une  personnes;  mais  sur  les 
vingt  et  un,  en  voilà  trois  hors  de  prévention;  au 
lieu  de  vingt  et  un,  il  n'y  a  plus  que  dix-huit  asso- 
ciés; mais  l'association  de  vingt  et  un  est  coupable 
et  relie  de  dix-huit  est  licite.  Encore  une  fois, 
qw  lie  voie  de  réparation  avez-vous  contre  votre 
injustice? 

11  ne  faut  donc  pas  permettre  la  tierce  opposition 
contre  un  jugement  correctionnel  devenu  définitif, 
Ne  montrons  jamais  la  justice  injuste,  messieurs; 
la  justice,  notre  arche  de  salut,  ne  doit  être  envi- 
ronnée que  d'hommage  et  de  respect. 

Mais  1  intervention  a  lieu  au  contraire  avant  le 
jugement.  Autant  la  tierce  opposition  serait  péril- 
leuse, autant  l'intervention  est  favorable.  La  tierce 
opposition  peut  amecer  une  seconde  décision  con- 
traire à  une  première  qui  était  une  injustice; 
l'intervention  empêche  la  justice  de  commettre  une 
erreur  ;  l'une  .est  une  attaque,  l'autre  est  un  hom- 
mage, Repoussez  Tune,  admettez  l'autre. 

Et  la  distinction  entre  lts  deux  est  faite  par 
Merlin  et  par  Faustin  Hélie,  comme  mon  confrère 
Sénard  vous  le  dirait  tout  à  l'heure  :  un  seul  mot, 
qui  est  de  mon  ami  Faustin  H^lie,  l'établit  mer- 
veilleusement :  on  n'admet  pas  la  tierce  opposition, 
parce  que  le  débat  est  clos  par  le  jugement;  mais 
l'intervention,  elle,  vient  avant  le  débat,  pendant  le 
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débat,  elle  porle  à  la  justice  une  lumière  nouvelle. 

La  loi  est  muette,  dites-vous.  Eh  bien,  pourquoi 
êtes-vous  plus  sévère  que  la  loi?  Puisqu'elle  est 
muette,  el  e  ne  me  repousse  pas. 

Comment!  je  suis  injustement  attaqué  dans  mon 
honneur,  dans  ma  considération,  dans  ma  fortune, 
dans  un  jugement  rendu  par  une  juridiction  infé- 
rieure; la  juridiction  supérieure  est  là  qui  peut 
faire  disparaître  une  tache  qu'on  a  j^tée  sur  moi 
absent,  sur  moi  non  entendu,  sur  nioi  non  mis  à 
portée  de  me  défendre,  et  vous  ne  voulez  pas  que 
je  prenne  mon  recours  là  où  je  le  trouve?  La  loi 
est  muette;  non,  messieurs,  elle  ne  l'est  pas!  La 
loi  défend  de  frapper  sans  entendre;  on  m'a 
frappé,  qu'on  m'entende  ;  la  loi  d'ailleurs  est  sur  le 
siège  du  magistrat  quand  elle  n'est  pas  littérale- 
ment écrite.  Le  magistrat  ne  peut  r* fuser  justice, 
sous  le  prétexte  de  l'insuffisance  ou  du  silence  de 
la  loi.  Ce  grand  principe  du  droit  veut  dire,  en 
matière  criminelle,  qu'il  faut  toujours  écouter  la 
défense,  à  moins  d'une  proscription  écrite  dans 
la  loi. 

On  présente  un  autre  motif  de  rejet  pris  dans  la 
loi  criminelle  même.  La  police  correctionnelle, 
dit-on,  n'est  saisie  que  de  deux  manières  :  parle 
ministère  public,  seul  maître  de  l'action;  par  la 
partie  civile,  dans  son  intérêt  privé.  Ici,  le  minis- 
tère public  ni  la  partie  enite  ne  réclament  rien 
contre  vous,  comment  pouvez-vous  intervenir  de 
vous-même?  Ainsi,  et  vous  avez  raison,  la  loi  ne 
parle  que  de  deux  cas  ;  mais  si  je  ne  puis  pas  inter- 
venir dans  l'un  ou  l'autre  cas,  c'est  qu'on  ne  me 
demande  rien.  Yoici  un  troisième  cas  dont  vous  ne 
parlez  point  :  Le  ministère  public  ne  me  demande 
rien,  la  partie  civile  ne  me  demande  rien,  mais  le 
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tribunal,  dans  son  jugement,  me  frappe  absent; 
me  voilà  donc  en  police  correctionnelle,  pas  par 
votre  fait,  pas  par  le  fait  d'une  partie  civile^  mais 
par  le  fait  d'un  jugement.  Et  vous  ne  voulez  pas 
que  j'intervienne  devant  la  juridiction  supérieure 
pour  frire  abolir  ce  jugement?  Mais  c'est  une 
désespérante  iniquité!  C'est  votre  honnêteté  seule 
que  je  prends  à  témoin  de  l'iniquité  de  ce  refus. 
Que  dis-je?  le  jugement;  si  vous  voulez  parler  en 
droit  rigoureux,  c'est  votre  fait  à  vous  :  Factum 
judicis,  factum  partis.  Quand  le  jugement  m'ia- 
terpelle,  c'est  comme  si  la  partie  m'mterpelait  La 
partie,  dans  la  poursuite,  c'était  vous  :  le  fait  du 
juge,  cest  le  vôtre;  et  c'est  si  fren  le  vôtre  que 
vous  venez  en  requérir  la  confirmation. 

En  résumé,  sur  ce  point,  la  loi  n'a  pu  prévoir 
que  deux  cas  où  je  peux  comparaître  en  police 
correctionnelle.  Eu  voici  un  troisième  qu'elle  ne 
paraît  pas  prévoir  :  des  juges  qui  me  cherchent, 
qui  ont  plus  d'intuition  que  le  juge  d'iostruction 
et  que  vous,  qui  me  découvrent  et  m'interpellent 
par  un  jugement.  Et  vous  ne  voulez  pas  que  je  me 
défende?  Je  viens  ici  parce  que  voire  inqualifiable 
jugement  m'y  appelle;  vous  m'appelez,  me  voici, 
écoutez-moi;  que  dis-je?  accueillez-moi,  et  faites 
disparaître  ce  triste  monument  sans  base,  qu'un 
souffle  de  la  Cour  fera  tomber. 

C-s  fins  de  non-recevoir  écartées,  on  entre  dans 
le  cœur  du  procès  et  l'on  me  dit  :  Mais  il  n'y  a 
pas  contre  vous  déclaration  de  culpabilité. 

Entendons-nous  :  ni  vous  ni  moi  ne  voulons 
jouer  sur  les  mots.  Vous  avez  dît  que  vous  ne  fai- 
tes aucune  différence  entre  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif. Eh  bien,  que  disent  les  motifs?  Que  nous 
avons  fait  partie,  nous  les  intervenants,  «  d'une 
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association  illicite  de  plus  de  vingt  personnes;  nous 
étions  vingt-cinq  associés  dans  lorgine;  nous  nous 
en  sommes  adjoint  dix  autres;  nous  avons  formé 
un  véritable  comité  directeur;  nous  nous  sommes 
mis  en  rapport  avec  ks  comités  des  département?, 
nous  tous,  taijt  que  nous  sommes.  »  Vou>  n'ap- 
pelez pas  cela  une  déclaration  de  culpabilité  !  Al- 
lons, je  le  veux  bien  :  c'est  une  déclaration  de 
faits  illicite?,  c'est-à-dire  une  constatation  de  délit. 
Et  cela  ne  suffit  pas  à  mon  intervention? 

M.iis,  en  vertu  de  ce  jugement,  vous  allez  demain 
nous  poursuivre.  Laissez-moi  aller  plus  loin.  Pour- 
quoi ne  me  poursuiv  z  vous  pas?  Voyons  :  Sénard, 
Marie  et  moi,  nous  avons  été  mis  à  l'écart  dans 
cette  procédure.  Pourquoi?  Est-ce  que,  par  hasard, 
nous  sommes  tellement  tous  trois  dans  les  eabx  du 
Gouvernement  actuel,  qu3  vous  ne  voudriez  pas 
toucher  à  des  serviteurs  si  dévoués?  {On  rit.)  Ce 
n'est  pas  cela;  à  la  bonne  heure! 

Est-ce  au  contraire  parce  qu'il  semblerait  nous 
poursuivre,  qu'on  veut  nous  traiter  tn  ennemis? 
Enfin,  ne  cherchons  pas  le  motif.  On  nous  signale 
sans  nous  poursuivre.  Mais  moi,  par  exemple,  où 
donc  y  a-t-il  prétexte  à  me  signaler?  Un  journal 
annonce  qu'un  comité  s'est  formé,  il  donne  des 
noms,  le  mien  s'y  trouve.  Rien  de  plus  naturel;  le 
comité  est  libéral,  mon  nom  devait  y  être.  Seule- 
ment,  on  s'est  trompé  de  date. 

Le  vieil  homme  politique  n'existe  plus  ;  depuis 
le  2  décembre,  je  ne  sais  plus,  je  ne  veux  pas  sa- 
voir ce  qui  se  fait  dans  ce  pays  ;  je  laisse  passer 
tout  cela,  sans  le  voir  et  surtout  sans  m'y  mêler. 
Je  suis  dans  la  plus  rigoureuse  abstention.  Moi,  je 
ne  brûle  pas  dans  mes  vieux  jours  ce  que  j'ai  adoré 
dans  ma  jeunesse;  que  voulez-vous  que  je  fasse 
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dans  ce  milieu?  Aussi,  dès  que  j'ai  lu  le  journal, 
j'ai  écrit  à  mon  ami  Girnier-  Pages;  ma  lettre  doit 
avoir  été  saisie.  Je  lui  dis  que  mon  abstention  est 
absolue  ;  mais  comme  à  mes  yeux  les  opinions  po- 
litiques sont  une  relig  on,  je  n'impo>e  ma  religion 
à  personne,  et  je  suis  loin  de  blâmer  ceux  qui  ne 
veulent  pas  s'abstenir;  mes  vœux  suivront  leurs 
vœux.  Si  comme  avocat  on  veut  de  moi  pour  des 
con  ultations,  ma  plume  est  prête;  si  comme  ami 
politique  on  veut  mon  argent,  ma  bourse  est 
prête.  Mais  pour  une  réunion  ou  des  associations 
je  m'abstiendrai;  non  pas  parce  qu'elles  seraient 
un  dél  t,  non  certes;  non  pas  parce  que  je  ne  veux 
pas  me  joindre  à  vous,  vous  c'est  mti  par  les  sen- 
timents et  l'amiiié  qui  nous  lient,  mais  parce  que 
je  veux  absolument  m'abstenir.  Et  me  voilà  faisant 
partie  de  l'association. 

Vous  conviendrez  que  c'est  à  désespérer.  (On  rit.) 
Voyons,  il  est  bien  évident  que  je  ne  suis  pas  des 
vingt  et  un  ;  il  n'y  en  a  plus  que  vingt,  et  s'il  n'y 
en  a  que  vingt,  il  n'y  en  a  plus  du  tout.  Mais  cela 
va  venir  tout  à  l'heure.  S  ulement.  qu'il  soit  bien 
entendu  que,  sans  ma  loi  d'abstention  absolue,  je 
me  serais  Lit  un  plaisir,  un  bonheur  de  me  réunir 
à  ces  treize  ou  à  ces  vingt  et  un,  ou  à  ces  vingt- 
cinq,  tous  gens  animés  de  sentiments  si  honora- 
bles, si  patriotiques,  tous  bien  connu*  de  nous, 
presque  tous  nos  amis.  Vous  êtes  dans  les  vingt  et 
un,  me  dit  on,  mais  vous  n'êtes  pas  déclaré  cou- 
pable par  le  jugement;  le  délit  n'existe  pas  pour 
vous,  il  n'y  a  que  le  fait  de  l'association,  mais  pas 
l'intention,  élément  constitutii  du  délit.  Est-ce  bien 
sérieux?  Comment!  Sénard,  Marie  et  Crémieux 
s'associent  pour  former  un  comité  établi  contre  les 
dispositions  de  la  loi,  et  ils  n'ont  pas  l'intention  de 
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violer  la  loi?  L'acte  est  coupable,  mais  ils  ne  s'en 
douteiit  pas.  Tenez,  vous  verrez  que  Sénard,  Marie 
et  Crémieux  n'ont  pas  été  déclarés  coupables  parce 
qu'ils  ont  a#i  sans  discernement.  (Un  mouvement 
général  d'hilarité.) 

Mais  prenez  garde ,  si  les  dix-huit  qui  restent 
sur  vingt  et  un,  nous  trois  écartés,  se  sont  associés 
avec  trois  innocents,  les  trois  innocents  sauvent  les 
dix-huit;  il  n'y  a  plus  association  illicite  pour  vingt 
et  un,  puisqu'elle  n'est  pas  iLicitepour  trois  des  vingt 
et  un;  mais  l'association,  pour  être  illicite,  doit 
être  de  vingt  et  un  associés  tous  coupable  s,  autre- 
ment il  y  a  d'abord  trois  innocents  à  retrancher, 
et  il  reste  dix-huit  innocents  à  acquitter.  C'est  cruel, 
j'en  conviens,  mais  c'est  ainsi,  c'est  arithmétique; 
l'arithmétique  vous  gêne,  mais  vous  avez  beau 
vous  récrier;  votre  délit  est  une  question  de  nom- 
bre: vingt  et  un  ou  point;  que  ne  dites-vous  que 
le  délit  est  individuel,  non  collectif;  il  est  indivi- 
duel parce  que  chacun  des  vingt  et  un  doit  1  avoir 
commis  ;  mai*  pour  quelaloi  pénale  soit  applicable, 
il  faut  que  vingt  et  un  l'aient  commis  :  vingt  et  un 
ou  point,  c'est  la  loi. 

La  loi,  ah  !  messieurs,  voilà  quarante  ans  et  plus 
que  je  soutiens  l'abrogation  de  cet  article  291  du 
Code  pénal  ;  quarante  ans  ;  sous  la  Restauration  ! 
quel  pas  avons-nous  fait  depuis  ?  L'article  291  con- 
solidé par  la  loi  de  1834,  et  des  poursuites  aujour- 
d'hui plus  vives  encore  qu'autrefois  !  Tous  les  gou- 
vernements marchent  dans  les  mêmes  voies  ;  le 
passé  n'éclaire  personne  ;  il  n'y  a  jamais  d'expé- 
rience pour  ceux  qui  gouvernent. 

Enfin  ,  vous  prétendez  que  j'ai  une  voie  ouverte 
pour  obtenir  réparation,  la  prise  à  partie  ;  c'est  le 
tribunal  qui  me  fait  grief,  dites-vous,  prenez   les 
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jj^gcs  à  partie.  Je  voudrais  prouver  que  le  tri- 
bunal c'est  vous  : .  ?|pî§^$Hf  ^parlez-vous  de  s 
jytfges  à  partie?  Pour  que  cette  voie  m'appartienne, 
iï  faut  deux  choses  :  d'abord  que  le  jugement  soit 
définitif;  car  si  je  le  fais  tomber,  il  n'existera  plus 
et  je  n'aurai  plus  de  motif  pour  arriver  à  cette  dé- 
plorable satisfaction  de  poursuivre  des  magistrats, 
moi  avocat.  C'est  à  quoi  vous  voulez  me  réduire, 
Rtais  est-ce  que  vous  pouvez  séparer  les  avocats  des 
magistrats  ?  Est-ce  que  la  magistrature  et  le  bar- 
reau, ce  n'est  pas  la  même  chose?  Pardon,  mes- 
sieurs, nous  nous  élevons  jusqu'à  vous,  mais  vous 
le  voulez  bien.  Et  nous,  avocats,  qui  vous  deman- 
dons justice  en  ce  moment,  nous  comprenons  mieux 
que  personne  cette  association  qui  nous  honore, 
nous,  qui,  après  avoir  éé  si  haut,  et  qui  serions 
tombés  si  bas,  si  nous  n'avions  retrouvé  cette  robe 
qui  nous  re'ève  de  toute  sa  hauteur,  au  niveau  de 
tout.  (Sensation.)     _ 

La  seconde  condition  pour  prendre  le  juge  à 
partie,  c'est  qu'il  ait  eu  lintentionde  nous  porter 
préjudice.  Or,  est-ce  que  vous  vous  imaginez  que 
je  reproche  aux  juges  de  première  instance  l'in- 
tention de  nous  nuire,  la  pensée  de  forfaire  à  leur 
conscience?  Leur  jugement  est  une  erreur,  ce  n'est 
pas  un  déni.  Et  savez-veus  pourquoi  ils  ont  com- 
mis cette  erreur?  Je  vais  vous  le  dire  avec  la  fran- 
chise de  l'avocat,  à  vous ,  qui  savez  le  respect  do 
cet  avocat  pour  la  magistrature.  C'est  que  le  fait 
que  le  tribunal  a  jugé  est  un  fait  politique.  La  po- 
litique et  la  justice,  voyez-vous,  ell  s  ne  peuvent 
pas  se  comprendre  ;  elles  ne  marchent  pas  ensem 
ble;  la  politique,  c'est  la  règle  pour  un  temps,  pour 
un  jour;  la  justice,  c'est  la  règle  constante,  im- 
muable; la  politique,  c'est  la  pensée  changeante, 
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arbitraire  des  gouvernements;  la  justice,  c'est  sé- 
curité de  tous  ;  la  justice  ,  la  justice  ,  c'est  la  voix 
d'en  haut;  la  justice  humaine,  ce  n'est  plus 
l'homme,  c'est  Dieu!  Oh!  quand  j'ai  eu  le  pouvoir  de 
faire  la  loi,  je  n'ai  pas  voulu  vous  laisser  aux  prises 
avec  la  politique  ;  non,  non,  j'ai  enlevé  la  politique 
à  la  justice,  je  n'ai  pas  voulu  qu'elles  marchassent 
ensemble;  je  vous  ai  laissés  à  toute  l'honnêteté  de 
vos  sentiments,  à  toute  la  sainteté  de  vos  conscien- 
ces; mais  où  vous  l'a  rendue,  cette  politique,  soit; 
puisqu'il  faut  que  vous  marchiez  avec  elle,  mon- 
trez-vous ce  que  vous  êtes;  dominez-la  par  la  sa- 
gesse de  vos  arrêts,  et  prouvez  que,  même  pour 
les  faits  politiques,  vous  ne  suivez  d'autre  règle  que 
votre  conscience  et  le  droit. 

Voyez,  en  effet,  messieurs,  les  conséquences  do 
ce  déplorable  jugement  :  s'il  était  maintenu,  votre 
arrêt  l'élèverait  à  la  hauteur  d'un  principe.  Il  ne 
s'agit  aujourd'hui  que  d'une  association  politique, 
et  l'on  nous  y  met  sans  nous  poursuivre;  demain, 
il  peut  s'agir  d'escroquerie  ou  de  quelque  délit  in- 
famant, on  agira  de  même.  Et  que  répondre,  si 
votre  arrêt  était  là  comme  règle?  Ah  !  je  suis 
vieux,  ma;s  j'ai  le  cœur  haut  placé,  et  je  ne  puis, 
sans  un  frisson,  supposer  que  dans  cette  enceinte 
sacrée  nous  ayons  h  craindre  un  pareil  blasphètne 
contre  le  droit  et  l'honneur  des  citoyens. 

Yenons  à  un  autre  ordre  d'idées.  Ce  n'est  plus  la 
fin  de  non-recevoir,  c'est  le  fond  même  de  notre 
intervention  qu'on  repousse.  II  n'est  pas  vrai 
quelle  puisse  avoir  la  moindre  influence  sur  le  sort 
des  autres  prévenus.  Voici  comment  le  ministère 
public  raisonne  :  Sans  doute  il  faut  vingt  et  un 
associés  pour  qu'il  y  ait  association  illicite,  mais  je 
choisis  comme  je  veux,  je  suis  maître  de  la  pour- 
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suite;  je  poursuis  si  je  veux,  et,  pourvu  que  je 
prouve  qu'il  y  en  a  vingt  et  un,  peu  importe  le 
nombre  de  ceux  que  je  traduis  en  justice!  Mon 
Dieu!  oui,  vous  êtes  le  maître  de  la  poursuite, 
mais  ne  le  dites  donc  pas  si  haut  :  vous  tenez  à  la 
justice  et  la  justice  n'a  rien  d'arbitraire;  quand 
vous  poursuivez,  c'est  qu'il  y  a  motif  légitimé  à 
vos  yeux;  vous  ne  choisissez  pas;  et,  pour  vous 
dire  toute  ma  pensée,  \ous  n'avez  pas  tant  de  droit 
que  vous  le  feriez  supposer.  Il  faut,  dans  une  affaire 
d'association  illicite,  prouver  contre  vingt  et  une 
personnes.  Comment  voulez-vous  prouver  contre 
vingt  et  une  quand  vous  n'en  poursuivez  que 
treize!      Diaâ     ubï 

Je  sais  bien  que  vous  me  citerez  telle  ou  teUe 
circonstance  où  cela  s'est  fait,  mais  cela  s'est  mal 
fait;  je  crois  qu'il  y  a  un  arrêt  de  1846  ou  de  1847 
qui  a  trouvé  légal  ce  mode  de  procéder.  L'arrêt 
n'est  pas  bon  et  la  Cour  va,  je  l'espère,  en  rendre 
un  aujourd'hui  qui  l'effacera.  Mais,  enfin,  d'après 
votre  système,  vous  pouvez  citer  treize  individus 
sur  vingt  et  un,  et  soutenir  devant  le  tribunal 
qu'il  y  a  encore  huit  autres  associés,  soit;  mais 
alors  de  deux  choses  l'une  :  ou,  dans  son  juge- 
ment, le  tribunal,  en  déclarant  treize  coupbbies, 
ajoutera  sans  nommer  les  huit  absents  :  «  Attendu 
qu'il  résulte  des  débats  que  huit  autres  individus 
ont  f  tit  partie  de  l'association,  ce  qui  constitue  une 
assoc  ation  de  plus  de  vingt  personnes»;  et  alors  il 
condamnera  les  treize  sans  nommer  les  huit.  Sup- 
posons qu'il  en  soit  ainsi. 

Vous  figurez-vous  que  c'est  un  jugement,  cela? 
Allons  donc  !  Les  treize  viendront  ici,  ils  diront  : 
Quels  sont  vos  huit?  Dites-nous  leurs  noms,  et 
nous  serons  alors  à  portée  de  vous  prouver  que>  ja- 
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mais  ils  n'ont  été  nos  associés.  Jusqu'à  ce  que 
nous  les  connaissions,  nous  rgetons  loin  de  nous 
toute  pensée  d'association  avec  eux.  Nous  sommes 
treize,  innocemment  réunis,  dans  les  prescriptions 
de  la  loi  ;  nous  ne  sommes  pas  vingt  et  un,  et 
vous  ne  pouvez  pas  nous  condamner  !  Croyez -vous 
que  la  Cour  ne  dirait  pas  droit  à  l'appel  des  treize? 
Mais  c'est  en  France  que  nous  sommes;  mais  c'est 
la  justice  française  à  laquelle  on  s'adresse!  Et  Ton 
s'imagine  qu'elle  consacrerait  cette  procédure  sau- 
vage! El  remarquez  bien  que  les  condamnés  seuls 
feraient  tomber  le  jugement.  Que  sera-ce  donc 
quand  le  jugement  aura  nommé  les  huit  autres  in- 
dividus; quand  ces  huit  individus  seront  restés 
ignorés  dans  la  procédure  écrite,  dans  le  réquisi- 
toire écrit,  dans  l'ordonnance  écrite,  dans  1  a?si- 
gnat'on  à  l'audience,  dans  le  débat  de  l'audience, 
dans  le  réquisitoire  de  l'audience  ?  Mais  c'est  mon- 
strueux! mais  les  condamnés,  mais  les  nommés 
sans  condamnation  se  lèveront  ensemble,  et  le  ju- 
gement périra  ! 

Oui,  il  périra.  Nous  en  sommes  certains.  Et 
laissez-nous  vous  dire,  après  tous  ces  arguments 
solennels,  un  argument  qui  nous  touche.  Nous 
sommes  avocats;  on  nous  consulte  pour  s'éclairer 
sur  le  sens  de  la  loi;  vous  ne  dédaignez  pas  vous- 
mêmes  de  vous  éclairer  à  nos  lumières  ;  que  vou- 
lez vous  que  pensent  de  nous  les  hommes  qui  ont 
besoin  de  conseils?  Voilà  des  avocats  entrant,  sans 
le  savoir,  dans  des  associations  illicites  !  Ils  ne 
savent  donc  pas  les  lois?  Et  Ion  désertera  nos  ca- 
binets. Mais  songez  donc,  messieurs,  que  nous 
voulons  qu'on  s'adresse  à  nous  aux  élections  pro- 
chaines, que  nous  voulons  donner  notre  concours 
de  jurisconsultes  à  tous  ceux  de  nos  amis  politi- 
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quesdont  des  incertitudes  ou  peut-être  des  abus 
de  pouvoir  arrêteraient  le  vote.  Il  faut  qu'ils  aient 
confiance  en  nous.  f 

Allons,  vous  le  voyez  bien,  notre  intervention 
est  parfaitement  légitime  sous  ces  deux  aspects. 
Soyez  donc  heureux  que  nous  l'ayons  formée.  Un 
mauvais  jugement  existe,  qu'un  bon  arrêt  le  dé- 
truise. La  défense!  la  défense!  encouragez -la,  pro- 
tégez-la, messieurs;  sans  elle,  il  n'y  a  pas  de  jus- 
tice, et  la  justice,  c'est  la  garantie  !  Ah  !  que  je 
vous  le  dise  dans  toute  la  tristesse  de  mon  âme  : 
désillusionnés  de  tout,  quand  nous  voyons  fouler 
aux  pieds  ce  qui  faisait  Tempérance  de  notre  jeu- 
nesse et  ce  qui  fit  les  joies  de  notre  âge  mûr,  nous 
qui  restons  debout  avec  nos  convictions  de  plus  en 
plus  profondes,  nous  avons  encore  une  croyance, 
une  foi,  au  milieu  de  nos  ruines;  cette  croyance, 
cette  foi,  un  mot  la  résume  :  la  Justice.  Oui,  nnus 
croyons  à  la  justice;  oui,  nous  mettons  en  elle 
toute  notre  confiance.  Si  c'est  encore  une  illusion, 
ne  nous  l'ôtez  pas,  laissez-nous-la,"  c'est  la  der- 
nière. 

BQBÉ  atdmevon  èï  uh  eonsibuA 
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MANOEUVRES    A    L' INTÉRIEUR 
DANS   LE   BUT   DE  TROUBLER   LA    PAIX   PUBLIQUE 
ET    D  EXCITER  A   LA   HAINE   ET   AU    MEPRIS 


DU    GOUVERNEMENT 


Audience  du  14  novembre  1868 


»r)©o, 


Chacun  se  souvient  de  la  poursuite  que  le  ministère 
public  intenta  contre  divfrs  journaux  qui  avaient  ou- 
vert et  propagé  une  souscription  pour  élever  un  monu- 
ment à  Baudin,  et  contre  diverses  personnes  incriminées 
pour  des  discours  séditieux  tenus  dans  le  cimetière  Mont- 
martre, Ce  débat  judiciaire  si  éclatant  a  laissé  un  reten- 
tissement immense.  Me  Crémieux  plaida  le  premier. 
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A  l'audience   du   13  novembre  1868,  devant  le  tri- 
bunal  correctionnel  de  la  Seine,  il  s'exprima  en  ces 
termes  :     6  ^c 
çign  m(ï 

J8  iiov  fi' 

Je  dois  à  une  circonstance  particulière  l'hon- 
neur de  prendre  le  premier  la  parole  dans  ce  dé- 
bat. Je  suis  le  plus  âgé  de  tous  les  défenseurs,  et  j'ai 
tant  vu,  tant  plaidé,  depuis  cinquante  et  un  ans, 
de  procès  politiques,  toujours  les  mêmes,  sous 
tous  les  gouvernements,  qu'on  m'a  confié  la  tâf  he 
facile  de  réfuter  ce  que  le  ministère  public  ap- 
pelle une  grave  prétention,  ce  que  la  défense  ap- 
pelle une  prévention  insaisissable.  Je  tâcherai 
pourtant  de  la  saisir. 

Messieurs,  au  délit  de  manœuvres  à  V  intérieur  r 
on  a  rattaché  une  accusation  particulière.  Quatre 
des  prévenus  ont  commis  un  second  délit  :  ils  ont 
excité  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement 
de  l'Empereur. 

Le  ministère  public  a  voulu  traiter  d'abord  ce 
triste  sujet,  pour  arriver,  a-t-il  dit,  à  la  grave  ac- 
cusation. Laissez  moi  faire  comme  le  mag  strat. 
Débarrassons  le  débat  de  ce  déplorable  incident. 

Charles  Quentin,  dont  la  défense  m'est  confiée, 
est  le  premier  mis^  en  cause  pour  ce  grave  délit. 
Sur  quoi  la  prévention  se  fonde  t-elle?  Sur  un  dis- 
cours séditieux  -  prononcé  par  Quentin  dans  ce 
qu'on  appelle  la  manifestation  du  2  novembre, 
discours  auquel  auraient  répondu  les  cris  de  :  Vive 
la  liberté!  vive  l'Empereur! 

plusieurs  voix.  Vive  la  République! 

Me  crémieux.  J'ai  dit  vive  l'Empereur,  pardon, 
messieurs,  je  ne  me  suis  pas  entendu  {On  rit),  j'ai 
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voulu  dire  vive  la  République.  Donc  le  discours 
de  Quentin  était  séditieux  et  la  sédition  a  répondu 
par  Jes  cris  de  haine  à  l'empire.  S'il  en  e*t  ainsi, 
la  condamnation  est  inévitable.  Mais  pour  savoir  si 
un  discours  est  séditieux,  il  fiut  que  nous  con- 
naissions le  discours.  Le  ministère  public  va  sans 
doute  nous  le  lire;  ses  témoins  vont  nous  en  citer 
des  phrases  coupables.       j$b  < 

Le  discours,  où  est-il?  On  ne  le  produit  pas. 
Qui  l'a  entendu?  Personne.  Quand  je  dis  per- 
sonne, c'est  personneo  Ecoutez  les  sept  inspec- 
teurs de  police  :  ils  vous  disent  sur  le  second,  sur 
le  troisième,  sur  le  quatrième  discours  des  phra- 
ses, des  paragraphes;  des  vers  pour  le  troisième, 
qui  n'était  rien  moins  qu'une  poésie;  mais  le  pre- 
mier discours,  celui  qu'a  prononcé  Quentin,  au- 
cun d'eux  ne  l'a  entendu,  n'en  peut  citer  un  seul 
mot. 

Et  le  ministère  public  de  s'écrier  :  ce  Ce  dis- 
cours excitait  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouver- 
nement de  l'Empereur.  » 

Oui,  messieurs,  c'est  ainsi;  je  n'invente  pas.  Le 
discours  séditieux  n'a  été  entendu  d'aucun  témoin; 
le  ministère  public  n'a  trouvé  personne  qui  puisse 
en  citer  une  phrase,  un  passage,  un  mot.  Et  pour- 
tant il  le  trouvait  séditieux. 

Attendez,  messieurs.  Voilà  un  dossier  dans  le- 
quel se  trouve  un  rapport  officiel,  signé  des  agents 
de  la  police  :  «  Un  premier  discours ,  y  est-il  dit, 
a  été  prononcé  par  M.  Charles  Quentin.  Sur  ce  dis- 
cours, rien.  »  Un  second,  un  troisième,  un  qua- 
trième ;  sur  chacun  de  ces  trois  discours,  des  cita- 
tions, des  commentaires.  Miis  quoi?  Rien  de  celui 
qu'a  prononcé  Quentin.  Le  parquet  voit  de  suite 
que  ce  silence  complet  du  rapport  est  un  coup  fa- 
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lai  porté  à  la  prévention.  Tenez,  messieurs^  pmrëez 
le  dossier;  là,  après  ces  mots  :  «M  Quentin  a 
prononcé  un  discours,  »  avant  ceux-ci  :  «  un  se- 
cond discours  a  été  prononcé,  »  vous  voyez  deux 
barres  au  crayon  rouge,  et  cette  remarque  écrite 
aus*i  au  crayon  rouge  :  ce  Ici  il  y  a  une  lacune  que 
le  parquet  signale.  » 

Si  bien,  messieurs,  que  moi,  qui  suis  habitué 
aux  lacunes  si  facilement  comblées  dans  les  procès 
politiques,  je  m'attendais  à  entendre  le*  agents 
réparer  à  l'audience  l'oubli  du  rapport.  Il  n'en  a 
lien  été,  et,  pour  cette  fois,  la  police  n'a  rien  in- 
venté; elle  a  même,  à  mon  grand  étonnement, 
dépoé  avec  une  modération  qu'on  lui  a  sans  doute 
recommandée.  Donc,  personne  au  débat  ne  peut 
nous  éclairer. 

Le  mini  tère  public  se  réfugie  alors  dans  un 
journal;  le  Gaulois  s'exprime  ainsi  :  «  Au  milieu 
du  plus  profond  recueillement,  sur  la  tombe  de 
liaudin,  M.  Quentin,  du  Réveil,  faisait  entendre 
les  paroles  suivantes  : 

- 

u  Sur  la  tombe  d'un  représentant  du  peuple,  Je 
«  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  lui,  c'est  de 
.«  dire  un  mot  qui  est  refou'é  dans  nos  cœurs. 
«  Pendant  dix-sept  ans  on  nous  avait  caché  sa 
((  tombe  et  nous  la  retrouvons  seulement  aujour- 
<(  d  hui. 

ce  En  présence  de  cette  manifestation  nombreuse, 
«  nous  venons  tous  rendre  hommage  au  courageux 
a  citoyen  mort  en  défendant  la  liberté  sur  les  bar- 
ce  ricades  de  décembre.  » 

Mais  que  dire  contre  cette  allocution  ?  ïlien  de 
plus  légal,  rien  de  moins^ délictueux!   Alors  que 
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fait  le  ministère  public  ou  l'instruction  ?  C'est  à 
Quentin  lui-même  qu'on  s'adresse  :  Vous  avez  pro- 
noncé un  discours?  Oui.  Eli  bien  !  puisque  vous 
prétendez  qu'il  n'excitait  pas  à  la  haine  et  au  mé- 
pris du  gouvernement  de  l'Empereur,  faites-nous 
le  connaî  re.  ajoi  no^ 

En  vérité,  c'est  trop  naïf,  et  Quentin  de  répondre  : 

Mais  puisque  vous  prétendez  qu'il  excite  à  la  haine 

et   au  mépris  du  gouvernement   de    l'Empereur, 

-  citrz  moi   les   phrases    coupables.   Vous    accusez, 

prouvezjioqq  |   9)as 

Mais  si  vous  avez  prononcé  un  discours  inno- 
cent, pourquoi  vous  refusez-vous  à  le  'faire  con- 
naître? 

Mais  puisque  vous  ne  le  connaissez  pas,  pour- 
quoi vous  obstinez-vous  à  le  déclarer  coupable  ? 

Que  voulez-vous,  messieurs,  c'est  là  le  débat;  il 
n'est  pas  ailleurs.  Jamais,  dans  aucun  temps,  dans 
aucun  procès  politique,  sous  la  Restauration,  sous 
la  branche  cadette,  sous  la  république  présiden- 
tielle, nous  n'avons  rien  vu  de  semblable;  mais 
aujourd'hui,  voilà  comment  on  établit  une  pré- 
vention. 

Et  cependant  les  cris  de  :  «  Vive  la  liberté,  vive 
la  République  »  ont  éclaté  après  votre  discours. 

Qui  donc  a  déposé  de  ce  fait?  où  le  découvrez  - 
vous?  Est-ce  dans  le  Gaulois?  Il  dit»:  «  Cette  pe- 
tite allocution  a  été  suivie  de  quelques  cris  de  : 
Vive  la  liberté  !  vive  Baudin  !  mais,  en  somme, 
tout  s'est  passé  tranquillement.  » 

Remarquez  d'abord  ces  mots  :  «  Cette  petite  al- 
locution, »  et  vous  en  fîtes  un  discours!  Ce  n'é- 
tait, en  effct,  que  quelques  paroles  improvisées 
par  Quentin,  qui,  je  vous  le  dirai  dans  la  partie 
sérieuse  de  ce  singulier  procès,  ne  savait  pas  même 

12 
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eu  était  la  tombe  de  Boudin  quand  il  y  fut  conduit 
par  quelques  jeunes  gens;  mais  les  cris  qui  l'ont 
suivi  seraient  :  Vive  la  liberté  !  vive  Baudin!  vive 
la  République!  »  Or,  «vive  Baudin!  »  hélas  1 
n'est  pas  un  cri  séditieux.  Boudin  vivra  dans  l'his- 
toire comme  y  vivent  les  martyr?.  Vive  la  liberté! 
dans  ces  heureux  temps  où  nous  vivons,  au  milieu 
de  toutes  les  libertés  désirables,  «  vive  la  liberté  !  » 
n'est  que  l'affirmation  de  ce  qui  vit  au  milieu  de 
nous!  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  un  cri  séditieux. 

Un  tribunal  vient  même  de  juger  que  la  Mar- 
seillaise n'est  pas  séditieuse.  Il  est  vrai  qu'en  1820, 
sous  la  Restauration,  sous  la  branche  aînée,  j'ai 
fait  acquitter  par  le  jury  de  Nîmes  trois  jeunes 
gens  qui  avaient  chanté  la  Marseillaise.  Temps 
d'heureuse  liberté  !  La  Restauration,  l'Empire ,  où 
chacun  jouit  de  la  faculté  d'exprimer  ainsi  son  opi- 
nion, sa  pensée.  Mais  qu'est-ce  que  la  version  du 
Gaulois  ? 

Vo:ci  les  témoins,  vous  en  avez  cité  sept,  huit, 
tous  vos  agents.  Aucun  n'a  rien  entendu,  ni  du 
discours  de  Quentin,  ni  des  cris  qui  l'avaient  ac- 
compagné. Aucun,  c'est  après  le  troisième,  après 
le  quatrième  discours  seulement,  qu'on  aurait  en- 
tendu «  Vive  la  liberté!  vive  la  République!  »  Et 
ce  devait  être  bien  peu  de  chose;  car  on  n'a  pas 
vei  balisé,  on  n'a -pas  arrêté,  on  n'a  employé  ni  la 
troupe,  ni  la  police  ! 

Et  pourtant  voilà  quatre  prévenus  de  cris  sédi- 
tieux dans  cette  manifestation. 

Plusieurs  voix  du  banc  de  la  défense.  Mais  non, 
personne  n'est  prévenu  de  ce  chef. 

Me  crémieux.  Pardon,  pardon!  Dans  foute  cette 
confusion  qui  domine  leprocès?  j'ai  confondu;  on 
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vous  accuse  d'avoir  excité  à  la  haine  et  au  mépris 
du  gouvernement  de  l'Empereur.  Heureusement  ^ 
l'accusation  qui  sort  de  ma  bouche  amie  est  sans 
conséquence.  N'en  parlons  plu?;.  Mais  finissons  sur 
cette  imputation  d'un  délit  imaginaire.  Ils  ont 
excité.  Ecoutez  les  agents.  Une  voix  a  dit,  et  cette 
voix  serait  celte  de  Giillard  :  «  Me -sieurs,  point  de 
tumulte,  point  de  cris  de  :  c  Vive  la  République!  * 
On  nous  laisse  remplir  notre  devoir  pieux,  retirons- 
nous  en  paix.  »  Et  l'on  s'est  retiré. 

Je  sais  bien  qu'un  agent  a  dit  :  «  J'ai  entendu 
M.  Dréo  s'écrier  :  «  Messieurs ,  point  de  provoca- 
tion. »  Mais  l'honorable  avocat  placé  derrière  moi 
m'a  dit  :  «  Ce  n'est  pas  vrai;  réclamez  mon  témoi- 
gnage, et  je  répoadrai.  »  Ce  témoignage  ne  m'a 
pas  semblé  nécessaire;  dire  :  «Point  de  provoca- 
tion, »  c'est  rentrer  dans  les  paroles  de  Gaillard  : 
«  On  nous  laisse  tranquilles  ;  retirons-nous  en 
paix.  » 

Et  vous  n'êtes  pas  satisfaits  !  Comment  !  après 
tant  de  révolutions  successives,  après  rétablisse- 
ment de  votre  pouvoir  sur  les  débris  de  la  Répu- 
blique abolie  par  un  coup  d'Eiat,  vous  entendez 
ceux  que  l'on  dit  vos  ennemis  dire  ces  mots  si 
rassurants  :  «  Point  de  provocation  ;  retirons- 
nous  en  paix ,  »  et  ce  n'est  pas  assez  pour  vous  !  Et 
vous  choisissez  quatre  d'entre  eux,  que  vous  tra- 
duisez en  police  correctionnelle!  Politique  !  politi- 
que! troubleras-tu  longtemps  encore  le  sanctuaire 
de  la  justice? Quoi  donc?  En  1868,  nous  sommes 
encore  en  1816!  Les  mêmes  lois,  oh  non!  de 
plus  dures  encore!  Et  nos  magistrats  pour  juges! 
Ah!  ce  n'est  pas  ma  faute,  du  moins!  jamais  je 
n'ai  voulu  de  ce  mélange  de  la  justice  avec  la  po- 
litique. 
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Quand  j'ai  eu  le  pouvoir,  j'ai  brisé  celte  associa- 
tion; mais  enfin,  la  loi  parle,  respecta  la  loi.  Vous 
êtes  nos  juge?,  mais  vous,  magistrats  du  tribudal 
de  la  Seine,  que  je  connais  si  bien  et  dont  j'ai  vu 
le  plus  graud  nombre  entrer  dans  cette  carrière  si 
belle,  que  vous  honorez,  yous  que  nous  écoutons 
avec  tant  de  confiance,  quand,  chaque  jour,  vous 
statuez  sur  la  fortune  et  sur  l'honneur  des  citoyens, 
puisqu'on  vous  a  fait  juges  politiques,  montrez 
que  vous  avez  sur  vos  sièges  le  calme,  l'impartialité, 
vertus  des  magistrats.  Le  pouvoir  porte  devant  vous 
des  rancunes  politiques.  Eh  bien,  que  le  pays  mêle 
vos  noms  aux  noms  de  ses  protecteurs;  puissent 
vos  décisions  arrêier  sur  la  pente  fatale  cet  incon- 
cevable aveuglement  cpii  précipite  les  rois  et  les 
dynasties  dans  le  mené  gouffre  ! 

Et  vous  qui,  bien  jeune  encore,  avez  montré, 
j'ai  plaisir  à  le  dire,  un  véritable  talent  dans  la 
partie  importante  de  la  discussion  que  vous  nous 
avec  fait  entendre,  n'hésitez  pas,  ne  soutenez  plus, 
abandonnez  à  son  inévitable  destin  cette  partie  si 
déplorable  de  la  prévention,  ce  délit  inventé  qui  se 
meurt  sans  aucun  appui. 

Arrivons  ensenjble  h  la  seconde  partie  de  ce 
débat,  à  l'examen  du  curieux  délit  qui  s'appelle 
manœuvres  à  Vintémeur. 

Un  mot  d'abord  sur  la  loi  de  1858. 

fie  fut  une  affreuse  loi,  loi  d'exception,  loi  dont 
la  durée  était  limitée  à  dix  ans;  c'était  une  détes- 
table loi  :  elle  est  morte  Tannée  dernière,  laissant, 
comme  le  Parthe,  une  flèche  pour  adieu  !  C'est  l'ar- 
ticle invoqué  aujourd'hui  contre  les  prévenus.  Mes- 
sieurs, ce  fut,  à  mes  yeux,  un  mauvais  décret  que 
celui  du  11  août  1848;  il  n'est  pas  du  temps  où  la 
République  se  montrait  noble  et  pure  dans  toute 
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sa  splendeur,  ne  connaissant  que  des  lois  de  liberté, 
n'en  proclamant  pas  d'autre-,  conviant  tous  les 
citoyens  à  l'exercice  de  tous  leurs  droits,  n'en  res- 
treignant aucun;  c'est  la  République  après  juin 
décrétant,  sous  de  tristes  pressions,  des  lois  qui  la 
faisaient  rentrer  dans  les  anciennes  ornières;  mais 
déclarer  que  cette  loi  est  la  sœur  de  l'épouvantable 
loi  de  1858,  c'est  faire  un  étrange  abus  des  corn- 
paraisons  i  •  q 

La  loi  de  18;:)8,  mais,  comme  toutes  les  lois 
d'exception,  elle  a  été  votée  sous  l'empire  d'un 
événement  atroce  :  l'at! entât,  l'horrible  attentat 
d'Orsini  !  Cette  loi,  elle  fut  votée  par  une  de  ces 
majorités  qu'à  tort  on  appelle  introuvables,  car 
elles  se  retrouvent  toujours  :  peureuse,  implaca- 
ble, se  jetant  ou  dans  les  bras  ou  aux  pieds  du 
pouvoir,  iui  accordant  blanc  et  rouge  quand  il  lui 
demande  b'anc,  allant  au-devant  de  ses  vœux; 
c'est  ainsi  qu'après  l'affreux  assassinat  de  l'infor- 
1uné  duc  de  Berry,  la  majorité  vola,  sousla  branche 
aînée,  qu'apiès  Saint-Merry,  la  majorité  vota,  sous 
la  branche  cadette,  et  c'est  ainsi  que  branche  aînée 
et  branche  cadette  ont  disparu  dans  des  tourmentes 
populaires. 

Votre  loi  de  1888  est  morte,  je  ne  dirai  certes 

p~s  :  Puisse  sa  cendre  rester  en  paix;   non,  puisse 

•au  contraire  sa  cendre  se  lever,  effrayante  et  ter- 

rible,  si  l'on  s'avise'de  réclamer  encore  des  mesures 

d  exception. 

Mii?,   enfin,  l'article  conserva,  que  dit-il? 

«  Est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  100  îr.  h  2,000  fr., 
tom  individu  qui,  dans  le  but  de  troubler  la  pa  \ 
publique  ou  d'exciter  à  la  haire  et  au   mépris  du 

12. 
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gouvernement  de  l'Empereur,  a  pratiqué  des  ma- 
nœuvres ou  entretenu  des  intelligences  soit  à  VîM^sh 
térieur,  soit  à  l'étranger.  »  '     uo{  eO  .oildnq 

Qu'est-ce  que  les  manœuvres  à  l'intérieur  qui 
font  la  base  de  votre  accusation?  On  commence 
par  dire  :  ce  Le  mot  manœuvre  est  dans  notre 
Code  pénal  de  1810,  sans  autre  defiaiticn.  »  Cette 
citation  est  inexacte;  le  Gode  pénal  de  1810,  qui 
n'est  pas  assurément  un  code  parfait,  mais  qui, 
depuis  l'admission  des  circonstances  atténuantes, 
est  une  des  meilleures  législations  criminelles,  se 
ressent  en  effet,  dans  quelques  parties,  du  temps 
où  il  a  paru  ;  mais  vous  lui  faites  dire  ce  qu'il  ne 
dit  pas  ;  vous  avez  singulièrement  modifié  son 
texte.  -  9  1 

D'abord,  à  côté  du  mot  manœuvres,  le  Code  pé- 
nal ajoute  machinations,  ces  deux  mots  se  définis- 
sent l'un  par  l'autre  ;  vous  supprimez  le  second,  et 
puL%  ce  que  vous  oubliez,  c'est  que  le  Code  pénal 
frappa  t  le  crime  le  plus  épouvantable,:  manœuvres, 
machinations  avec  l'étranger  ;  intelligences  pour 
introduire  l'ennemi  sur  le  territoire  français. 

Vous,  vous  avez  inventé  un  nouveau  délit  :  Les 
manœuvres  à  V intérieur!  Et  vous  avez  enlevé  le 
mot  machination,  corollaire  indispensable  pour 
qualifier  d'émeute  les  manœuvres.  Pour  que  les 
manœuvres  à  l'in  érieur  aient  le  caractère  dua 
délit,  il  faut  qu  ell  s  soient  coup  blés  en  elles- 
mêmes;  le  fait  indépendant  de  l'intention  coupable 
n'ex;ste  pas  comme  délit  dans  notre  loi. 

Etablisîez  nous  donc  d'abord  les  manœuvres, 
ensuite  leur  culpabilité. 

Voici  les  manœuvres  : 

La  première  est  l'article  inséré  dans  le  Réveil  du 
29  octobre  :  IXJP   cfluw*H  9b  mon   «I  £  Y 
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«-Un  journal  annonce  que  le  2  novembre,  jour 
des  Morts,  les  cimetières  de  Paris  seront  fermés  au 
public.  Ce  journal  est  évidemment  mal  informé. 

ce  On  ne  peut  empêcher  un  peuple  de  s'honorer 
luPftaême  en  honorant  la  mémoire  de  ceux  qui 
lui  ont  légué  de  grands  exemples;  de  ceux  qui, 
comme  Godefroy  Cavaignac,  ont  usé  leur  vie  aux 
luttes  de  la  liberté;  de  ceux  qui,  comme  Baudin, 
sont  tombés  martyrs  en  défendant  la  loi.  » 

f89)afiuriàJiB  èSDOBlaaoD'no  ?9h  m 

Le  premier  paragraphe  ne  peut  être  incriminé; 
le  Gaulois,  la  Liberté,  la  Cloche,  du  24  octobre 
1868,  avaient  annoncé  que  l'autorité  voulait  fermer 
les  cimetières  le  jour  de  la  fête  des  Morts. C'eût  été 
une  détestable  mesure  ;  le  cute  des  morts  n'est 
pis  seulement  à  Paris  un  sentiment  politique,  c'est 
un  sentiment  du  cœur,  un  doux  et  cruel  souvenir 
de  la  famille,  qu'il  faut  louer,  qu'il  faut  applau- 
dir. Mais  l'année  dernière,  vous  vous  le  rappelez, 
les  cimetières  avaient  été  le  théâtre  de  grands 
scandales  :  la  police  traduite  devant  les  tribunaux, 
les  tribunaux  saisi?,  par  les  rapports  de  police, 
de  plusieurs  procès  contre  des  manifestations  ju- 
gées séditieuses;  acquittements  et  condamnations 
avaient  été  les  suites  de  ces  malheureuses  procé- 
dures. 

Il  était  donc  possible  que  la  mesure  annoncé  eût 
été  prise,  mais  elle  ne  Tétait  pas.  Le  premier  de- 
voir d'un  journal  é  ait  de  la  démentir,  et,  dans 
cette  œuvre,  le  Réveil  eut  pour  complice  un  jour- 
nal officiel,  officieux  si  vous  voulez,  la  Patrie. 

C'est  donc  le  second  paragraphe  qui  fait  la 
manœuvre. 

Il  y  a  le   nom  de  Baudin,   qui  va  devenir  le 
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drapeau  d'une   déplorable  manifestation  le  2  1  o- 
vembre.     ^a\hu  pigv  si 

11  faut  bien  convenir  que  rien,  dans  1  article,  ne 
lai-se  même  supposer  une  manœuvre.  S'il  n'y 
avait,  dans  le  procès,  que  ces  six  lignes,  le  délit 
tomberait.  Mais  il  e,ct  un  élément  des  autres  ma- 
nœuvres, et  voici  les  autres  délits  : 

Manifestation  du  2  novembre. 

Avant  tout,  cette  manifestation  a-t  elle  été  pré- 
parée par  leur  présence?  Par  lequel?  Piiea  avant 
le  2  novembre  que  l'article  parfaitement  innocent 
du  29.  Aucun  autre  journal  rédigé  par  le3  préve- 
nus n'en  avait  parlé.  Comprenez-vous  ces  manœu- 
vres qui  consistent  dans  un  arlicle  de  journal  no 
provoquant  aucune  manifestation? 

Mais  voyons  cttte  manifestation,  puisque  vous 
l'appelez  ainsi. 

Les  quatre  rédacteurs  des  journaux  :  le  Rêve//, 
l'Avenir  national,  la  Revue  politique,  Quentin, 
Delesoluze,  Challemel-Lacour,  Peyrat,  se  sonf-ls 
trouvés  dans  c  te  manifesta  ion?  Delescluz^  non; 
Challeœel-Lscour,  nrn;  Peyrat,  non. 

Il  faut  donc  convenir  que  la  manifestation  n'a 
pas  é*é  provoquée  par  eox,  qui  ne.se  sont  pas 
même  trouvés  au  cimetière;  en  matière  politique, 
les  meneurs  se  montrent  et  dirigent.  La  manœuvre 
serait  singulière  de  s'effacer! 

Mais  Charles  Quentin  a  paru  ;  il  y  a  parlé. 

Ici,  messieurs,  quelques  mots.  Quentin,  républi- 
cain de  cœur,'  rend  chaque  année  un  hommage 
de  cœur  à  Godefroy  Cwaignac;  il  allait  dépo-er  re- 
ligieusement une  couronne  sur  la  tombe  de  l'illustre 
citoyen,  mort  non  sur  une  barricade,  mais  à  la 
suite  de  tous  ses  combats  pour  la  liberté. 

Ce  jour-là,  Quentin  port?  deux  couronnes  une 
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pour  Godefroy,  une  pour  Baudin  ;  mais  il  de- 
mande vainement  Ja  tombe  de  Baudin,  personne 
n'en  sait  la  place.  Il  rencontre  dans  une  sllée 
Mme  Cournet,  là  digne  et  respectable  veuve  de  Cour- 
net,  notre  ami,  femme  qui  mérite  tous  nos  hom- 
mages ;  le  flis  de  cette  dame  est  l'âmi  de  Quentin, 
qui  le  voit,  s'approche,  et,  après  qu'il  a  été  pré- 
senté par  le  fils  à  sa  mère,  il  leur  demande  s'ils 
savent  où  se  trouve  la  tombe  de  Baudin  ;  réponse 
négative.  H  les  quitte  alors  et  va  déposer  sur  la 
tombe  de  Cavaignae  les  deux  couronnes  et  il  se 
ietfrèH-  89'  iBq  ègibèi   Bfl'iuo[  siJui?  nuonA  .62  ub 

Au  moment  où  il  sortait,  il  est  entouré  par  des 
jeunes  gens  qui  le  prient  de  parler  sur  la  tombe  de 
Baudin  qui  vient  d'être  découverte.  Quentin  se  re- 
fuse d'abord  à  remplir  cette  mission  ;  mais  quoi? 
ces  jeunes  gens  lisent  le  Réveil,  dont  Quentin  est 
un  des  principaux  rédacteurs.  You 3  représentez  ici 
le  Réveil,  lui  disent-ils,  ne  nous  refusez  pas,  et  il 
va  chercher  uae  autre  couronne,  et  vient,  la  dépo- 
sant sur  la  tombe  de  Baudin,  prononcer  quelques 
paroles  émues  et  dignes,  et  il  se  retire.  Eh  bien  ! 
est-ce  là  encore  une  manoeuvre  ? 

Pardon,  messieurs,  û  j'entre  dans  ces  détails;  je 
les  termine  en  vous  rappelant  que  le  ministère  pu- 
blic a  déclaré  que,  sans  la  souscription  qui  a  suivi, 
on  n'aurait  pas  fait  le  procès5en  vous  rappelant  qu'on 
ne  poursuit  pas  ceux  qui  auraient  crié  «  vive  la 
République,  »  qu'on  ne  poursuit  que  les  journaux 
qui  ont  ouvert  ft  publié  la  souscription. 

Allons,  messieurs,  voilà  le  procès,  il  est  là,  dans 
la  souscription,  pas  ailleurs.  Ici  la  manœuvre  éclate 
pir  l'association.  L'association  s'jest  faite  par  h 
lettre  de  Belescluze  à  Peyrat.   &mm  ***  8U<* 

Disons  d'abord  que  Mescluze  et   Peyrat  se  sont 
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vus  pour  la  première  fois  devant  M.  le  juge  d'iftq 
structon;  un  honorable  avocat  (je  le  vois  sur  nos 
bancs)  les  présenta  Tua  à  l'autre.  Et  alors  le^  listes 
de  souscription  étû^nt  ouvertes:  Des  journaux  re- 
cevaient chaque  jour  de  nouvelles  adhésions. 

Mais  Delescluze  ne  paraissait  que  tous  les  huit 
jours,  et  Y  Avenir  national  paraissait  quotidien.  De- 
lescluze  aurait  voulu,  lui  aussi,  ouvrir  une  sousr 
cription  et  faire  connaître  les  signataires.  Voici  la 
lettre  incriminée  :  c?aoYoY 

vi q  sNîsï 

«  Paris,  9  septembre. 

((  Mon  cher  confrère,  si 

î  "or*  r 

«  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  je  n'ai  jamais 
tant  maudit  qu'aujourd'hui  le  mode  restreint  de 
publicité  auquel  je  me  vois  condamné.  J'aurais  tant 
voulu  courir  les  mêmes  chances  que  vous  et  ne  pas 
laisser  un  seul  jour  sans  publier  comme  vous  nos 
listes  et  les  vôtres! 

«  Continuez  donc  à  faire  ce  que  la  loi  nous  per- 
met et  ce  qne  le  devoir  nous  commande.  L'autorité 
des  jurisconsultes  qui  approuve  notre  cooduie 
prouve  que  nous  n'avons  pas  dépassé  les  limites 
du  droit.  J'attends  donc  avec  impatience  le  jour  oîi 
je  pourrai  me  mettre  sur  le  même  pied  que  vous; 
c'est  le  seul  bénéfice  que  je  réclame  de  l'initiative 
commune. 

ce  Salut  et  fraternité. 

UA 
«  CH.  DELESCLUZE.  » 

„     M      „    ,  .    .     ,  ,  ,.  ,  L        1B[ 

Et  la,  dit  le  ministère  public,  ne  s  est  pas  bornée 
l'association.  Les  deux  journaux  ont  fini  par 
mettre  dans  leurs  colonnes  les  souscriptions  de 
tous   les   autres  journaux.    V Avenir  national  a 
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pourtant  arrêté  ses  listes;  le  Réveil  les  a  continuées. 

C'est  une  erreur.  V Avenir  national  a  si  bien 
commué  ses  listes  que  vous  l'avez  saisi  hier  en- 
core, et  voilà  ses  listes  qui  dépassent  10,000  fr. 
Messieurs,  d'autres  éléments  de  manœuvres,  il  n'y 
en  a  pas. 

L'article  du  29  octobre,  la  manifestation  du 
2  novembre,  les  souscriptions  ouvertes  par  les 
deux  journaux. 

Voyons,  sérieusement,  vous  soutenez  une  pa- 
reille prévention?  Comment!  voilà  les  manœuvres 
tendant  à  troubler  la  paix  publique,  à  exciter  la 
haine  et  le  mépris  contre  le  gouvernement  de 
l'Empereur! 

C'est  là,  s'écrie  le  ministère  public,  ce  que  la 
loi  de  1858  a  voulu  punir.  Avant  elle,  l'excitation 
et  le  trouble  étaient  seuls  punis.  Alors  une  ma- 
nœuvre perfide  fut  habilement  ourdie,  on  ne  com- 
mettait plus  le  délit,  mais  on  faisait  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  le  préparer.  Il  y  a  deux  oppositions, 
l'une  qui  discute  avec  calme,  avec  modération, 
avec  1  gique  les  actes  du  gouvernement,  celle-là, 
le  gouvernement  la  tolère.  Douces  paroles  répétées 
dans  tous  les  temps!  Mais  le  calme,  la  modéra- 
tion, la  logique  de  vos  adversaires,  c'est  toujours 
pour  vous  la  licence;  c'est  toujours  votre  point 
de  vue  qu'il  faut  prendre.  Nous,  en  république, 
nous  entendons  autrement  la  liberté. 

Au  procureur  de  la  République  me  demandant 
s'il  faut  poursuivre  un  journal,  garde  des  sceaux, 
je  répondais  :  «Oui,  s'il  y  a  licence;  mais  pour 
savoir  s  il  y  a  licence,  c'est-à-dire  abus  coupable 
de  la  liberté,  ne  jug^z  pas  à  votre  point  de  vue, 
mais  supposez-vous  l'aateur  de  l'article  et  deman- 
dfez-vous  si  vous  ne  seriez  pas  surpris  d'une  pour- 
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suite.  La  liberté  doit  être  entendue  largement.  Si 
c'est  une  attaque  imméritée  dirigée  contre  vos 
fonctionnaires,  rappelez-vous  r  l'empereur  romain  : 
passez  la  main  sur  votre  visage  et  dites  :  «  Je  ne 
me  sens  pas   blessé.  »  et  maintenant  tout  vous 

tr^jnJIJJl  "  B349flDiJl>IflD'îfi  SQU  9ÎBI 'ibqtttl  StlO> 

pie&oe. 

La  souscription  !  la  souscription  ! ■  toilà  le  grand 
crime.  Riais,;  prenez  garde,  ce  sont  les  souscrip- 
teurs qu'il  faut  poursuivre,  et  en  tête  les  avocats 
en  si  grand  nombre  qui  ont  envoyé  leur  patrio- 
tique offrande  pour  élever  la  tombe  au  glorieux  mar- 
tyr du  droit,  J'ai  écrit  et  je  dis  le  mot  :  Baudin  est 
mort  glorieux  marîyr  du  çfroit.  Si  c'est  là  ÏÛ  mort, 
grande,  héroïque,  la  souscription  est  un  acte  ci- 
vique, un  témojgoage  de  reconnaissance,  un  hon- 
neur mérité.  Eh  bien  !  j'en  conviens,  là  est  le  vrai 
débat.  Baudin  est-il  mort  martyr  glorieux  du 
droit?  Il  s'agit  ici  de  juger  le  2  décembre,  vous 
l'avez  conduit  en  police  correctionnelle;  ce  n'est 
pas  nous,  c'^st  vous  qui  l'y  conduisez,  jugeons-le. 

Messieurs,  depuis  '1789  jusqu'à  ce  moment, 
nous  avons  eu  en  France  quatre  rois  expulsés,  deux 
coups  d'Etat.  Les  quatre  expulsés,  je  n'ai  pas  be- 
soin de  les  rappeler  ;  les  deijx  coups  d'Etat  sont  :  le 
i  8  brumaire  et. le. 2  décembre. 

Une  voix  dévouée  à  l'Empire  vient  d'avoir  le  cou- 
rage insensé  d'écrire  ces  mots  :  ce  Les  hommes  du 
18  brumaire  et  les  hommes  du  2  décembre  ne  se 
laisseront  pas  escamoter  le  pouvoir.  » 

Eh  bien,  avant  de  mettre  en  cuise  lé  2  décembre, 
racontons  le  18  brumaire. 

D'abord  entre  les  deux  hommes  des  deux  coups 
d'Etat,  point  de  comparaison  possible  :  le  premier 
était  le  général  de  l'armée  d'Italie,  le  général'  de 
l'expédition  d'Egypte.   Et  après  le  coup  d'État,  il 
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présentait  le  Consulat,  époque  où  la  gloire  exté- 
rieure venait  de  dorer  de  ses  rayons  toute  cette  or- 
ganisation intérieure  dans  laquelle  nous  vivons 
encore.  Vint  ensuite  cette  épopée  de  1  Empire,  où 
l'on  vit  l'homme  sorti  du  néant  appeler  dans  sa 
couche  impériale  une  archiduchesse  d'Autriche,  et 
son  plus  jeune  frère  devenir  l'époux  d  une  fille  de 
rois,  qui  a  d'ailleurs  montré,  dans  les  malheurs  de 
son  mari,  l'élévation  et  la  dignité  du  plus  noble 
caractère. 

Le  18  brumaire  n'était-il  donc  pas  absous  par 
tant  de  grandeur?  Vous  parlez  de  suffrage  univer- 
sel :  mais  combien  de  millions  de  voix  proclamèrent 
le  Consulat  à  vie  ?  Combien  de  millions  de  voix 
proclamèrent  l'Empire  ? 

Mais  le  crime  ne  peut  pas  s'absoudre,  et  le  plus 
grand  de  tous  les  crimes,  c'est  la  main  du  soldat 
portée  sur  la  représentation  nationale. 

Ecoutez  l'histoire,  cette  grande  institutrice  du 
genre  humain,  écoutez-la,  vous  qui  parlez  de  l'ab- 
solution donnée  au  2  décembre.  Le  général  du  iS 
brumaire  avait  chassé  les  représentants  du  peuple 
en  1799,  seize  ans  plus  tard,  entendez-vous,  seiz^/ 
ans  plus  tard,  les  représentants  du  peuple  chas- 
saient le  général  du  18  brumaire,  devenu  empe- 
reur des  Français.  Ils  le  chassaient  avec  cette  pa- 
role de  Lafayette  à  Lucien:  «  Dites  à  votre  fière 
qu'il  se  hâte  d'envoyer  son  abdication,  ou  nous  lui 
enverrons  sa  déchéance,  »  et  une  heure  après  la 
Chambre  des  représentants  recevait  Fabrication. 

Attendez  :  qui  donc  avait  soutenu  de  sa  vive  pa- 
role la  trahison  du  général  Bonaparte  ?  Son  frère 
Lucien,  président  du  Conseil  des  Cinq  Cents.  Ecou- 
tez, messieurs,  qui  vint  porter  l'abdication  de  Na- 
roléon,   humblement,  au  président  de  la  Chambre, 
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en  juin  1815  ?  Son  frère  Lucien,  prince  de  l'Em- 
pire. Oh  !  grandes  leçons  de  l'histoire,  comme  on  vous 
oublie  !  Vous  n'êtes  pas  au  bout.  Ecoutez  encore, 
messieurs,  c'est  l'histoire,  la  grande  histoire. 

Le  mensonge  le  plus  odieux  avait  entouré  cette 
odieuse  entreprise.  Le  19  brumaire,  soixante  mem- 
bres des  Cinq-Cents  étaient  expulsés  par  leurs  col- 
lègues. Et  comment  les  auraient-ils  conservés? 
Dans  sa  harangue  au  conseil  des  anciens,  Bonaparte 
ne  s'était— i!  pas  présenté  comme  une  victime  dé- 
vouée aux  poignards  d'Aréna  et  de  ses  collègues. 
Le  Moniteur  n'annonçait-il  pas  que  ces  infâmes 
représentants  avaient,  sous  leur  costume,  des  poi- 
gnards et  des  stylets?  Oui,  le  général  avait  été  blessé 
au  visage,  et  Thomé,  le  grenadier  Thomé,  en  ten- 
dant le  bras,  avait  reçu,  dans  la  manche  de  son 
uniforme,  le  coup  de  poignard  destiné  à  son  géné- 
ral. Et  le  soir,  dans  cette  rue  de  la  Victoire,  où  se 
célébrait  le  triomphe  contre  la  Constitution,  Thomé, 
embrassé  par  toutes  les  femmes,  applaudi  par  tous 
les  hommes,  était  livré  pour  jamais  à  la  postérité. 
Puis  il  recevait,  pour  son  courage,  une  pension  de 
6,000  fr. 

Ah!  messieurs,  voici  le  plus  beau  du  18  bru- 
maire. Nous  sommes  en  1825,  le  ministre  des  fi- 
nances trouve  parmi  les  donataires  du  Trésor  le 
nom  de  Thomé  ;  il  le  raye  de  la  liste,  et  la  pension 
n'est  plus  payée.  Thomé  adresse  à  la  Chambre  des 
députés  une  pétition  énergique  ;  lui  qui  a  reçu  le 
coup  destiné  au  sauveur  de  la  patrie  (car  il  ne  faut 
pas  oublier,  messieurs,  que  les  faiseurs  de  coups 
d'Etat  sauvent  toujours  la  patrie),  i!  est  arbitraire- 
ment dépouillé. 

Messieurs,  il  me  semble  voir  la  grande  figure  de 
mon  ami  vénéré,  du  vertueux  Dupont  de  l'Eure;  îl 
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se  lève  de  son  banc  de  gauche:  «  Il  est  temps, 
dit-il,  que  cette  indigne  comédie,  que  ce  mensonge 
infâme  disparaisse.  Non,  jamais  Bonaparte  n'a  été 
menacé  du  poignard  dans  la  Chambre  qu'il  avait 
envahie  ;  non ,  ni  Aréna  ni  personne  n'a  voulu 
lui  donner  un  coup  de  poignard.  Est-ce  que  nous 
avions  des  style! s  ou  des  poignards  sous  notre 
costume?  Le  coup  de  poignard  à  Thomé,  fable 
indigne. 

a  Je  vois  sur  les  bancs  opposés  au  mien  deux 
hommes  qui  sont  l'honneur  et  la  loyauté  même, 
j'ai  nommé  les  deux  frères  Lameth.  Je  les  adjure 
de  se  lever  avec  moi  et  de  dire  comme  moi  :  «  Nul 
de  nous  n'avait  de  poignard,  et  l'uniforme  de  Thomé 
percé  par  un  coup  de  poignard  n'est  qu'un  détes- 
table mensonge.»  Et  les  deux  frères  se  levèrent,  et 
les  trois  vieillards,  si  purs,  si  honnêtes,  étendirent 
tous  les  trois  la  main,  et  le  mensonge  éclatant  à 
tous  les  yeux  disparut  à  jamais  de  l'histoire. 

Avouez,  messieurs,  que  cette  fin  du  18  brumaire 
est  une  grande  honte.  Et  vous  qui  parlez  d'absolu- 
tion du  2  décembre,  souvenez-vous  que  l'auteur  du 
18  brumaire  est  mort  à  Sainte-Hélène.  L'histoire! 
l'histoire  !  Il  n'y  a  pas  d'absolution  pour  le  crime 
d'usurpation  se  traduisant  en  un  coup  d'Etat  contre 
la  représentation  nationale. 

Nous  voici  au  2  décembre. 

J'entre  dans  ce  fatal  souvenir  par  quelques  pa- 
roles de  deux  ministres  qui,  d'ailleurs,  comme  tous 
les  ministres,  ignorant  la  pensée  du  maître,  la  nient 
et  la  dégradent  avant  qu'elle  apparaisse  ;  ce  ne  se- 
rait que  la  preuve  d'une  conscience  honnête,  si,  à 
l'exécution  de  l'odieuse  pensée,  ils  se  retiraient  loin 
du  crime.  Entendons-les. 

M,  Baroche  disait  :  «  Les  paroles  du  président 
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qui,  lui,  a  pajlé  H  pu  phvki%  cjal,  lui,  a  pieté  seul 
serment  à  celte  tribune,  quf,  lui,  a  renouvelé  ce 
serment  par  son  message  du  12  novembre  1850, 
repoussent  bien  loin  de  sa  périmée  et  de  son  cœur 
toute  idée  de  restauration  impériale»  N'avez -vous 
pas  encore  présentes  à  la  mémoire,  messieurs,  les 
dernières  phrases  du  message  du  12  novembre  1850, 
dans  lesquelles,  dans  le  langage  le  plus  énergique, 
dans  le  langage  qui  est  comme  le  dit  lui-même 
M.  le- président  de  la  République, -celui  d'un  homme 
qui  n'a  pas  d'autre  pensée  que  de  faire  son  devoir, 
rien  que  son  devoir  ;  d'un  homme  qui  a  prêté  ser- 
ment à  la  Constitution,  il  vous  reconnaît  à  tous  le 
droit  de  réviser  la  Constitution,  dans  les  formes  lé- 
gales? Il  vous  déclare  que,  quant  à  lui,  il  n'a  pas 
autre  chose  à  faire  que  de  remplir  son  devoir  d'hon- 
nête homme,  en  exécutant  cette  constitution,  en  la 
maintenant  contre  les  adversaires  de  toute  nature 
qui  pourraient  vouloir  la  renverser.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs  de  la  gauche  et  de  la  droite.) 
M.  le  président  est  le  seul  auquel  on  ne  puisse  pas 
reprocher  des   pensées   de  restauration  impériale. 

( Rires  et  exclamations.)  j  e 

iOirpildncfèil  si  é  £ 

«  voix  à  droite.  Vous  avez  dit  un  mot  de  trop! 
-qsi  em  si  jriwaihio  l  iTup  gscalBD  aulq  sidmedD 

«  m.  le  ministre  i>e  l'intérieur.  J'ai  dit  un  mot 
qui,  vous  l'avez  bien  compris,  ne  rendait  pas  ma 
pensée;  j'ai  voulu  dire  de  restauration  de  gouver- 
nement d'un  seul,  de  gouvernement  qui  ne  soit  pas 
le  gouvernement  républicain,  voilà  ce  que  j'ai 
voulu  diffe.iol  si  àlioqqfii  lasmàiuâ?  5  snonufi  «uoo 

«  Quanta  M.  le  président^  il  a  pris  cet  engage- 
ment d'htiiineùr,  et  il  le  tiendra,  et  l'Assemblée 
peut  être  certaine  que  de  ce  côté  il  n'y  a  aucun 
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(langer  à  craindre  pour  1^  République  établi 3  par 
la  Constitution  de  184§.  »oiijjdhi  sîteo  à  imm 

gixonf^gf  respecterai  la  loi  fondamentale  avec  scru- 
pule, je  désire  qu'elle  soit  respectée  et  défendue  par 
tous  les  pouvoirs  qui  émanent  d'elle.  Ne  craignez 
{Jonc  'pas  du  gouvernement  actuel  ces  rêves  dont 
on  a  prononcé  les  noms  il  y  a  lin  instant,  ces  idées 
ce  coup  d'Etat,  ces  attaques  incessantes,  continues, 
contre  le  pouvoir  parlementaire,  attaques  qui 
auraient  pour  but  de  le  ravaler,  de  l'avilir,  de  le 
détruire  dans  Fopîniôn  avant  de  le  détruire  dans 

-son  exi^eo^e?1^"  çfïor)uM3aoD  b(  issîrèi  9b  Jreib 

«  De  pâteilè  rêvés  seraient  complètement  insen- 
sés, et  le  pouvoir  qui  obtiendrait  utf  pareil  triom- 
phe aurait  tristement  à  le  regretter,  car  le  lende- 
main il  n'existerait  plus.  (Très- bien  î)  » 

odo*tçvak}  ci9?i£>?ci9*ï  b[  liofyoy  InsifiTïuoq  iup 
(Cela  dit  et  bien  connu,  voici  le  2  décembre. 

Le  2  décembre  a  trois  parties  :  la  premier^,  par- 
tie du  président  ;  la  seconde,  partie  de  la  ma]x>rité 
de  la  Chambre  ;  la  troisième ,  partie  des  représen- 
tants dévoués  à  la  République. 

Le  1er  décembre,  au  soir,  nous  sortions  de  la 
Chambre  plus  calmes  qu'à  l'ordinaire.  Je  me  rap- 
pelle que  je  fus  reconduit  jusque  sur  ma  porte  par 
Victor  Hugo,  Pradier,  Miot  et  Napoléon,  devenu 
depuis  le  prince  Napoléon.  Nous  nous  quittâmes 
avec  ces  mois  :  «Cinq  mois  encore,  et  nous  rentre- 
rons dans  l'élection  constitutionnelle,  jusqu'alors 
nous  aurons  assurément  rapporté  la  loi  du  3 1  mai.  » 
Le  lendemain,  à  sept  heures  du  matin,  If  s  rues  de 
Paris  recevaient  en  placards  la  proclamation  sui- 

v^nte  :  ^h  9up  en  relis 
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c(  Au  nom  du  peuple  français, 

«.  Le  Président  de  la  République,  t 

«  Décrète  : 

«  Art.  1er.  —  L'Assemblée  nationale  est  dis- 
soute. 

«  Art.  2.  —  Le  suffrage  universel  est  rétabli. 
La  loi  du  31  mai  est  abrogée. 

ce  Art.  3.  —  Le  peuple  français  est  convoqué 
dans  ses  comices  à  partir  du  14  décembre  jusqu'au 
21  décembre  suivant. 

«  Art.  4.  —  L'état  de  siège  est  décrété  dans  l'é- 
tendue de  ]a  première  division  militaire. 

c(  Art.  5.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  dissout. 

%  Art.  6.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  2  décembre  1851. 

C(   LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE. 

((  Le  ministre  de  l'intérieur, 

«    DE    MORNY.    » 

Tous  les  hommes  qui  furent  chargés  de  faire 
triompher  ce  coup  d'Etat  firent  admirablement  leur 
devoir.  Il  dura  trois  jours  :   le  2,  le  3  et  le  4. 

De  deux  heures  à  six  heures  du  matin,  un  grand 
nombre  de  représentants  furent  saisis  dans  leur  lit, 
armés,  conduits  à  Mazas  ;  d'autres  dans  la  mati- 
née, moi  notamment.  Je  ne  vous  dirai  qu'un  mot, 
jeunes  confrères  qui  m'écoutez,  et  vous,  magistrats, 
tous  également  dévoués  au  culte  de  la  loi,  à  la  re- 
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ligion  du  droit,  un  mouvement  populaire  éclata 
sur  le  passage  de  la  voiture  où  j'étais  enfermé  avec 
un  commissaire  de  police,  on  voulait  me  délivrer. 
Nous  étions  sur  le  Pont-Neuf,  la  voiture  parvint  à 
prendre  le  galop  et  je  fus  conduit,  entendez-le 
bien,  dans  notre  cour  du  Harlay,  au  sein  du  Pa- 
lais-de-Justice,  où  l'on  me  retenait  captif,  sans 
qu'il  me  fût  possible  d'appeler  à  mon  aide. 

Un  quart  d'heure  après,  j'entendais  cet  ordre  :  Huit 
hommes  devant,  autant  derrière,  quatre  hommes  à 
chaque  portière  et  partons  tous  au  trot  pour  Ma- 
zas.  Et  voilà  comment  le  2  décembre  nous  enlevait. 
Louez-la,  louez-la,  cette  grande  journée,  applau- 
dissez à  ce  grand  crime,  et  faites-en  votre  berceau. 

Et  dans  la  nuit  du  2  au  3,  quelques-uns  des 
prisonniers  étaient  envoyés  au  château  de  Ham, 
puis  les  combats  eurent  lieu  dans  Paris  le  3,  et  les 
mitraillades  le  4.  Oh  !  ce  jour  lugubre,  la  force  fit 
la  loi,  le  coup  d'Etat  avait  réussi,  le  sabre  et  le 
canon  étaient  les  maîtres,  le  président  de  la  Répu- 
blique pouvait  se  saluer  empereur,  il  s'en  réser- 
vait le  bonheur  pour  quelques  mois  plus  tard. 
Vous  ne  parlez  jamais  que  du  2  décembre,  pour- 
quoi rien  du  3?  pourquoi  surtout  rien  sur  la  jour- 
née du  4?  Voilà  comment  vous  êtes  devenus  les 
maîtres.  Voilà  les  actes  du  pouvoir. 

Voici  ceux  de  la  majorité  de  l'Assemblée.  Chas- 
sée de  la  Chambre,  elle  est  réunie  à  la  mairie  du 
Xe  arrondissement  ;  elle  rend  le  décret  que  voici  : 

ce  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Louis-Na- 
poléon Bonaparte  est  déchu  de  la  présidence  de  la 
République,  et  qu'en  conséquence  le  pouvoir  exé- 
cutif passe  de  plein  droit  à  l'Assemblée  natio- 
nale. » 


'»>'V  PL  AI  LHJYKK* 

Et,  pendant  ce  temps,  la  Haute-Cour  s'assemblait 
et  rendait  l'arrêt  dont  voici  le  texte  :  i  sup  Jisi 
nb  miszRO  jcf  é  8™innomq  ^idmoa  ban§  nu  Jfiahib 

«  La  Haute-Cour,  its&b  tysgiO  b  inup 

«Vu  les  placards  imprimés  et  afdchés  sir  les 
murs  de  la  capitale,  et  notamment  celui  portant  : 
(c  Le  président  de  la  République,  etc.,  L'Assemblée 

nationale  est  dissoute,  etc.  »        jP  « 
snnnoo  YijaBiaôiq   ;      ;    sbifiBoi  .aoituit'gnoD  bI 
«  Lesdits  placards,  signés  :  Louis-Napoléon  Bo- 
naparte, et  plus  bas:  Le   ministre  de  l'intérieur, 
signé  :  Morny  ;  nt£up  lu  b  aaoivs  àuoff  M 

^  «  Attendu  que  ces  faits  et  l'emploi  de  la  force 
militaire  dont  ils  sont  appuyés,  réaliseraient  le  cas 
prévu  par  l'article  68  d^B  la  Constitution  ;     " 

«  Déclare  qu'elle  se  constitue  ; 

«  Dit  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  en  exécution  du- 
dit  article  68  ;   ?.isoh  auon  .*u»p  auo?  swoto  re!qu9q 

«  Nomme  pour  son  procureur  général  M.  Re- 

nouârd,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 

rfl9fffmop  no/  s^lli  2HQ7  J9  Ai-Sib  furfimB  /foca 
«  Et  s.journe  a  demain  midi  pour  la  continua- 
tion de  ses  opérations.  9[   ïivuiQifi  jï  .g-hq 

ce  Ont  signé  au  registre  :  Hardouin,  président; 
Pataille,  Deiapalme,  Aug.  Moreau,  Cauchy,  juges. 
Présents  :  les  deux  suppléants,  Quénault  et  Grandet, 
Bernard,  greffier  en  chef.  » 


-■■■-:;  ■■■'■         '  1  -     -.' 


Mon  vieil  ami  Renouard  acceptait  les  fonctions 
de  procureur  général,  et  la  Cour  allait  à  l'Elysée; 
mais  à  l'Elysée  on  n'entrait  plus  chez  le  futur 
empereur,  et  si  les  juges  rentraient  chez  eux  sans 
être  arrêtés,  il  n'en  était  pas  de  même  delà  majo- 
rité  de  l'Assemblée.  Elle  était  chassée  par  là  force 
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raïmée^  chaque  tfepftésfnlant  résiliant  <\  la  lorxî®  Le 
sortait  que  par  la  force  même,  et  enfin  on  eu  cou- 
duisit  un  grand  nombre  prisonniers  à  la  caserne  du 
quai  d'Orsay,  d'autres  au  mont  Valerien. 

Une  troi  ième  phase  de  ce  triste  2  décembre,  la 
plus  déplorable,  Va  se  montrer  dans  les  représen- 
tants plus  spécialement  républicains,  dans  mes  cou- 
rageux amis,  qui,  tenant  à  la  main  l'article  68  dp 
la  Constitution,  regardaient  le  président  comme 
d^chu  et  traître  à  la  patrie; 

Le  matin,  ils  s'étaient  rendus  dans  mon  cabinet  ; 
là  nous  avions  décidé  pour  quatre  heures  un  ren- 
dez-vous chez  notre  collègue  BesJay,  Ils  organisèrent 
une  commission,  et  le  lendemain  3,  ils  étaient  ^u 
faubourg  Saint-Antoine,  excitant  vainement,  hélas  ! 
le  peuple  à  élever  des.  barricades.  Baudin  était  là, 
et  comme  il  adressait  à  quelques-uns  des  paroles 
énergiques  :  ce  Croyez-vous,  lui  dit  un  homme  du 
peuple,  croyez  vous  que  nous  nous  ferons  tuer  poik 
vous  conserver  vos  25  francs?  »  Et  lui  alors  avec 
un  courage  héroïque  :  c  Demeurez-là  un  instant, 
mon  ami,  lui  dit-il,  et  vous  allez  voir  comment  oh 
meurt  piour  25  fràncsî  »  Et  quelques  minutes 
après,  il  mourait,  le  martyr  glorieux  du  droit/ la 
tête  fracassée  par  trois  ballcsl  tt%\a  jn0  » 

Je  ne  veux  pas  aller  plus  loin.  C'est  devant  la 
mort  de  ce  grand  citoyen  que  nous  nous  inclinons 
fiièrement  aujourd'hui,  c'est  cet  héroïsme  si  simple 
et  si  beau  que  nous  consacrons  par  nos  hommages. 
Voyons  où  était  le  droit! 

Quoi?  dans  un  pays  sillonné  par  les  révolutions, 
voulez-vous  dorner  à  la  force  matérielle  la  consé- 
cration du  droit?  Quoi  !  Voici  l'article  de  la  Con- 
stitution qui  s'exprime  ainsi  :     i3fn  li 

or  Toute  mesure  par  laquelle  le  président  de  la 
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République  dissout  l'Assemblée  nationale,  la  pro- 
roge ou  met  obstacle  à  l'exercice  de  son  mandat, 
est  un  crime  de  haute  trahison. 

«  Par  ce  seul  fait,  le  président  est  déchu  de  ses 
fonctions;  les  citoyens  sont  tenus  de  lui  refuser 
obéissance;  le  pouvoir  exécutif  passe  de  plein  droit 
à  l'Assemblée  nationale.  Les  juges  de  la  Haute-Cour 
de  justice  se  réunissent  immédiatement,  à  peine  de 
forfaiture.  » 

"Voilà  le  président  qui  a  juré  cette  Constitution 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  et  qui  vient  de 
la  violer  en  brisant  l'Assemblée  nationale  elle- 
même,  et  c'est  à  lui  que  vous  donnerez  le  droit!... 

Le  droit  dans  la  violation  du  serment!  le  droit 
dans  la  violation  de  la  Constitution  jurée!  le  droit 
dans  la  force  armée  ! 

Non,  non,  vous  n'oseriez  pas  consacrer  cette 
énormité,  ce  seraft  une  apostasie  dans  cette  belle 
religion,  dans  ce  culte  que  vous  devez  à  la  loi. 

Et  remarquez  bien  que  c'est  le  3  décembre 
que  Baudin  a  été  tué,  le  3  décembre,  quand 
l'homme  du  2  décembre  avait  disposé  ses  troupes 
en  cas  de  lutte,  et  il  devait  attendre  la  lutte,  quand, 
tout  entier  à  la  violence,  ce  qui  se  disait  le  gou- 
vernement n'était  encore  sûr  ni  de  la  victoire,  ni 
de  l'adhésion  publique.  Ce  jour  là,  tout  le  droit 
était  avec  nous,  avec  Baudin,  avec  la  représentation 
chassée,  traquée,  emprisonnée.  Oh!  peuple,  peu- 
ple !  fi  tu  t'étais  levé  à  la  voix  de  tes  représentants, 
que  serait  devenu  le  pouvoir  de  la  force  devant  ta 
volonté  ? 

Vous  le  comprenez  bien,  vous  magistrat  du  mi- 
nistère public,  et  vous  dites  :  le  vote  du  20  absout 
le  coup   d'État  du  2.  Qu'importerait?  le   20  dé- 
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cembre  est  postérieur  au  3;  jusqu'au  20,  l'ex-pré- 
sident  de  la  République  a  porté  le  crime  dans  ses 
flancs,  puisqu'il  n'a  été  absent  que  le  20.  Mais 
quoi?  le  20,  c'était  encore  la  République  dent 
vous  faisiez  miroiter  l'image  devant  le  peuple. 
L'absolution  du  20  était  au  moins  donnée  sous 
la  promesse  de  conserver  la  République.  Qu'est- 
elle  devenue?  On  vous  a  une  seconde  fois  absous 
en  proclamant  l'Empire  !  Allons ,  nous  rentrons 
daos  l'attentat  du  18  brumaire,  absous  deux  fois 
aussi,  par  le  Consulat  d'abord,  par  l'Empire  en- 
suite. L'absolution  est  la  même,  avec  cette  diffé- 
rence qu'on  n'eut  pas,  au  lendemain  du  18  bru- 
maire, les  affreuses  scènes  qui  ont  suivi  le  2  dé- 
cembre. La  terreur  ne  dominait  ni  la  situation  ni 
les  scrutins. 

Finissons,  messieurs.  Nous  appartenons  à  une 
grande  nation  qu'il  faut  prendre  avec  ses  grandes 
qualités,  avec  ses  défaillances.  Que  voulez-vous? 
Notre  peuple  fait  comme  Neptune,  en  trois  pas  il 
franchit  le  monde,  et  puis,  en  voyant  l'immense 
chemin  qu'il  a  fait,  il  semble  avoir  peur  de  lui- 
même,  et  le  voilà  qui  revient  en  arrière,  se  laissant 
guider  au  lieu  de  se  diriger  par  son  intelligence. 
Mais  avec  lui  il  faut  toujours  compter;  en  trois 
jours,  il  répare  toutes  ses  pertes  et  remonte  au 
au  sommet.  L'avenir  est  toujours  à  lui! 

(Le  tribunal  a  condamné  le  client  de  M9  Crémieuœ  à  2,000  fr. 
d'amende.) 
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PRONONCE 


AU  BANQUET  RÉFORMISTE  DE  SAINTES 


EN     DECEMBRE     1847 


^<5S>fr«^<-- 


Nous  avons  commencé  la  publication  des  plaidoyers 
politiques  de  M.  Crémieux  par  une  défense  qui  est  une 
glorification  delà  Marseillaise;  nous  commençons  la  pu- 
blication de  ses  discours  politiques  par  une  autre  glori- 
riûcation  de  la  Marseillaise,  dans  la  mémorable  campagne 
des  banquets.  En  remplacement  du  député  de  Saintes, 
M.  Dufaure,  qui  avait  décliné  cet  honneur,  Crémieux 
présida  cette  solennité. 

Après  avoir  porté  un  toast  à  la  Réforme  électorale  et 
parlementaire,  il  répondit  à  un  toast  qui  s'adressait  à 
lui  et  termina  sa  réplique  par  une  des  strophes  de  notre 
hymne  national  et  immortel  :  la  Marseillaise. 

Nous  reproduisons  un  passage  du  Courrier  français  qui 
rend  compte  de  cette  fête  : 

«  Toute  l'assemblée  a  répété,  debout,  après  M.  Cré- 
mieux, chaque  vers  de  cette  admirable  strophe  de 
la    Marseillaise.   L'enthousiasme  était    au   comble.  Au 


itiO  ins<  orns  pkoxoxck 

cri  de  M.  Crémieux  :  Vive  la  France!  l'assemblée  a 
répondu  par  le  cri  unanime  et  prolongé  de  :  Vive  la 
France!  vive  Crémieux!  suivi  d'une  triple  salve  d'ap- 
plaudissements. » 



le  président.   Messieurs,  la  parole  est  à  M.  Cré- 

mieux,  pour  un  toast  :  A  la  réforme  électorale  et 

parlementaire  ! 

•  îo 

Les  applaudissements  éclatent  dans  toute  la  salle; 
longtemps  l'orateur  est  à  la  tribune  sans  pouvoir  se 
faire  entendre  ;  enfin,  au  milieu  du  plus  profond  silence, 
il  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

À  la  réforme  électorale  et  parlementaire!  (Longs 
applaudissements) 

Messieurs,  je  suis  entouré  de  drapeaux  tricolores, 
mes  yeux  voient  de  toutes  parts  ce  glorieux  sym- 
bole, ma  tête  en  est  ombragée,  et  pourtant  nous 
sommes  réduits  à  réclamer  une  réforme  élecorale! 
Quoi  donc?  est-ce  que  le  drapeau  .tricolore  n'est 
pas  le  signe  de  la  plus  éclatante,  de  la  plus  mer- 
veilleuse réforme?  {Mouvement.)  Il  y  a  soixante 
ans,  la  France  brisait  Ja  chaîne  qui  la  retenait  de- 
puis des  siècles,  le  drapeau  tricolore  racontait  glo- 
rieusement sa  magnifique  résurrection,  et,  soixante 
ans  plus  tard,  nous 'sommes  forcés  de  disputer  au 
pouvoir  le  droit  de  nous  réunir  pour  solliciter  du 
législateur  une  réforme  électorale!  Et  pourtant, 
messieurs,  que  de  mémorables  événements  depuis 
1789!  que  de  grandeur  dans  le  passé,  que  de  le- 
çons pour  le  pouvoir  !  Ah!  c'est  que  notre  France 
?e  lève  intrépide,  mais  retombe  bientôt  comme 
épuisée;  c'est  que  le  pouvoir,  obséquieux  dans  ses 
jours  de  crainte,  oublie  dans  le  succès  promesses  et 
serments  \  {Vive  sensation.)  Ecoutez,    mes   chers 
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concitoyens  :  la  France  avait  ..conquis  en  89  un 
nouvel  état  social;  elle  avait  iïiiraculeusëihent  tra- 
versé l'époque  terrible  et  glorieuse  de  93  ;  la  Répu- 
blique était  fondée,  cimentée  par  le  sang  comme 
par  les  victoires  !  {Applaudissements.) 

Uù  guerrier  dont  le  nom  ne  périra  plus,  Bona- 
parte, avait  pu  dire  sans  jactance  :  la  République 
française,  c'est  le  soleil,  elle  n'a  pas  besoin  qu'on- 
la  reconnaisse,  elle  éblouit  ceux  qui  la  blasphèment. 
Mais  ce  soldat  heureux  rêva,  dans  son  immense 
génie,  la  gloire  périlleuse  du  pouvoir  absolu;  il 
voulut  en  vain  le  couvrir  de  lauriers,  la  main  du 
peuple  se  retira  (le  lui,  la  puissance  de  Napoléon 
périt  dans  une  lutte  où  le  génie  et  la  gloire  même 
devaient  succomber.  Grande  faute  et  grande  leçon  ! 
Mais  quelles  leçons  profitent  aux  gouvernements  ! 
Un  gouvernement  nous  arriva  de  l'étranger,  qui, 
depuis  vingt  ans,  exilé  de  contrée  en  contrée,  n'a- 
vait pas  cessé  de  régner  sur  la  France  {Rire  général). 
Ce  roi,  qui  pourtant  ne  manquait  pa*  d'esprit,  daf- 
gna  nous  octroyer  une  charte;  le  sang  du  brave 
des  braves  souilla  les  marches  de  son  trône;  et 
tantôt  libéral,  tantôt  rétrograde,  il  finit  ses  jours 
aux  Tuileries,  laissant  à  son  premier  successeur 
un  menaçant  avenir.  A  ceite  charte  royale,  qu'il 
devait  regarder  comme  une  arche  sainte,  Charhs  X 
osa  porter  la  main,  sa  main  fut  desséchée.  Œocrilù* 
sion  d'applaudissements.) 

Messieurs,  du  milieu  des  barricades  sortit  alors 
une  royauté  nouvelle;  elle  reçut  un  immense  pou- 
voir, qui  devait,  cerne  semble, satisfaire  même  les 
désirs  les  plus  ambitieux;  (Oui!  oui!)  mais  la  na- 
tion disait  au  roi  :  «  Nous  comptons  sur  toi  pour 
consolider  nos  libertés,  pour  relever  notre  gloire,  » 

14. 
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La  gloire!  Ah I  Messieurs,  quel    mot  à  prononcer 
en  1847  !  (Vive  sensation.)  f 

Il  y  a  eu,  messieurs,  une  révolution  de  1830  ; 
oh!  je  vous  l'assure!  {Rire  général.)  Oui,  et  quelle 
révolution!  Jamais  plus  de  courage  dans  le  peuple, 
jamais  plus  de  sagesse!  Aussi  tous  les  peuples 
furent  électrisés,  tous  les  pouvoirs  absolus  trem- 
blèrent. {Bravo!  bravo!)\Jn  instant  on  fit  semblant 
de  tendre  aux  nations  qui  voulaient  être  libres  une 
main  fraternelle;  puis,  quand  elles  se  furent  levées, 
comptant  au  moins  sur  notre  appui  moral,  on  la 
retira  froidement  !  (Sensation!)  Douloureux  souve- 
nir! Oui,  si  les  nations  qui  voulaient  être  libres, 
après  1830,  retombant  sous  le  despotisme,  n'ont 
pas  recouvré  la  liberté,  c'est  que  la  France  ne  Ta 
pas  voulu!  (Mouvement  général.  —  Une  voix  :  Ce 
n'est  pas  la  France.) 

m.  crémieux.  —  Oh  !  non,  ce  n'est  pas  la  France, 
c'est  son  gouvernement.  (Applaudissements.)  Et 
pourtant  il  ne  s'agissait  pas  d'une  intervention  ar-  • 
mée;  non,  non,  il  ne  fallait  que  tenir  haut  et 
ferme  le  drapeau  tricolore;  il  fallait  le  montrer  : 
sa  vue  suffisait  à  l'abolition  de  la  tyrannie,  à  la 
résurrection  des  peuples  !  {Bravo  !  bravo  !  —  Longs 
applaudissements.)  La  Pologne,  l'Espagne,  l'Italie, 
le  Portugal,  tournaient  leurs  regards  vers  la  France; 
la  cause  gagnée  sur  la  Vistule,  sur  le  Tage,  sur  le 
Tibre,  quelle  tyrannie  n'eût  pas  été  brisée?  quel 
despotisme  aurdit  pu  survivre  ?  Mais  on  dit  de  la 
Pologne  :  Elle  est  trop  loin  ;  de  l'Italie  :  Elle  est 
trop  près.  On  fit  mine  de  soutenir  la  Péninsule 
ibérique;  vous  savez  comme  on  abandonna  les  pa- 
triotes espagnols  dans  leur  première  lutte.  Une 
seule   fois  le  drapeau  tricolore  flotta  sur  les  murs 
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d'Ancône,  ils  annoncèrent  qu'il  llottait  sous  les 
murs  !  (Rire  général.)  Et  ne  croyez  pas  d'ailleurs 
que  notre  oriflamme  protégeât  le  peuple  contre  le 
pape;  non,  non,  il  flatta  le  peuple  qui  se  confiait 
à  sa  magie,  et  le  souverain  victorieux  vit  bientôt 
disparaître  les  trois  couleurs  de  son  territoire.  (Oui, 
oui,  c'est  vrai!)  Aujourd'hui,  un  pape  libéral 
comptait  sur  la  France,  il  nous  trouve  avec  l'Au- 
triche! (Sensation.) 

Un  mot  sur  l'Espagne  :  Dans  deux  siècles,  nous 
y  avons  trois  fois  porté  notre  puissance.  Louis  XIV 
avait  dit  :  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées  ;  le  mot  nous 
valut  la  guerre  de  succession.  Napoléon,  dans  ses 
rêves  de  conquêtes,  voulut,  à  son  tour,  dominer 
l'Espagne  ;  il  y  perdit  son  titre  d'invincible  et  vit 
diminuer  son  prestige.  Louis  XVIII  chargea  le  duc 
d'Angoulême  d'y  établir  la  honteuse  puissance  de 
Ferdinand  VII  :  cent  mille  Français  imposèrent  à 
l'Espagne  ce  roi  sanguinaire.  Ainsi,  trois  fois  nous 
avons  fait  à  l'Espagne  une  guerre  d'invasion.  Une 
fois,  on  pouvait  intervenir  pour  la  liberté  ;  le  gou- 
vernement de  Juillet  s'y  refusa.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Pardon,  messieurs,  nous  sommes  interve- 
nus naguère  pour  des  agréments  de  famille.  (Rire 
général).  Nous  savons  déjà  ce  qu'il  nous  en  a 
coûté  ;  nous  ne  savons  pas  ce  que  nous  prépare  en- 
core l'Angleterre,  qu'on  s'est  vanté  d'avoir  si  habi- 
lement jouée.  (Bravo!  bravo!)  Quelle  cruelle  re- 
vanche ce  gouvernement  anglais  vient  de  prendre  ! 
Oh  !  pour  vous  la  raconter,  il  faut  retracer  une 
ignominie  de  ces  derniers  jours.  (Mouvement  d'at- 
tention.) Je  veux  parler  de  la  Suisse.  Vous  savez 
notre  lamentable  histoire  avec  le  Sonderbund.  (Rire 
général.)  Ecoutez,  messieurs,  la  suite  de  notre  in- 
tervention. Nous  donnons  des  armes,   non,   nous 
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vendons  'il  s  armes,  (Nouveaux  r  ries.)  nous  vendons 
des  armes  à  la  ;  révolte  ;  Jious  fomentons  la  guerre 
civile  ;  nous  poussons  des  frères  à  combattre  des 
frères  ;  nous  excitons  des  colères  qui  se  seraient 
peut-être  apai-ées  sans  nos  trames  homicides. 
(Bravo  !  bravo  !)  Nos  protégés  sont  vaincus  :  le'Son- 
derbundest,unrêve,  une  illusion,  il  s'évanouit. C'est 
assrz  de  honte,  sans  doute,  pour  ce  ministère  c(u 
29  octobre.  Que  nous  le  connaissons  peu  !  En  fait  de 
honte,  il  dépasse  toutes  les  limites.  (Mouvement.) 
Pendant  cette  lutte  de  quelques  jours  entre  la  Diète 
et  les  sept  cantons,  M.  Guizot  est  frappé  d'une  noble 
idée  ;  il  veut  une  intervention  en  Suis?e  !  Il  avait 
été  si  fort,  si  triomphant  dans  l'intervention  en  Por- 
tugal !  Contre  un  peuple  généreux  près  de  renver- 
ser une  reine  parjure,  il  avait  obtenu,  lui  troisième, 
une  si  grande  victoire  !  (On  rit.)  Messieurs,  le  mi- 
nistre dirigeant  du  29  octobre  fait  revivre  la  S  linte- 
Alliance  ;  non  pas  la  S  date-Alliance  des  peuples, 
si  facile  à  former  après  la  révolution  de  Juillet, 
mais  la  Sainte-Alliance  des  rois,  que  les  pavés  de 
nos  barricades  avaient  brisée.  (Applaudissements.) 
Il  appelle  cette  monstrueuse  coalition  une  mé- 
diation. 

L'Autriche,  la  Prusse,  la  Russie  l'acceptent  avec 
ardeur,  notre  ministre  est  radieux  ;  l'Angleterre 
hésite,  il  est  impatient,  il  presse,  et  l'Angleterre, 
toujours  habile,  appose  sa  signature  au  traité  de 
médiation,  mais  sous  cette  condition  décisive, 
qu'elle  sera  acceptée  par  les  deux  parties  ;  si  l'une 
des  deux  refuse,  point  de  contrainte,  (On  rit.) 
Qu'importe  à  M.  Guizot?  voilà  le  concert  européen 
rétabli.  Mais  pendant  les  protocoles,  la  Diète  mar- 
che et  le  Sonderbund  fuit;  le  patriotisme  se  ré- 
veille partout  et  les  jésuites  disparaissent.  Il  n'y  a 
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plus  ni  jésuites  ni  Sonderbund.  Qu'importe  en- 
core à  M.  Guizot?  Il  expédie  sa  médiation  à  bride 
abattue.  (Rire  général.)  Un  ambassadeur  la  pro- 
pose à  la  Diète  et  cherche  le  Sonderbupd  pour  la 
lui  proposer.  [Nouveaux  rires.)  L'Autriche  fait 
comme  la  France.  Oui,  nos  deux  ambassadeurs, 
en  tendez-  vous?  nos  ambassadeurs  à  nous  deux, 
tendres  sœurs,  l'Autriche  et  la  France,  (Rire  gé- 
néral.) la  Gallicie  et  la  Pologne  !  (Acclamations, 
longs  et  bruyants  applaudissements.)    A   .. 

Savez-vousce  qu'ils  ont  dit?  Ecoutez,  c'est  notre 
diplomate  à  nous  qui  a  porté  la  parole  :  (On  rit,) 
«  Nous  demandons  que  les  deux  puissances  belli- 
gérantes posent  les  armes.  »  La  Diète  a  répondu  : 
«  Sur  deux  puissances,  comme  vous  les  appelez, 
une  n'existe  plus;  l'autre,  après  la  victoire,  licen- 
cie  ses  soldats.  » 

Très-bien,  les  armes  sont  déposées,  (Explosion 

de  rires.)   ^  ^Qià\\l^Hii 

ce  Chacun  des  deux,  reprend  le  diplomate,  en- 
verra un  député  à  la  conférence  des  cinq  puis- 
sances. »  La  Diète  reprend  :  «  Le  Sonderbund  est 
mort,  il  ne  peut  envoyer  personne  ;  pour  nous,  il 
n'y  a  pas  de  motifs.  »  (Rire  général.)  Notre  diplo- 
mate ajoute  enfin  :  «  Les  cinq  puissances  pronon- 
ceront souverainement  sur  votre  différend»  »  La 
Diète  réplique  :  «  Il  n'y  a  plus  de  différend,  sur 
quoi  voulez-vous  que  les  cinq  puissances  ^rdtiôiiLT- 
cent?  »  (Nouvelle  explosion  de  rires.)  Vous  riez, 
messieurs,  mais  jugez  quel  rire  inextinguible  a  dû 
gagner  la  .Suisse!  * 

Ce  n  est  pas  tout.  Dans  ce  touchant  accord  entre 
M.  de  Metternich  et  M.  Guizot,  la  Russie  et  la  Prusse 
se  taisaient,  mais  lord  palmerston  va  parler,  il  va 
prendre  sa  ..revanche  des  mariages  espagnols.  Un 
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membre  du  Parlement  l'interpelle  :  Que  deviennent 
les  affaires  de  la  Suisse  et  la  médiation  ?«Les  affaires 
de  la  Suisse,  répond  le  ministre  anglais,  elles  sont 
terminées.  Et  comme  l'une  des  deux  parties  n'existe 
plus,  il  n'y  a  plus  de  médiation  possible,  la  média- 
tion s'est  évanouie.  Un  éclat  de  rire  général  et  de 
longues  acclamations  ont  terminé  cette  misérable 
comédie.  Quel  beau  rôle  M.  Guizot  vient  de 
jouer!  [Une  longue  agitation,  suivie  de  plusieurs 
salves  d "applaudissements  ,  interromvent  V ora- 
teur.) 

Messieurs,  si  dételles  ignominies  devaient  rejail- 
lir sur  la  France,  je  dirais  à  la  France  :  Mets  ta 
main  à  la  garde  de  ton  épée!  {Tonnerre  d'applau- 
dissements.) Mais  non,  non,  les  ministères  passent, 
même  quand  ils  durent  longtemps,  et  la  France  est 
immortelle.  Que  ce  ministère,  quia  commencé  dans 
la  honte  du  droit  de  visite  et  de  l'abandon  de  noire 
influence  en  Orient,  finisse  dans  la  honte  de  sa 
fourniture  d'armes  au  Sonderbund  et  de  son  fan- 
tôme de  la  Sainte-Alliance  !  Mais  qu'il  finisse,  il  en 
est  temps  î  [Explosions  d'applaudissements .)  Assez, 
assez  de  ce  déplorable  système,  assez  d'humilia- 
tions ! 

Voilà  sept  ans  que  nous  le  subissons,  c'est  trop, 
c'est  beaucoup  trop.  [Oui,  oui!)  Eh!  quoi!  89  avec 
sa  vaste  pensée  lie  sort  pas  de  terre  !  l'Empire  avec 
son  immense  gloire  ne  se  soulève  pas  tout  entier! 
1830,  avec  son  auréole  immortelle,  ne  fait  pas  en- 
tendre sa  volonté  souveraine  contre  tant  de  hontes! 
[Longs  applaudissements.)  Messieurs,  qu'un  cri 
général  s'élève  de  tous  les  points  de  la  France  :  La 
réforme,  la  réformel  [Toute  l'assemblée  s'écrie  : 
Vive  la  réforme!)  Qu'elle  soit  notre  salut  ;  car,  sans 
la  réforme,  comment,    à  moins  d'une  catastrophe, 


ai;  banquet  réformiste  de    saintes        167 

sortirons-nous  de  cette  situation  si  indigne  de  no- 
tre généreux  pays  ?  Vos  orateurs  demandaient  tout 
à  l'heure  la  probité  politique.  Eh  bien!  deux  mi- 
nistres de  ce  système  ont  dit  :  l'un  aux  députés  du 
pays  :  Eorichissez-vous  !  l'autre,  dans  un  banquet 
célèbre,  à  des  électeurs  rassasiés  :  (Rire  général.) 
Vous  sentez-vous  corrompus? 

Vos  orateurs  demandaient  la  prospérité  de  l'agri- 
culture, et  nos  ministres  pressurent  la  terre  pour 
en  tirer  l'impôt  direct;  ils  pressurent  les  produits 
de  l'agriculture  pour  en  tirer  l'impôt  indirect;  ils 
veulent  quinze  cents  millions  ;  ils  iront  jusqu'à  deux 
milliards,  parce  qu'il  leur  faut  de  l'argent  pour 
acheter  et  corrompre.  (Longs  avplaudissements.) 
Comment  voulez-vous  qu'on  encourage  l'agricul- 
ture, quand  on  emploie  si  bien  l'argent  de  l'Etat? 
(On  rit.)  Les  agriculteurs,  ils  sont  bons  pour  payer 
l'impôt,  qu'ils  le  payent  !  (Applaudissements  et 
bravos.)  Vous  demandez  enfin  la  grandeur  de  la 
France?  Est-ce  qu'ils  comprennent  ces  mots,  les 
hommes  qui  nous  gouvernent?  La  grande  politique, 
pour  eux,  c'est  celle  dont  vous  voyez  les  fruits? 
(Vive  sensation.) 

Et  nous,  messieurs,  sans  la  réforme,  que  pouvons- 
nous?  Députés  de  l'opposition,  nous  nous  dévouons 
avec  courage;  mais  là,  messieurs,  à  notre  gauche, 
des  applaudissements  qui  nous  soutiennent,  et  là, 
devant  nous,  aux  centres  de  plus  en  plus  compacts, 
des  convictions  enracinées  qui  se  formulent  en  bou- 
les dont  la  toute-puissance  est  irrésistible  !  (Rire 
général.)  Ils  ont  deux  cent  quarante  adhérents,  ils 
touchent  aux  trois  cents  de  M.  de  Villèle.  Eh  bien! 
ceux-là,  nous  les  comprenions.  Hommes  de  la  Res- 
tauration, ils  soutenaient  leur  principe,  chacun 
d'eux  était  un  adversaire  de  nos  idées  patriotiques. 
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Mais  ceux  qui  iious  combattent,  ils  étaient  avec 
nous  en  1830,  plusieurs  luttaient  avec  nousavant 
cette  belle  révolution.  Et  les  voilà  qui  séparent  la 
France  en  deux  camps,  que  dis-je?  en  deux  pays  : 
le  pays  légal  et  le  pays  qui  ne  compte  pas  aux  yeux 
de  la  loi,  {Mouvement.)  Le  premier  pays,  deux  cent 
mille  hommes,  deux  cents  mille  électeurs  ;  il  y  en 
avait  six  millions  en  89  ;  deux  cent  mille,  nous  en 
faisons  partie;  à  nous  messieurs  tous  les  droits;  (On 
rit)  le  second  pays,  (Applaudissements)  trente-six 
millions  d'hommes,  à  ceux-là  rien!  (Nouveaux 
rires) 

Et  voilà  ce  qui  leur  plaît,  ce  qui  leur  semble  le 
bonheur  et  la  gloire  !  Et  dans  la  crainte  de  voir  s'é- 
branler ce  système,  et  pour  mieux  le  conserver,  ces 
conservateurs  par  excellence,  ils  repoussent  toute 
idée  de  réforme.  Qu'elle  vienne,  cette  réforme,  large, 
grande,  digne  du  peuple  de  89  et  de  1830;  que 
les  électeurs  entrent  à  flots  pressés  dans  les  collèges, 
et  la  plaie  de  notre  temps,  la  corruption,  disparaîtra 
d'el]e-mêmec  (Bravo,  bravo/) 

Alors,  messieurs,  la  réforme  parlementaire  éc 
fera  sans  difficulté.  Les  masses  comprendront  qu'il 
ne  faut  pas  envoyer  à  la  Chambre  pour  voter  le 
budget  ceux  qui  doivent  y  prendre  part,  qu'il  ne 
faut  pas  nommer  contrôleurs  des  ministres  ceux 
qui  sont  avec  les  ministres  en  communauté  de  bud- 
get. (Bravo!  bravo!  applaudissements.)  Messieurs, 
vous  comprenez  la  nécessité  de  la  réforme,  vous  en 
voyez  tous  les  avantages.  Aid^z-nous  à  la  conqué- 
rir. (Oui!  oui!)  C'est  rendre  à  l'élection  sa  pureté, 
à  la  France  sa  grandeur. 

La  France,  pays  d'honneur  et  de  loyauté,  pays 
de  grandeur  et  de  gloire I  Quel  peuple ,  je  le  de- 
mandera de  plus  bel  es  annales  offertes  à  l'admira- 
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tion  des  autres  peuples?  quelle  histoire  plus  mer- 
veilleuse que  la  nôtre?  Eh  quoi!  veut-on  nous 
faire  expier  notre  passé  d'autrefois,  notre  passé 
d'hier!  Oui,  voilà  bientôt  soixante  ans,  nons  avons 
rendu  au  genre  humain  ses  titres  oubliés.  {Applau- 
dissements.) Pour  consolider  cette  merveilleuse 
conquête,  il  fallait  une  gloire  infinie;  disons  le  avec 
un  juste  orgueil,  notre  gloire  a  été  infinie.  (Une 
immense  acclamation  interrompt  l  orateur v)  Les 
souvenirs  de  la  République  sur  les  champs  de  ba- 
taille sont  immortels;  ils  sont  écrits  jusque  sur  les 
Pyramides.  (Longs  applaudissements.)  Le  Consulat, 
au  front  sublime,  présente  à  la  postérité  Marengo. 
[Nouveaux  applaudissements.)  L'Empire,  au  front 
glorieux,  a  le  soleil  d'Austerlitz  !  [Acclamations  répé- 
tées.) Ah!  quand  on  aïe  pouvoir  dans  ce  beau  pays, 
et  qu'on  ne  sent  pas  les  humiliations  qui  l'abais- 
sent depuis  sa  dernière,  son  immortelle  révolution, 
on  ne  comprend  pas  la  France,  on  n'est  pas  digne 
d'elle!  (D'unanimes  acclamations  accueillent  ces 
dernières  paroles;  elles  accompagnent  l'orateur  jus- 
qu'à sa  place  et  se  renouvellent  longtemps  encore.) 
- 

n.  drault,  membre  du  tribunal  civil  de  Saintes, 
porte  un  toast  à  M.  Crémieux. 

m.  crémieux  répond  en  ces  termes  : 

Messieurs,  je  vous  dois  un  immense  remercî- 
ment.  Os  longues  acclamation?,  ces  témoignages 
universels  de  voire  sympathie  seront  un  des  plus 
doux  souvenirs  de  ma  vie  politique;  il  me  faut 
renoncer  à  vous  dire  ma  gratitude  et. mon  émotion. 
Les  grandes  joies  sont  muettes.  [Applaudissements.) 
de  sais  bien  pourtant  que  ce  n'est  pas  à  moi  seul 
que  s'adressent  de  si  grands  témoignages  d'estime, 
lis  s'adressent  à  tous  ces  députés  de  l'opposition, 
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que  je  suis  fier  de  représenter  dans  cette  solennité; 
à  nos  amis  qui  parcourent  les  villes  importantes, 
donnant  à  la  réforme  de  puissants  auxiliaires,  et 
montrant  par  leur  concours  dé  chaque  jour  leur 
dévouement  à  leur  patrie.  {Oui!  oui!  vivent  les 
députés  réformistes  !)  Vos  suffrages,  messieurs,  vos 
applaudissements,  voilà  leur  récompense  ;  vos  efforts 
pour  donner  au  pays  une  meilleure  représentation, 
voilà  votre  devoir,  et  je  sais  que  ttous  le  remplirez 
dignement  ! 

Que  de  souvenirs  récents  encore  dans  ce  pays! 
Àudry  de  Puyraveau,  dont  le  nom  se  rattache  aux 
trois  gandes  journées;  Renou,  que  la  Chambre  ne 
vit  qu'apparaître  et  qui  laissa  de  si  excellents  sou- 
venirs, et  Beauséjour,  le  patriarche  de  la  liberté, 
qui  là,  près  de  moi,  applaudit  dans  sa  vieillesse 
à  vos  patriotiques  manifestations.  (Applaudisse- 
ments.) À  lui  la  gloire  d'avoir  le  premier  réclamé 
l'abolition  de  l'impôt  du  sel  ;  à  lui  l'honneur  de  ces 
paroles  si  touchantes  :  ce  Ah!  si  vous  saviez  quelle 
jouissance  vous  enlevez  à  ce  pauvre  paysan,  qui 
mange  son  pain  baigné  de  la  sueur  de  son  front, 
quand  vous  l'empêchez,  par  votre  impôt,  d'ajouter 
le  sel  à  sa  misérable  nourriture!»  (Bravo!  bravo!) 
Honneur  donc  à  nos  anciens! 

Messieurs,  laissez-moi  vous  le  dire  en  terminant. 
Quelles  que  soient  les  circonstances,  la  France  n'a 
rien  à  craindre;  il  y  a  dans  son  sein  trop  de  gran- 
deur, trop  de  générosité,  pour  qu'elle  ne  se  relève 
pas  bientôt  plus  pure  et  plus  majestueuse.  (Accla- 
mations.) Le  danger  n'est  pas  pour  elle,  il  est  pour 
ceux  qui  semblent  la  mettre  au  défi,  et  qui  lui 
donnent  la  honte  dans  laquelle  ils  vivent  au  lieu  de 
la  gloire  qu'ils  ne  comprennent  pas!  (Acclama- 
tions.) 
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Courage  donc,  messieurs  :  A  la  France! 
Tonte  rassemblée,  debout.  —  À  la  France! 

m.  crémieux.  —  À  la  grande  et  belle  patrie! 

Toute  l'assemblée.  —  À  la  grande  et  belle  patrie! 

m.  crémieux.  - —  A  la  terre  des  braves! 

Toute  rassemblée.  —  A  la  terre  des  braves  ! 

m.  crémieux.  — ■  Au  sanctuaire  de  la  loyauté,  de 
l'honneur  ! 

Toute  l'assemblée.  —  Au  sanctuaire  de  la  loyauté, 
de  l'honneur! 

Chers  concitoyens,  s'est  écrié  M.  Crémieux,  dites 
tous  avec  moi  ces  grandes  paroles  : 


Amour  sacré  de  la  patrie, 

Conduis,  soutiens  nos  bras  vengeurs  ! 

Liberté,  liberté  chérie, 

Combats  avec  tes  défenseurs! 

Sous  nos  drapeaux  que  la  victoire 

Se  lève  à  tes  mâles  accents  ! 

Que  nos  ennemis  expirants 

Voient  ton  triomphe  et  notre  gloire! 


DISCOURS 

PRONONCÉ     LE    4    MARS    1848 
A  LA  CÉRÉMONIE 

DES 

FUNÉRAILLES    DES    COMBATTANTS 

MORTS  DANS  LES  JOURNÉES   DE    FÉVRIER 


La  République  devait  se  montrer  reconnaissante,  dès 
le  lendemain  de  sa  proclamation,  vis-à-vis  de  ces  héros 
convaincus  et  malheureusement  ignorés  qui  avaient 
lutté  pour  elle  et  qui  avaient  eu  un  trépas  glorieux  en 
essayant  de  la  faire  triompher,  en  essayant  de  Ja  faire 
rayonner  sur  le  monde;  aussi  le  Gouvernement  provi- 
soire avait-il  décidé  que  les  funérailles  des  victimes  de 
Février  seraient  célébrées  avec  une  imposante  solen- 
nité. 

Le  jour  des  obsèques,  une  foule  immense  et  enthou- 
siasmée remplissait  les  rues. 

Les  députations  des  ouvriers  de  tous  les  corps  d'état, 
de  l'armée,  de  la  magistrature,  de  la  presse,  des  écoles, 
des  anciens  détenus  politiques,  grossies  par  la  présence 
des  parents  des  victimes,  formaient  un  long  cortège  der- 
rière ces  corbillards  qui  portaient  jusqu'à  la  pîace  de  la 
Bastille  les  rentes  de  ceux  qui  étaient  morts  en  combat- 
tant pour  la  liberté  et  pour  le  bonheur  de  la  patrie. 

Quand  on  fut  arrivé  au  pied  de  la  colonne  qui  sert  à 
perpétuer  le  souvenir  de  la  victoire  remportée  p*r  je 
peuple  sur  le  despotisme,  le  citoyen  Dupont  (de  l'Eure) 

15. 
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prit  la  parole,  mais  il  la  céda  bientôt  au  citoyen  Gré- 
mieux,  qui  s  exprima  ainsi  :  , 


Citoyens, 

Voilà  le  soleil  de  la  République  !  il  vient,  dans 
toute  sa  majesté,  répandre  les  flammes  d'en  haut 
sur  ces  grandes  et  glorieuses  funérailles  ;  il  vient 
proclamer  lui-même  au  milieu  de  nous  l'immor- 
talité de  nos  frères  morts  pour  la  liberté.  {Vifs  ap- 
plaudissemen  ts .  ) 

Heureux,  citoyens,  heureux  ceux  qui  meurent 
pour  la  patrie ,  surtout  dans  notre  France  recon- 
naissante! leurs  noms  seront  impérissables,  et  les 
souvenirs  de  la  postérité  les  rappeleront  à  nos  der- 
niers neveux. 

Il  n'a  pas  fallu  moins,  citoyens,  que  trois  ré- 
volutions successives  pour  conquérir  enfin  cette 
République  objet  de  tous  nos  vœux  et  de  toutes 
nos  espérances.  Que  ne  faudra-t-il  donc  pas  de  re- 
connaissance, quelles  émotions  n'éprouverons-nous 
pas  en  parlant  de  ceux  qui  viennent  de  faire  la 
dernière  conquête,  et  d'assurer  à  notre  France  la 
République  qu'elle  a  proclamée,  et  que  nous,  ses 
premiers  élus,  nous^ avons  proclamée  naguère  *au 
nom  du  peuple  souverain  !  (Bravo!  bravo  !  Vive  la 
République  /) 

Ce  peuple ,  citoyens ,  nous  l'avons  vu  bien  des 
fois  à  l'œuvre  dans  le  demi-siècle  qui  vient  de  s'é- 
couler; nous  croyions  l'avoir  connu  I  eh  bien, 
nous  ne  savions  pas  encore  tout  ce  qu'il  valait;  il 
a  fallu  ces  trois  dernières  journées  pour  nous  mon- 
trer dans  l'éclat  le  plus  vif  tout  ce  qu'il  y  a  de  pa- 
triotisme, d'ardeur  du  bien  public,  de  soif  de  la 
liberté,  dans  ces  hommes  qui  sont  morts  derrière 
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nos  glorieuses  barricades,  et  qui  ont  assuré  l'éta- 
blissement de  la  République. 

Ils  ont  aussi  un  drapeau,  les  hommes  de  no- 
tre peuple  !  Nos  soldats  suivent  avec  enthousiasme 
le  drapeau  de  la  gloire,  Savez-vous  le  drapeau  que 
suit  notre  peuple?  Son  drapeau,  c'est  une  idée , 
cette  idée,  c'est  la  liberté,  et  pour  conquérir  cette 
idée,  il  meurt,  et  quand  il  est  mort,  la  reconnais- 
sance publique  s'écrie  :  Honneur  aux  héros  qui 
sont  morts  pour  conquérir  la  liberté!  (Bravo!  bravo!) 

Citoyens,  en  89,  on  prenait  iei  la  Bastille;  en 
1830,  on  nous  donnait  cette  colonne  en  commémo- 
ration des  trois  grandes  journées  dont  on  a  voulu 
depuis  effacer  le  souvenir;  aujourd'hui,  en  1848, 
nous  avons  fondé  la  République  !  Voilà  la  grada- 
tion. (Bravo  !  bravo!)  C'est  le  dernier  combat,  espé- 
rons-le, citoyens  ;  nos  derniers  neveux  viendront 
dans  cette  enceinte,  en  rendant  hommage  à  ces 
héros  morts  pour  nous,  proclamer  leurs  noms  et 
s'écrier:  Honneur  à  eux,  car  ils  ont  assuré  pour 
jamais  à  la  France  le  gouvernement  républicain! 
(Oui!  oui!  —  Vive  la  République  !) 

L'orateur,  s'avançant  vers  le  caveau  funéraire  : 

Citoyens  qui  reposez  dans  cette  tombe  glo- 
rieuse, que  notre  voix  pénètre  jusqu'à  vous  !  Qu'il 
faudrait  d'éloquence  pour  répondre  dignement  à 
l'émotion  de  ce  peuple  immense  qui  vous  a  pour- 
suivis de  ses  longues  acclamations.  Ce  que  ma  fai- 
ble voix  ne  peut  pas  dire,  que  l'acclamation  publi- 
que le  dise  :  Honneur  à  vous,  hier  nos  frères, 
aujourd'hui  nobles  martyrs  de  la  liberté  sainte  ! 
Honneur  à  vous,  immortels  fondateurs  de  notre 
immortelle  République  !  (Applaudissements  pro- 
longés. ) 
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Chez  les  peuples  anciens,  on  cite  quelques  hom- 
mes qui  se  sont  dévoués  pour  conquérir  la  liberté 
de  leur  pays. 

En  France,  à  Paris,  c'est  tout  le  peuple  qui  se 
soulève;  ce  peuple  si  plein  de  générosité,  éi  bouil- 
lant de  courage,  animé  d'un  si  pur  patriotisme  ;  ce 
peuple  qui,  le  lendemain  de  la  victoire,  reprend 
paisiblement  ses  occupations,  comme  pour  nous 
dire  :  J'ai  fait  la  liberté,  c'est  à  vous  de  la  consa- 
crer! {Bravo!  bravo!) 

Oui,  chers  amis  de  1848,  oui,  chers  amis  de  la 
révolution  de  Juillet  1830,  chers  amis  du  peuple  qui 
vous  pleure  et  vous  exalte,  vos  noms  seront  sacrés  pour 
nous,  ils  se  graveront  dans  nos  cœurs,  ils  entretien- 
dront au  milieu  de  nous  l'amour  de  la  République; 
nous  vous  porterons,  tant  que  nous  vivrons,  le  culte  le 
plus  saint,  et  à  chaque  anniversaire  de  ce  jour,  ceux 
qui  seront  à  la  tête  de  notre  République  viendront 
s'incliner  à  cette  place  avec  respect,  et  du  sein  de 
la  foule  attendrie  et  reconnaissante  s'élèvera  ce  cri  : 
Honneur  aux  fondateurs  et  aux  martyrs  de  la 
liberté.  —  Vive  la  République  ! 

L'émotion  de  la  foule  est  immense. 

De  toutes  parts  on  crie  :   vive  la  République! 
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Citoyens,  devons-nous  commencer  la  constitu- 
tion de  184'8  par  un  préambule?  Telle  est  la  ques- 
tion que  vous  avez  avant  tout  à  résoudre.  Quel  doit 
être  ce  préambule?  Cette  deuxième  question  ne 
peut  venir  qu'après  la  solution  affirmative  de  la 
première.  C'est  donc  spécialement  sur  cette  ques- 
tion préalable  à  toutes  que  j'appelle  l'attention  de 
l'Assemblée.  Doit-elle  admettre  un  préambule  pour 
commencer  la  constitution?  ;^ 

Je  suis  étonné,  citoyens,  qu'en  parlant  au  nom 
des  progrès  de  la  République,  et  en  se  montrant 
dévoué  à  son  existence  future,  on  vous  demande 
d'abolir  la  pensée  d'un  préambule.  J'ai  la  convic- 
tion, et  je  désire  la  faire  passer  dans  vos  esprits, 
que  la  première  nécessité  de  la  constitution  ac- 
tuelle, c'est  une  déclaration  de  droits.  Il  s'agit  ici 
de  s'entendre,  citoyens,  sur  un  point  important,  si 
important,  que  la  solution  de  la  question  qui  vous 
occupe  devra  avoir  sur  le  pays,  comme  sur  la  con- 
stitution, une  influence  décisive. 
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Laissons  aux  organes  avoués  d'une  opinion  que 
nous  ne  saurions  admettre  les  déclarations  Solen- 
nelles par  lesquelles  on  vient  dire  à  cette  tribune 
que  tout  ce  qui  est  arrivé  jusqu'ici  s'est  passé  sans 
aucune  connaissance  des  choses  ni  de  la  politique; 
qui  viennent  nous  parler  ici  comme  si  nous  avions 
toujours  agi  en  présence  de  dieux  inconnus,  et  qui 
précipitent  dans  un  même  mépris  les  hommes  les 
plus  marquants  des  dernières  époques  de  notre 
histoire  et  les  grandes  assemblées  qui  se  sont  im- 
mortalisées et  qui  ont  immortalisé  le  pays.  {Très- 
bienl)  Peu  nous  importe,  à  cet  égard,  leur  opi- 
nion; ce  que  nous  avons  à  examiner,  nous,  ci- 
toyens, c'est  la  vérité  des  choses;  c'est  dans 
l'appréciation  des  hommes,  les  époques,  et  dans 
l'appréciation  des  époques,  les  nécessités  des  temps. 

Oui,  citoyens,  dans  l'intervalle  d'un  siècle,  deux 
hommes  ont  fait  dans  le  monde  une  grande  appa- 
rition pour  ce  qui  touche  à  nos  destinées  sociales; 
c'est  Montesquieu,  c'est  Rousseau,  dont  on  a  parlé 
avec  tant  de  dédain;  et  puis  on  a  vu  une  grande 
assemblée,  celle  de  1791,  permettez-moi  d'ajouter 
pour  l'histoire  une  autre  grande  assemblée,  la  nô- 
tre, qui  est  l'expression  libre  de  la  volonté  du  peu- 
ple, et  qui  représente  la  situation  actuelle  du  pays 
dans  toute  son  étendue  et  dans  toutes  ses  parties. 
N'est-ce  donc  rîen?  citoyens,  que  cette  première 
pensée  de  Montesquieu  appelant  les  hommes  à  re- 
connaître leurs  droits  si  longtemps  méconnus,  si 
longtemps  abolis,  si  longtemps  foulés  aux  pieds  ? 
Penseur  profond,  philosophe  sérieux,  il  a  retrouvé, 
comme  on  l'a  dit,  les  titres  du  genre  humain  ;  c'est 
une  assez  grande  gloire  pour  que  l'Assemblée  na- 
tionale de  1848  donne  à  son  nom  l'expression  de 
respect  qu'il  méiite.  (Très-hien!  très-bien  !) 
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Quant  à  Rousseau,  philosophe  généreux,  ingé- 
nieux, sympathique,  il  n'a  peut  être  pas  porté  dans 
l'examen  des  questions  sociales  et  politiques  de  son 
temps  toute  la  rigidité  que  ces  questions  exigent  ; 
mais  il  a  préparé  merveilleusement  ce  que  nous 
avons  vu  éclater  quelques  années  plus  tard,  et  nous 
pouvons  aussi  lui  apporter  sa  portion  de  gloire. 
(Ouï!  oui!) 

Et  l'assemblée  de  1791!  Comment!  elle  n'est 
rien,  elle  n'a  rien  conçu?  Mais  sur  quoi  repose 
donc  aujourd'hui  l'état  social  dans  lequel  vous  vi- 
vez? sur  quoi  repose  donc  aujourd'hui  l'état  poli- 
tique sous  lequel  vous  vivez?  N'est-ce  pas  sur  cette 
belle  et  magnifique  proclamation  des  droits  de 
1791  que  vous  n'avez  jamais  pu  abolir  au  milieu 
de  toutes  les  circonstances,  si  fatales  pour  la  révo- 
lution, qui  ont  éclaté  tant  de  fois  et  sous  des  faces 
si  diverses  dans  le  pays  que  nous  habitons?  La  dé- 
claration de  1791  a  proclamé  des  droits  naturels, 
imprescriptibles,  qu'on  avait  effacés  des  codes,  qu'on 
avait  effacés  des  lois,  mais  qu'on  avait  voulu  inutile- 
ment proscrire.  N'est-ce  donc  pas  à  cette  proclama- 
tion que  vous  devez  la  consécration  solennelle  et  de 
la  liberté,  et  de  la  sûreté,  et  de  la  propriété,  et  de 
tous  ces  biens,  droits  sacrés,  aujourd'hui  con- 
nus, adoptés,  sur  lesquels  nous  n'avons  en  quel- 
que sorte  qu'à  porter  nos  regards  pour  que  nous- 
mêmes  nous  les  définissions? 

Mais  cela  ne  suffit  pas,  citoyens;  non,  la  pro- 
clamation de  1791  ne  peut  pas  être  suffisante  à 
l'époque  où  nous  vivons*  Elle  avait  été  faite  dans 
un  temps  où  les  idées  politiques  et  sociales  n'é- 
taient pas  encore  complètement  élucidées;  sans 
doute,  ceux  qui  viendront  après  nous  trouveront 
mieux  que  nous.  La  perfectibilité,  c'est  l'homme  ; 
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la  perfectibilité  est  dans  notre  nature,  dans  notre 
essence.  Le  mouvement  qui  nous  a  été  donné,  c'est 
celui  qui  nous  pousse  vers  elle..  {Bravo!  bravo  !) 

Sans  aucun  doute,  on  trouvera  dans  cinquante 
ans  mieux  que  nous  ne  trouvons  aujourd'hui;  mais 
c'est  pour  cela  même  que  nous  trouvons  aujour- 
d'hui mieux  que  Ton  n'a  trouvé  il  y  a  cinquante 
ans. 

À.  ces  grandes  époques  de  rénovation  qui  sont  la 
gloire  des  sociétés  qu'elles  régénèrent,  n'est-il 
donc  pas  nécessaire  de  proclamer  la  situation  nou- 
velle? Ne  faut-il  pas  marquer  dans  l'histoire  net- 
tement l'état  nouveau  et  laisser  sur  cette  mer  agi- 
tée autant  de  phares  qui  éclairent  l'avenir.  (  Très- 
bien!  très-bien!) 

(Moyens,  deux  grandes  époques  dans  notre  ré- 
volution sont  aujourd'hui  marquées  par  le  temps  : 
1789  et  1848. 

À  travers  1789  et  1848,  nous  avons  assisté  à  des 
événements  terribles  ou  merveilleux;  mais,  dans 
les  circonstances  décisives,  vous  avez  eu  l'appro- 
che du  peuple,  son  pouvoir,  sa  main;  c'est  en 
vain  qu'on  voudrait  méconnaître  cette  incontesta- 
ble vérité,  que  1793,  1830  et  1848  ont  fait  éclater 
avec  tant  d'énergie. 

D'autre  part,  ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens, 
savez -vous  ce  qui  fait  le  mal  des  nations,  ce  qui 
excite  les  révolutions  à  côté  des  choses  physiques 
qu'il  ne  faut  pas  oublier?  C'est  le  danger  de  ne 
pas  apprendre  suffisamment  au  peuple  ce  qui  lui 
est  dû  et  ce  qu'il  doit  lui-même  ;  c'est  le  danger 
de  ne  pas  l'éclairer  assez  sur  ses  droits  et  ses  de- 
voirs. Eh  bien,  une  proclamation  en  tête  d'une 
constitution  a  pour  objet  spécial  de  faire  connaître 
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au  peuple  dans  quelle  situation  il  se  trouve  dans 
le  pays. 

Entendons-nous  bien.  Assurément  le  peuple 
c'est  nous  tous;  aucun  de  nous  ne  veut  abandon- 
ner ce  qui  lui  appartient  dans  cette  universalité 
du  peuple.  Mais  ce  que  nous  comprenons  ici,  sur 
les  bancs  où  nous  sommes  assis,  il  faut  le  faire 
comprendre  à  tous  :  il  y  a  nécessité  dans  notre  so- 
ciété moderne  que  chacun  ait  l'intelligence  de  ses 
devoirs  et  de  ses  droits.  N'est-ce  donc  pas  une 
grande  chose  pour  le  législateur  suprême,  pour 
celui  qui  représente  la  souveraineté  du  peuple, 
d'apprtndre  en  quelque  sorte  au  peuple  lui-même 
un  aperçu  des  droits  qui  lui  appartiennent  et  que 
nul  ne  peut  lui  ravir? 

Je  crois  donc,  citoyen*,  sous  ce  premier  aspect, 
qu'il  y  a  nécessité  de  faire  un  préambule;  mais 
permettez -moi  de  porter  votre  attention  sur  quel- 
ques points  plus  importants  encore. 

Savez-vous  quelles  sont  parmi  nous  les  constitu 
lions  qui  n'ont  pas  voulu  de  préambule?  Ce  son. 
celles  dans  lesquelles  le  pouvoir  absolu  commen 
çait  à  se  montrer  ou   s'est   complètement  établi.- 
Depuis  Tan  8,  vous  ne  voyez  plus  de  proclamations 
de  droits. 

À  quelle  époque  le  pouvoir  constituant  a-t-il 
voulu  ces  proclamations? 

Pourquoi  le  pouvoir  constituant  a-t-il  voulu 
proclamer  les  droits  en  1791  ?  Parce  qu'il  fallait  les 
faire  connaître.  Pourquoi  les  réclamons-nous  en 
1848?  Parce  qu'il  faut  les  fixer  et  les  déterminer. 

Au  premier  pas  de  la   révolution,  proclamation 
des  droits;  au  dernier  jour  de  la  révolution,  décla- 
ration des  droits. 
.     Et,  remarquez-le,  citoyens,  c'est  une  reconnais- 
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sance  des  droits  indi\iduels  que  vous  faites,  c'est 
le  droit  de  chaque  citoyen  que  vous  allez  (établir. 
Mais  quel  est  ce  droit?  C'est  le  droH  naturel  que 
Dieu  a  donné  à  chaque  individu  pour  qu'il  agisse 
lui-même;  c'est  l'homme,  l'individu  ayant  son 
existence  à  lui,  son  indépendance  à  lui,  son  tra- 
vail à  lui.  Si  l'on  ne  proclame  pas  ce  droit  indi- 
viduel, Favez-vous  ce  qu'on  oublie?  C'est  le  res- 
pect de  la  société  pour  l'individualité  de  l'homme, 
du  citoyen.  Non,  l'homme  n'a  plus  d'individualité 
sérieuse  quand  il  n  a  plus  de  droits  reconnus. 
Savez  vous  alors  la  théorie  qui  prévaut?  C'est  que 
la  société  est  maîtresse  des  individus,  c'est  que 
c'est  elle  qui  agit,  qui  fait  tout,  c'est  que  tout  se 
résume  en  elle;  en  d'autres  teimes,  c'est  que 
l'Etat  absorbe  le  citoyen.  Et  voyez-vous  où  vous 
allez  avec  l'abolition  des  droits  de  l'homme?  Yous 
allez  au  communisme.  {Interruption..  —  Bravos. 
—  C'est  vrai!  cest  évident!)  Yous  allez  au  com- 
munisme que  vous  redoutez  tant!  La  déclaration 
du  droit  individuel,  au  contraire,  en  donnant  à 
chacun  le  droit  qui  lui  appartient,  lui  donne  par 
cela  même  son  devoir  à  remplir,  lui  inspire  à  la 
fois  l'amour  du  travail  et  la  dignité  de  son  être. 
(  Très  bien  !  très-bien  !) 

Yo  là  des  véritcs  certaines. 

Oui,  encore  une  fois,  proclamez  le  droit  indi- 
viduel! Yous  donnez  à  chacun  son  droit,  vous  im- 
posez à  chacun  son  devoir.  Ne  proclamez  pas  le 
droit  individuel;  que  le  droit  individuel  soit  mé- 
connu, qu'il  soit  violé,  qu'il  périsse,  vous  entrez 
dans  la  voie  que  vous  redout  z  le  plus;  vous  ren- 
dez la  société  seule  maîtnsse;  la  dignité  de 
l'homme  n'est  plus  rien  par  elle-même  ;  il  faut 
qu'il  rentre  sans  cesse  dans  le  lit  que  lui  a  fait  la 
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société;  et  dès  ce  moment  vous  avez,  n'en  doutez 
pas,  toute  la  force  du  communisme,  ce  remplace- 
ment de  toute  la  grandeur  de  l'individualisme. 
(  Très-bien I  très  bien  !) 

Voilà,  citoyens,  les  réflexions  générales  qui  peu- 
vent répondre  à  des  réflexions  générales  d'une 
autre  espèce,  ingénieusement  présentées  hier  par 
un  orateur.  Mais  si  vous  arrivez  à  l'examen  lui- 
même  des  choses,  est-ce  que  vous  ne  comprenez 
pas  combien  il  est  nécessaire,  dans  le  temps  où 
nous  vivons  surtout,  de  mettre  sous  les  yeux  du 
peuple  son  code,  sa  loi,  son  évangile  politique,  ce 
que  vous  avez  justement  appelé  son  dogme  poli- 
tique? Oui,  son  dogme  politique,  car  il  y  a  pour 
les  républiques  un  dogme  politique,  comme  il  y  a 
pour  tous  les  hommes  un  dogme  religieux. 

Oui  !  notre  dogme  politique  à  nous,  c'est  la  li- 
berté, l'égalité,  la  fraternité,  la  plus  pure,  la  plus 
magnifique  de  tou  es  les  religions  politiques.  [Ap* 
plaudissements.  )  C'est  avec  raison  encore  qu'on 
ajoute,  comme  symbole  ou  comme  complément 
nécessaire,  la  propriété,  la  famille,  le  travail.  Eh 
bien,  apprenez  donc  à  chacun,  à  tous  les  hommes 
qui  sont  réunis  dans  votre  société  française,  ap- 
prenez leur  ce  que  c'est  que  la  liberté,  ce  que  c'est 
que  l'égalité,  ce  que  c'est  que  la  fraternité;  appre- 
nez-leur ce  que  c'est  que  la  propriété,  la  famille, 
le  travai';  et  quand  on  le  saura  bien,  quand  vous 
l'aurez  déclaré  d'une  manière  positive,  et  vous  le 
pouvez,  soyez -en  sûrs,  quand  un  code  politique 
sera  mis  dans  la  main  de  tous,  alors  vous  aurez  fait 
un  pas  immense  vers  le  calme  et  la  paix  des  es- 
prits. (  Oui  oui!  —  Très-bien!)  Chacun,  compre- 
nant son  droit,  comprendra  son  devoir. 

Voilà,  citoyens,  la  grande  tâche  que  vous  devez 
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accomolir  et  qu'on  prétend  ra\ïr  à  votre  patriotis- 
me. {Non!  non!)  Accomplissez-la  grandement,  avec 
courage,  comme  il  convient  à  la  Constituante  après 
la  révolution  de  Février. 

Citoyens,  les  constitutions  ne  se  font  pas  san*  de 
graves  motifs;  l'idée  de  faire  une  constitut'on  ne 
se  présente  pas  à  l'esprit  des  peuples,  des  grandes 
assemblées,  sans  les  raisons  les  plus  décisives.  Les 
constitutions  se  font  au  moment  de  ces  grandes 
crises  politiques  qui  appellent  une  société  à  se  re- 
tourner sur  elle-même,  à  voir  d'où  elle  est  partie, 
et  à  voir  où  elle  est  arrivée. 

Pensez -vous  donc  qu'après  avoir  franchi  un  abîme 
on  veuille  n'embrasser  qu'une  ombre?  (Non!  non!) 
La  révolution  de  Février  veut  son  droit,  sa  consé- 
cration. {Applaudissements .  —  Oui!  oui!  —  Lon- 
gue interruption.) 

Quelques  voix.  Elle  a  la  République  ! 

le  citoyen  crémieux.  Est-ce  qu'on  croit,  par  ha- 
sard, que  la  révolution  de  Février  n'est  qu'un  ac- 
accident,  qu'elle  ne  doit  rien  produire  dans  nos 
destinées  et  dans  les  destinées  du  monde?  Est-ce 
que  la  constitution  que  nous  allons  faire  va  simple- 
ment se  borner  à  quelques  articles  nouveaux  que 
nous  ajouterons  sur  un  parchemin,  et  qui  iront 
s'enfouir  avec  tant  d'autres?  S'il  en  est  ainsi,  que 
faisons -nous  dans  cette  assemblée?  Travaiikms- 
nous  pour  huit  jour?,  ou  travaillons-nous  pour 
l'avenir?  travaillons-nous  pour  une  satisfaction 
d'amour-propre,  ou  pour  une  satisfaction  popu- 
laire? travaillons-nous  pour  nous  seuls  ,  ou  tra- 
vaillons-nous pour  tous?  {Applaudissements.) 

Voilà  les  questions  auxquelles  il  faut  répondre, 


SUR   LE  PROJET    DE   CONSTITUTION  W> 

quand  il  s'agit  de  l'examen  de  cette  question  :  fe- 
rons-nous un  préambule? 

La  révolution  de  Février,  pour  moi,  je  le  dis  en 
toute  conscience,  voici  comment  je  l'ai  comprise, 
la  voici  t^lle  qie  ma  pensée  la  comprend  encore. 
(Ecoutez!  écoutez!) 

Elle  estv  nue  h  un  moment  inattendu  pour  tous, 
j'en  conviens;  mais  en  même  temps  qu'elle  arri- 
vait inattendue,  elle  avait  été  préparée  de  longue 
main  par  tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  de  lon- 
gues années.  Jetez  un  coup  d'œii  sur  les  années 
qui  ont  précédé  la  révolution  de  Février;  rappel  z- 
vous  tout  ce  qui  s'était  usé,  depuis  1791 ,  d'assemblées 
populaires,  de  pouvoirs  despotiques,  de  grandeurs, 
de  gloire,  de  ruse  et  de  corruption.  Ah!  quand  on 
a  parcouru  le  souvenir  de  cette  histoire  de  soixante 
années,  comment  se  demander  encore  si  le  jour 
n'était, pas  venu  de  proclamer  cette  République 
éternelle  qui  doit  enfin  donner  à  tous  les  droits, 
protection,  sûreté,  garantie^  qui  doit  donner  à 
tous  la  possibilité  de  vivre  dans  la  société,  qui 
nPILt  une  société  que  lorsque  tous  ceux  qui  lui  ap- 
partiennent vivent  et  se  maintiennent  sur  le  lieu 
que  le  créateur  leur  a  assigné.  (Très  bien!) 

Si  nous  n'entendons  pas  ainsi  la  Révolution,  je 
n'y  ai  pas  participé,  je  ne  la  reconnais  pas,  je  ne 
sais  ce  qu'elle  est  ;  je  n'en  veux  pa?,  ce  n'est  pas  la 
mienne.  (Bravos  sur  plusieurs  bancs.)  Mais  si, 
nous  l'entendons  ainsi,  j'en  veux  ma  parf,  comme 
vous  en  voudrez  la  vôtre.  (Très-bien!) 

Citoyens,  la  révolution  de  Février  est  venue  après 
dix-huit  ans  d'une  véritable  surprise,  d'un  véri- 
table dol  fait  aux  institutions  démocratiques.  Nous 
avions  proclamé,  en  1830,  la  royauté  d'un  homme 

16. 
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pris  à  côté  de  celui  qui  avait  été  mi  vergé  pour  avoir 
violé  la  loi  et  la  constitution.  ' 

Nous  avions  cru,  dès  ce  moment  (c'était  chez 
nous  une  foi  entière)  que  la  liberté  serait  respec- 
tée, et  que  la  souveraineté  du  peuple,  alors  pro- 
clamée comme  le  dogme  sur  lequel  reposait  la 
charte  de  1830,  serait  à  toujours  respectée  aussi; 
mais,  citoyens,  ne  l'oubliez  pas,  que  ce  souvenir 
vous  reste  au  moment  du  vote,  une  discussion 
très-vive  s'éleva  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  pour 
savoir  si  les  mots  de  souveraineté  du  peuple  se- 
raient insérés  dans  le  préambule  de  la  constitution. 
Savez-vous  ce  qu'on  répondit?  Ce  qu'on  vous  ré- 
pond en  ce  moment  :  11  ne  faut  pas  déclarer,  dans 
un  préambule,  la  souveraineté  du  peuple,  parce 
que  ces  mots:  souveraineté  du  peuple,  sont  diffi- 
ciles à  comprendre,  sont  difficiles  à  bien  saisir 
(Très-bien!  très- bien!)]  et  d'ailleurs,  comment  le 
nier  ?  On  déclare  daos  le  préambule  que  le  trône 
est  vacant  de  droit  et  de  fait,  et  puis,  vous  avez 
renvoyé  trois  rois  à  la  foi?.  Ebt-ce  que  vous  n'avez 
pas  établi  la  souveraineté  du  peuple?  Oui,  en  fait, 
nous  l'avions  établie.  Mais  voyez,  en  droit,  ce 
qu'est  devenue  la  souveraineté  du  peuple.  Que 
d-vint-elle  en  1&32,  en  1834,  en  1835?  que  de- 
viot-elle  surtout  dans  ces  dernières  années  de 
honte  qui  nou's  avilissaient,  nous  la  France,  nous 
le  peuple  français  (Applaudissements)  oui,  qui  nous 
avilissaient  aux  yeux  de  l'Europe  et  qui  nous  dé- 
gradaient à  nos  propres  yeux  !  (Approbation. — 
Longue  interruption.) 

Qu'était-elle  devenue,  cete  souveraineté?  Est-ce 
qu'on  y  songeait?  Est-ce  qu'on  savait  ce  que  c'était 
que  le  peuple?  Youlez-vous  que  je  vous  rappelle 
ce  que  c'était  sous  la  charle  de  1830?  C'étaient  les 
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100,000  électeurs  aux  pieds  desquels  on  se  proster- 
nait au  moment  des  élections,  et  qu'on  repoussait 
ensuite  avec  dédain,  comme  tout  le  reste  du 
peuple,  quand  on  n'avait  plus  besoin  d'eux,  On 
revenait  à  eux  au  moment  décisif,  et  alors  quelle 
conduite  tenait  le  Gouvernement  fondé  sur  la  sou- 
veraineté nationale?  Les  intérêts  moraux,  on  en 
faisait  litière,  mais  les  intérêts  matériels,  on  les  éle- 
vait à  la  hauteur  de  Dieu.  Oui  !  on  les  adorait,  et 
pour  eux,  il  n'était  pas  de  bassesse  qu'on  n'ait 
faite,  point  d'abjection  qu'on  n'ait  réclamée.  (Vive 
agitation.  —  On  applaudit  à  gauche.) 

Que  faisait  le  peuple  pendant  ce  temps?  Le 
peuple  honnête,  généreux,  le  peuple  courbait  la 
tête,  mais  il  attendait  le  jour  où  il  devait  la  rele- 
ver ;  car  Dieu  lui  a  donné  comme  à  nous  un  regard 
pour  mesurer  le  ciel.  (Bravo!  bravo!) 

Le  peuple  s'est  levé  ;  la  révolution  s'est  accom- 
plie, et  croyez-vous  que,  quand  elle  a  été  ainsi 
faite,  ceux  qui  se  sont  momentanément  trouvés  à 
sa  tête  n'ont  pas  dû  se  demander  quelle  était  la 
portée  de  cette  révolution?  (Ecoutez!  écoutez!) 

Est-ce  que,  par  hasard,  vous  pensez  que  nous 
nous  sommes  dit  tout  simplement  :  Louis-Phiiippe 
n'y  est  plus  ni  sa  postérité,  et  nous  allons  mettre 
un  président  de  la  République  en  remplacement? 

Il  y  avait  eu  deux  questions  en  \  830  :  Fera-t-on 
une  monarchie  entourée  d'institutions  républi- 
caines? Fera-t-on  une  république  entourée  d'ins- 
titutions monarchiques?  L'une  et  l'autre  étaient 
une  égale  absurdité.  (Très-bien!)  La  monarchie, 
entourée  d'institutions  républicaines,  c'est  la  mort 
de  la  monarchie.  Aussi  le  fameux  programme  de 
l'Hôtel-de-Ville  a-t-il  été  nié  immédiatement  par 
son  auteur.  Il  ne  s'est  pas  trouvé  deux  hommes  en 
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France,  je  dis  pas  deax^  parce  qu'il  me  semble, 
qu'il  y  en  avait  un  ;  [On  rit)  il  ne  s'est  donc  pas 
trouvé  deux  hommes  en  France  qui  aient  déclaré 
que  ce  programme  avait  été  convêTîu,  arrêté. 

Mais  que  nous  importe  qu'il  y  ait  un  peu  de 
fable  dans  beaucoup  d'histoire?  Est-ce  qu'il  n'est 
pas  vrai  qu'en  1830  il  y  avait  des  résolutions  arrê- 
tées, bien  conaues  de  l'homme  que  nous  mettions 
à  la  tête  du  gouvernement,  et  qui,  sortant  des  bar- 
ricades de  Juillet,  acceptait  une  couronne,  lavée 
dans  le  sang  généreux  du  peuple,  une  couronne 
qui  lui  rappelait  son  devoir  de  chaque  jour? Est-ce 
que  cela  n'est  pas  vrai?  {Ouï!  oui!  de  toutes  parts.) 

Eh  bien,  voyez  le  résultat  ! 

Citoyens,  ce  qu'il  nous  faut  aujourd'hui,  c'est 
une  république  entourée  d'institutions  républi- 
caines. {Oui!  oui!  c'est  cela.) 

Eh  bien,  les  premières  institutions  républicaines, 
c'est  une  proclamation  des  droits  de  chaque  ci- 
toyen. Entendez-vous,  les  droits  des  citoyens;  car, 
encore  une  fois,  si  les  citoyens  n'ont  pas  de  droits, 
ils  ne  peuvent  pas  vivre  en  société;  les  droits,  c'est 
l'homme  tout  entier.  11  faut  que  chaque  citoyen  ait 
la  liberté,  ilfautTqu'il  ait  l'égalité,  la  propriété,  le 
travail,  Instruction  ;  si  vous  ne  leur  donnez  pas 
cela,  vous  ne 'pouvez  rien;  rien,  entendez -vous? 
{Acclamations  à  gauche.)  Je  vous  le  demande,  ré- 
publicains d'aujourd'hui,  républicains  de  1848, 
qu'est-ce  donc  qu'un  homme  s'isolant  dans  notre 
société,  et  à  qui  personne  ne  tend  la  main?  un 
homme  valide,  un  homme  fort,  vigoureux,  ayant 
travaillé  toute  sa  vie,  arrivé  à  lage  de  cinquante 
ans,  ayant  la  force  pour  travailler,  et  se  tournant 
vainement  de  tous  côtés  j>our  se  procurer  du  tra- 
vail? CommentI  vous  trouvez  extraordinaire*  corn- 
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ment  !  vous  trouvez,  pardonnez-moi  l'expression, 
désastreux  pour  la  société  de  déclarer  qu'il  y  a  là 
un  droit  pour  l'individu  !  {Interruption.) 

Mon  Dieu,  écoutez-moi  !  J'ai  uue  propriété  ;  elle 
se  compose  d'une  maison  et  de  quelques  arpents 
de  terre;  je  vous  demande  votre  protection  pour 
elle,  vous  me  la  donnez;  la  terre,  la  maison,  les 
pierres,  tout  cela  obtient  votre  proteclion  ;  mais  il 
y  a  là  un  homme,  votre  semblable,  votre  frère,  qui 
n'a  pas  de  pain,  qui  n'a  pas  une  parcelle  de  tra- 
vail et  qui  vous  dit  :  J'ai  acquitté  ma  dette  de  tra- 
vail envers  ma  famille,  envers  l'Etat;  aujourd'hui 
je  chôme,  protégez-moi,  empêchez  moi  de  mourir, 
car  Dieu  m'a  créé  pour  vivre,  et  vous  êtes  mes 
frères.  Vous  lui  répondez  :  Non,  tu  n'as  pas  de 
droits.  [Bravos  à  gauche.) 

A  droite.  Personne  ne  répond  pareille  chose  !  — 
Qu'est-ce  qui  dit  cela  ? 

le  citoyen  crémieux.  Je  supplie  ceux  à  qui  mes 
paroles  peuvent  paraître  trop  absolues  d'attendre 
que  je  les  continue. 

Je  sais  bien  ce  qu'on  a  dit  :  «  Le  droit  au  travail 
ne  doit  pas  être  accordé,  mais  la  société  ne  refuse 
pas  l'assistance  à  chacun,  et  ce  qu'on  peut  deman- 
der, c'est  l'assistance.  » 

Ainsi,  faites  un  beau  et  grand  débat  sur  le  point 
de  savoir  si  vous  accorderez  le  droit  à  l'assistance 
à  l'homme  valide;  venez  au  sein  de  ce" te  assem- 
blée ;  nous  vous  entendrons,  quand  le  moment  ar- 
rivera, nous  vous  entendrons  soutenir  que  vous  ne 
pouvez  aller  auprès  de  cet  homme  qui  se  meurt, 
et  lui  donner  un  secours  qui  l'empêchera  d'expi- 
rer, soutenir  que  ce  n'est  pas  au  travail  qu'il  a 
droit,  que  c'est  à  une  simple  assistance  ;  c'est-à- 
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dire  quand  on  demandera  que  l'Etat,  dans^l'éten- 
due  la  plus  absolue  de  ses  resspurces,  vienne  au- 
devant  de  l'homme  qui  réclame  jiu  traval,  répon- 
dez, sinon  par  le  travail,  mais  l'assistance,  c'est-à- 
dire  par  l'utilité  individuelle  et  publique,  mais 
l'abjection  et  l'aumône  !  (Dénégations.)  Osez  donc 
porter  ici  en  parallèle...  (Nouvelle  interruption.) 

le  citoyen  crémieux.  Au  nom  du  ciel,  citoyens,  il 
y  a  place  ici  pour  tous  les  systèmes,  et  certes,  nous 
avertis  bien  vu  que  les  talents  ne  marquent  pas 
pour  soutenir  le-;  autres.  Savez -vous  quel  est  le 
dogme  de  la  révolution  de  Février?  Savez-vous 
quelle  est  pour  moi  la  destinée  de  cette  révolution? 
C'est  d'agrandir  le  droit  individuel  des  citoyens 
qui,  jusqu'à  ce  moment,  n'ont  pas  été  compris 
comme  faisant  partie  de  ce  qu'on  appelait  le  pays 
légal;  c'est  d'agrandir  le  droit  individuel  des  ci- 
toyens à  ce  point  que  je  leur  crois  le  droit  à  l'in- 
struciion,  le  droit  à  l'assistance  et  le  droit  au  tra- 
vail. Je  crois  que  la  république  de  Février  a  voulu 
ceci  :  élever  les  hommes  par  les  deux  points  qui 
seuls  les  rapprochent  de  Dieu  :  l'instruction  qui 
élève  vers  le  ciel,  le  travail  qui  est  la  source  des 
vertus  démocratiques;  car  l'homme  qui  ne  sait  pas 
travailler  n'a  -au  fond  de  la  conscience  aucun  sen- 
timent grand,  généreux,  n'a  et  n'inspire  aucune 
sympathie.  (Très-bien!) 

L'instruction,  c'est  le  besoin  de  l'âme,  qu'il  faut 
élever;  le  besoin  de  l'esprit,  qu'il  faut  cultiver;  le 
travail,  c'est  la  destinée  de  l'homme;  c'est  pour 
lui  que  Dieu  a  Bit  :  Ce  que  tu  reçus  iileras  de  fruits 
sur  la  terre,  tu  le  recueilb ras  dans  le  labeur.  Voilà 
notre  destinée.  Cette  destinée,  est-il  permis  k  une 
grande  république  d'y  faire  manquer  l'homme  qui 
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la  réclame  ?  N'êtes-vous  donc  pas  des  frères?  La 
République  n'est-elle  donc  pas  la  providence  de 
tous  les  citoyens?  (Bravos  à  gauche,) 

Et  quand  vous  mettez  à  côté  de  cette  destination 
de  l'homme  ce  mot  divin  et  sacré  :  fraternité, 
-e*t-C3  que  vous  aurez  tout  fait  pour  votre  frère 
quand  vous  lui  aiiivz  donné  l'aumône,  l'assistance, 
le  secours?  Est-ce  que  vous  ne  comprenez  p:*s  que, 
pour  qu'il  soit  votre  frère,  il  ne  faut  pas  seule- 
ment qu'il  soit  à  l'abri  des  nécflssrés  les  plus  ri- 
goureuses de  la  vie,  il  faut  qu'il  s'élève  jusqu'à 
vous,  O,  pour  l'élever  jusqu'à  vous,  que  pouvez- 
vous  lui  donner?  Le  travail,  qui  le  distingue,  qui 
le  relève  lui-même  à  ses  propres  yeux.  Alors  seu- 
lement il  sera  votre  égal,  alors  il  sera  votre  frère. 
{Très-bien.) 

Oui,  citoyens,  le  droit  à  l'assistance  pour  Vin- 
firme,  pour  le  vieillard,  pour  l'enfant  abandonné; 
le  droit  au  travail  réglé  par  la  loi  pour  le  citoyen 
valide,  honnête,  sans  ressource  ;  le  droit  à  l'in- 
struction pour  tous:  voilà,  pour  moi,  ce  qu'il  faut 
nécessairement  écrire  dans  le  préambule  d'une 
constitution  sortie  de  la  révolulun  de  Février. 
{Applaudissements.) 

Et  maintenant,  pour  terminer  la  discussion,  on 
vous  dit  :  Les  préambules  se  boni  évanouis  avec 
les  constitutions  qui  les  suivaient;  donc,  ces  pré- 
tendues vérités  éternelles  que  l'on  met  dans  le 
préambule  ne  sont  des  vérités  que  pour  un  temps. 
Et  par  conséquent  le  préambule,  proclamation  de 
vérités  qui  doivent  être  éternelles,  manque  tout  à 
fait  à  sa  condition,  à  sa  raison  d'être. 

Citoyen?,  c'est  là  une  singulière  manière  de 
prendre  l'histoire.  Qu'était-ce  que  la  constitulioi. 
de  1791,   abstraction  faite  de  ce  qu'elle  avait  de 
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politique,  c'est-à-dire  de  la  forme  du  gouverne- 
ment, qui,  certes,  ne  pouvait  pas  résister  à  là  révolu- 
tion de  1793?  C'était  une  déclaration  de  principes. 
Est-c^  que,  par  hasard,  cette  déclaration  de  prin- 
cipes s'est  évanouie?  Est-ce  que,  depuis  1791,  dans 
tous  les  temps,  sous  tous  les  régimes,  nous  n'avons 
pas  réclamé  partout,  dans  les  assemblées  comme 
devant  les  tribunaux,  l'application  de  ces  principes 
sacrés  qui  sont  la  base  de  la  déclaration  de  1791? 
E-t-ee  qu'ils  n'ont  pas  passé  dans  notre  droit  pu- 
blic? Est-ce  que  ce  n'est  pas  à  cette  déclaration 
que  vous  devez  ce  que  vous  avez  de  plus  précieux 
sur  la  terre  :  la  liberté  individuelle,  la  sécurité,  la 
famille,  la  propriété?  La  constitution  de  1791  est 
abolie,  mais  sa  déclaration  reste,  immorttlle  comme 
les  droits  dont  elle  parle.  (Très-bien!  très-bien!) 

Que  nous  opposez-vous?  La  constitution  de  1793 
et  la  constitution  de  Tan  3.  En  vérité,  citoyens,  il 
semble,  quand  nous  parlons  de  1793  et  de  l'an  3, 
que  nous  en  soyons  encore  à  ces.  temps  et  que 
nous  devions  être  terrifiés  de  ce  qui  s'est  passé  à 
cette  époque.  Miis  c'est  de  l'histoire  que  1793,  et 
de  Thistoire  déjà  bien. ancienne.  (On  rit.) 

Qui  donc,  en  1848,  voudrait  la  république  de 
1793?  Est-ce  que  notre  république  a  autre  chose 
de  commun  avec  cette  république  de  1793  que  la 
nécessité  de  faire  pour  le  peuple  tout  ce  qui  dépen- 
dra de  nous,  que  le  saint  amour  de  la  patrie  qui 
faisait  battre  tous  les  cœurs  dans  les  dangers  de  la 
France?  Hors  de  là,  nous  avons  en  1848  d'autres 
devoirs,  parce  que  nous  avons  une  autre. situation. 

On  commençait  la  révolution  en  1792  et  1793; 
tous  ces  intérêts  qui  avaient  été  boyés  sous  h 
main  du  peuple  ou  sous  la  déclaration  de  l'Assem- 
blée nationale,  tous  ces  intérêts  s'agitaient,  se  ré- 
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criaient,  et,  disons-le  avec  conscience,  car  c'est  là 
une  grande  vérité,  ils  se  récriaient  parce  qu'ils 
avaient  été  immolés  et  qu'ils  n'avaient  p^s  voulu 
l'être.  Alors  la  guerre  était  entre  eux  et  la  Répu- 
blique. La  République  a  été  terrible.  Mais,  ne  rou- 
bliez  pas,  elle  avait  à  sa  porte  l'ennemi  qui  l'enva- 
hissait, et,  à  la  te  e  de  ses  ennemis,  des  citoyens 
conte  lesquels  elle  sévissait.  Sans  doute  la  colère 
agrandit  le  cercle  des  victimes  que  les  familles  pleu- 
rent sur  les  tombes;  que  l'histoire  nous  soit  un 
enseignement  :  la  République  renaît  pure  et  glo- 
rieuse ;  elle  saura  protéger  tous  les  citoyens  ;  tous 
ne  doivent  plus  songer  qu'à  une  chose  :  faire  mieux 
et  avec  le  même  dévouement,  [Applaudissements  à 
gauche.) 

Au  reste,  voulez  vous  une  preuve  éclatante  de 
la  différence  des  temps?  La  révolution  de  1793 
avait  inséré  dans  sa  déclaration  ces  mots  :  «  Celui 
qui  attentera  à  la  souveraineté  populaire  sera  puni 
de  mort.  » 

La  révolution  de  1848  abolit  la  peine  de  mort; 
aucun  crime  politique  ne  conduira  désormais  àl'é- 
chafaud.  {Sensation.)  Le  Gouvernement  provisoire 
a  proclamé  le  principe  devant  le  peuple  en  armes; 
l'Assemblée  nationale,  à  qui  nous  avons  transmis 
notre  vœu,  notre  pensée,  Ta  écrit  dans  sa  constitu- 
tion. Grâces  vous  soient  rendues,  citoyens,  car 
c'est  de  vous  que  dépendait  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  en  matière  politique.  Nous  n'avons  pas 
eu  la  prétention  immense  de  dire  :  la  peine  de  mort 
est  abolie  en  matière  politique;  nous  avions  celte 
pensée  au  fond  du  cœur,  mais  nous  n'aurions  pas 
osé  la  mettre  au  bout  de  notre  plume;  nous  vou- 
lions en  laisser  la  gloire  à  l'Assemblée  nationale  ; 
nous  voulions  qu'elle  vînt  consacrer  cette  magni- 
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fique  déclaration  qui  interdit  à  l'homme,  pour  des 
pensées,  des  faits,  des  attentats  politiques,  aujour- 
d'hui vertu  et  demain  cri/ne,  de  fair°,  monter  sur 
l'échafaud,  comme  un  g  and  coupable,  celui  qui 
sera  demain  appelé  triomphateur. 

Entre  cette  déclaration  de  1793,  qui  vo  i<ait  que 
celui  qui  attenterait  à  h  s  aiveraineté  nationale  fût 
puni  de  mort,  et  cette  déclaration  qui  abolit  la  peine 
de  mort  pour  les  crimes  politiques,  il  y  a  toute  la 
différence  des  temps,  des  circonstances,  des  moeurs 

Au  reste,  cette  déclaration  terrible  ne  fût  jamais 
consacrée,  non  plus  que  la  constitution  elle-même. 

La  constitution  de  1793,  à  peine  promulguée, 
s'évanouit  par  une  autre  déclaration  ainsi  conçue  : 
c<  La  constitution  ne  sera  pas  mise  en  vigueur  e; 
le  gouvernement  est  déclaré  révolutionnaire  jus- 
qu'à la  paix;  »  et  vous  voulez  aller  rechercher  dans 
cette  constitution,  morte  en  naissant,  des  principes 
dont  on  n'a  pas  même  voulu  l'application  ! 

Quant  à  la  constitution  de  Tan  3,  elle  était  la 
réaction  la  plus  absolue  contre  les  principes  qui 
avaient  dominé  jusqu'à  es  moment.  À  côté  de  cette 
déclaration  de  Tau  3,  qui  a  vécu  pendant  ci  q 
ans,  vous  savez  de  quelle  vie,  au  milieu  des  désor- 
dres du  Directoire,  que  je  ne  veux  pas  qualifier, 
arrive  la  constitution  de  l'an  8  ;  et  depuis  ce  mo- 
ment, plus  de  déclarations  de  droits.  Le  Consulat 
n'en  veut  pas,  c'est  trop  républicain;  pour  l'Em- 
pire, c'est,  l'œuvre  d'idéologues.  La  Restauration, 
la  quasi  -légitimité  les  repoussent.  Voulez-vous 
donc  imiter  ces  gouvernements  anti-républicains, 
ou  revenir  avec  les  modifications,  l'extension  néces- 
saire, aux  jours  de  1791? 

Permettez-moi,  citoyen?,  une  dernière  réflexion: 
Est  ce  que    nous   avons  *  eu  jusqu'à    ce    moment 
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une  république  organisa  ?  Est-ce  qu'en  1793,  quand 
la  constitution  était  abolie  jusqu'à  la  paix,  et  quand 
le  gouvernement  révolutionnaire  existait  ^eul,  vous 
pouviez  dire  qu'on  était  en  république?  C'éiait  une 
république  de  nécessité,  une  république  contre  l'é- 
tranger ou  contre  ceux  qui  auraient  voulu  être  dans 
le  pays,  les  fauteurs  de  l'étranger.  (Oui!  oui!) 

L'an  3  était  la  réaction  contre  la  République,  c'é- 
tait le  premier  pas  fait  vers  un  élément  nouveau 
de  pouvoir  qu'on  ne  distinguait  alors  qu'à  l'hori- 
zon, mais  qui  se  présentait  déjà.  La  constitution 
de  l'an  8,  c'était  l'Empire;  celle  de  1814,  c'était  la 
Restauration. 

Aujourd'hui,  où  en  sommes-nous?  Nous  avons 
tout  épuisé. 

Vous  vous  souvenez  comment  la  monarchie  de 
1789  a  fini;  l'état  révolutionnaire  de  1793,  vous 
savez  comment  il  a  fini;  le  Directoire.  l'Empire,  la 
Restauration,  la  quasi-légitimité,  tout  cela  s'est  en- 
tassé pêie-mèle,  autant  de  ruines  les  unes  sur  les 
autres.  (Mouvement.)  La  gloire  même  n'a  pas  sauvé 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  élevé  parmi  nous  :  le  trône 
de  Napoléon!  (Sensation.)  Savez-vous  pourquoi? 
C'est  que  le  droit  des  citoyens  était  méconnu,  c'est 
que  le  peuple  n'avait  plus  sa  part  dans  ces  gouver- 
nements. 

Eh  bien,  c'est  pour  le  peuple  que  nous  vous  de- 
mandons une  part,  une  part  digne  de  lui;  dites- 
lui  ce  que  vous  voulez  qu'il  soit;  dites-lui  ses 
droits  imprescriptibles,  sacrés,  il  vous  comprendra 
parfaitement;  il  sait  que,  la  première,  l'Assemblée 
nationale  de  1848  est  le  produit  du  suffrage  direct 
et  universel. 

Citoyens,  la  République  de  1848,  que  vous  allez 
fonder  par  une  constitution,  sera,  nous  l'espérons, 
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la  république  qui,  par  elle-même,  doit  survivre  à 
tous  les  autres  gouvernements;  ne  fût-ce  que  par 
ce  seul  et  unique  motif  (je  n'en  veux  pas  d'autre), 
que  nous  avons  parcouru  tous  les  autres  gouver- 
nements et  que  nous  savons  ce  qu'ils  valent. 

Certes,  si  l'on  venait  dire  aujourd'hui,  indépen- 
damment de  tous  les  événements  qui  se  sont  passés 
depuis  le  mois  de  février,  si  l'on  venait  \ous  dire 
aujourd'hui  : 

Vous  avez  passé  par  tous  les  gouvernements, 
vous  les  connaissez  tous  ;  nous  sommes  en  répu- 
blique, la  voulez-vous? 

PardoD,  citoyens,  je  sais  bien  que  ce  n'est  pas 
ici  qu'il  faut  adresser  cette  question,  à  vous,  cons- 
tituants républicain?,  à  vous  qui  avez  accepté  ce 
magnifique  mandat  avec  tant  d'acclamations  !  Mais, 
que  l'on  fasse  cette  demande  à  un  citoyen  quel 
qu'il  soit  :  quel  est  donc  le  gouvernement,  le  pré- 
tendant au  trône  qu'il  préférerait^  la  République? 
{Bravos  dans  plusieurs  parties  de  la  salle.) 

Dites,  citoyens,  dites,  sauf  la  république,  quel 
gouvernemnt  voulez-vous?  (Longue  agitation.)  Eh 
bien  donc,  la  république,  c'est  la  nécessité  du  mo- 
ment ;  (Mouvements  divers. — Interruption)  y  oui,  la 
république,  c'est  la  nécessité  du  moment  ;  je  le 
répète,  rendez-la  nécessaire  pour  toujours  ;  faites- 
la  ce  que  nous  voulons  qu'elle  soit.  Dites  au  peu- 
ple :  Tu  ne  seras  plus  trompé  ;  tu  ne  seras  plus 
joué,  c'est  pour  toi  que  nous  travaillons  ;  nous 
t'avons  constamment  devant  les  yeux,  et  pour  que 
tu  saches  bien  que  nous  respectons  tes  droits,  que 
nous  voulons  que  tu  en  jouisses,  nous  allons  les 
confirmer,  nous  allons  les  proclamer  en  tête  de 
notre  constitution.  {Applaudissements. —  Agitation 
prolongée.) 
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L'INSTITUTION    DU    JURY 

EN    MATIÈRE   CRIMINELLE 

PRONONCÉ 
LE    14    SEPTEMBRE     1849 


L'institution  fl\i  jury  en  matière  criminelle  s'est 
établie  dans  nos  mœurs  ;  une  expérience  de  plus  de 
cinquante  années  a  prouvé  que  la  société  trouve 
dans  le  jury  une  véritable  sauvegarde,  et  l'accusé 
une  véritable  protection. 

Le  projet  de  décret  dont  nous  vous  proposons 
l'adoption,  en  faisant  ren:rer  dans  lalimite.de  huit 
voix  le  nombre  de  voix  nécessaires  pour  la  condam- 
nation; en  exigeant  ces  huit  voix  pour  décider 
contre  l'accusé  les  questions  d'excuse,  de  discerne- 
ment, qui  transforment  le  crime  en  délit,  et  quel- 
quefois même  amènent  l'absolution  ;  en  déclarant, 
enfin,  que  la  simple  majoiité  devra  suffire  pour  pro- 
clamer les  circonstances  atténuantes,  ce  projet  nous 
semble  donner  à  la  défense  comme  à  l'accusation 
toutes  les  garanties  d'une  bonne  justice. 

Vous  connaissez  les  diverses  lois  qui  ont  succès** 
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sivement  réglé  les  formes,  la  composition,  le  pou- 
voir du  jury.  Le  jury  entra  dans  notre  lof  crimi- 
nelle par  le  décret  du  30  avril  1790  ;  !a  loi  des 
16  et  29  septembre  1791  Forgan;sa.  Je  ne  yeux 
rappeler  ici  que  les  dispositiuns  législatives  qui 
ont  successivement  réglé  le  vote  môme  du  jury. 

Depuis  1791  jusqu'en  1808,  le  nombre  de  voix 
nécessaires  pour  la  déclaration  de  culpabilité  a  subi 
d'importantes  variations;  la  loi  de  1791  donnait 
à  trois  suffrages  favorables  sur  douze  le  droit  de 
déclarer  la  non-culpabilité. 

Un  droit  si  immense,  conféré  à  une  justice  toute 
nouvelle  dans  le  pays,  à  des  hommes  qui  rece- 
vaient pour  la  première  fois  le  pouvoir  si  terrible 
de  condamner,  le  pouvoir  si  entraînant  d'acquitter 
ou  d'absoudre,  dut  naturellement  s'exercer  avec 
une  grande  générosité. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  modifia  profon- 
démentlejury  ^ecodedebrumaireânSleréorganisfu 
La  minorité  de  trois  voix  assurait  encore  àl'accusé  le 
bénéfice  de  l'acquittement  ;  mais  un  an  s'était  à 
peine  écou'é,  que  Ton  cherchait,  dans  l'imitation  de 
l'Angleterre ,  une  meilleure  justice  :  on  adopta 
l'unanimité,  soit  pour  l'acquittement,  soit  pour  la 
condamnation  (19-fructidor  au  5);  mais  on  voulut 
que,  si' les  jurés,  après  vingt  quatre  heures  de  réu- 
nion, déclaraient  n'avoir  pu  s'accorder,  ils  se  réu- 
nissent une  seconde  fois  et  rendissent  leur  décision 
à  la  pluralité  des  suffrages. 

Remarquez,  citoyens ,  que  la  condamnation  et 
l'acquittement  réclamaient  la  même  unanimité  ou 
la  même  majorité  ;  un  tel  principe  n'entrera  ja- 
mais dans  nos  mœurs  :  toujours,  en  France,  la 
minorité  a  suffi  pour  l'acquittement.  Dans  les  an- 
ciens parlements,  au  grand  criminel,  les  deux  tiers 
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des  voix  étaient  exigés  pour  ]a  condamnation  ; 
dans  nos  tribun  ux  correctionnels,  le  partage  ac- 
quitte ;  dans  les  conseils  de  guerre,  la  minorité  de 
faveur  absout.  Il  est  vrai  qu'avant  de  passer  en  ju- 
gement, le  prévenu  subissait  l'épreuve  du  jury 
d'accusation;  mais,  soit  que  l'on  remontât  à  la 
majorité  de  dix  voix,  soit  que  l'on  exigeât  l'unani- 
mité, soit  que  la  majorité  décidât  après  une  ten- 
tative inutile  de  vingt-quatre  heures,  la  société  ou 
l'accusé  n'avait  pas  de  garantie  certaine. 

L'Empire  trouva  l'institution  du  jury  avec  ses 
éléments  ;  elle  donnait  matière  à  bien  des  criti- 
ques ;  elle  subit,  sinon  une  défaite  absolue,  du 
moin;  les  plus  rudes  atteintes.  Le  jury  d'accusa- 
tion fut  aboli.  Q  tant  au  jury  de  jugement,  la 
main  impériale  s'appesantit  sur  lui;  il  fut  déna- 
turé. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  comment  les  listes 
étaient  formées.  Le  préfet  choisissant  soixante  noms 
dans  certaines  classes  de  citoyens  soigneu  cment 
déterminées  par  la  lo  ;  le  président  des  assises  ré- 
duisant la  liste  à  trente;  sur  les  trente,  le  minis- 
tère public  ayant  encore  le  droit  d'en  récu:er  neuf: 
voilà  qu'elle  était  la  composition  du  jury;  mais  là' 
n'était  pas  encore  le  mal  irréparable  :  l'institution 
fut  en  même  temps  faussée  dans  s  m  principe.  Par 
une  doubla  combinaison^  qui  semblait,  au  premier 
abord,  donner  à  l'accusé  une  double  garantie,  le 
jugement  pas^a  le  plus  souvent  du  jury  aux  magis- 
trats. Quant  sept  voix  de  jurés  se  prononçaient 
pour  la  condamnation,  la  cour  délibérait  ;  si  qua- 
tre voix  de  la  cour  adoptaient  l'avis  de  la  minorité 
du  jury,  l'acquittement  était  prononcé.  C'était  une 
chance  apparente  pour  l'accusé  ;  mais,  les  hommes 
de  notre  âge  se  le  rappellent,  dans  les  causes  déli- 
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cales,  douteuses,  c'est-à-dire  dans  les  causer  où  }p 
faveur  appartient  à  la  défense,,  le  jury,  incrtain, 
remettait  la  solution  à  la  cour  :  sept  voix  contre 
cinq  déclaraient  la  culpabilité  ;  ^a  cour  prononçait, 
ce  n'était  p'us  le  jugement,  parjurés. 

La  Restauration,  en  conservant  le  système,  avait 
augmenté  la  chance  d'acquittement  :  il  suffisait  de 
la  majorité  de  la  cour  pour  sauver  l'accusé;  mais 
alors  que  devenait  le  jury? 

Une  seconde  disposition  remit  encore  aux  magis- 
trats le  s  rt  de  l'accusé,  même  ap^ès  la  condamna- 
tion. Si  la  cour  pe  sait  qu'en  déclarant  l'accusé 
coupable,  le  jury  s'était  trompa,  elle  renvoyait  l'af- 
faire à  une  autre  session,  rù  la  nouve!le  déclara- 
tion du  jury  faisait  loi  ;  bien  ent(  ndu  encore  que, 
si  le  jury,  cette  seconde  lofé,  se  prononç  it  à  sept 
contre  cinq,  la  cour  statuait.  Il  est  facile  de  voir 
tout  ce  que  celte  générosité  du  législateur  pouvait 
amener  d'irjustice  dans  une  accu  ation  politique, 
tout  ce  qu'elle  avait  d'ailleurs  de  contraire  au  droit 
souverain  du  jury  qui  se  perdait  dans  la  souveraiLe 
appréciation  delà  cour, 

L'année  1831,  Tannée  1832,  fut  une  heureuse 
époque  pour  l'amélioration  de  nos  lois  criminelles  ; 
deux  grandes  mesures  signalèrent  Te  prit  libéral  de 
ces  premiers  temps,  où  h  révolution  de  Juillet 
marchait  encore  dar>s  la  voie  du  progrès  :  la  majo- 
rité de  huit  v  ix  exigé*  pour  h  condamnation,  et 
l'innovation  si  heureuse  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Ceci  est  Thist  ire  d'hier,  chacun  de  \ous  la  con- 
naît ;  je  passe  rapidement. 

Les  jours  du  peuple  durèrent  peu,  et,  comme  le 
meilleur  moyen  d'anéantir  la  liberté  dans  un  pays, 
c'est  de  La  proscrire  dansées  loi-,  le  code  de  sep- 
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tembre  vint,  du  même  coup,  frapper  la  liberté  de 
la  presse  et  porter  à  la  pensée  de  miséricorde,  qui 
est  de  l'essence  du  jury,  une  atteinte  fatale. 

D'abord,  à  son  sommet  et  à  sa  base,  on  p1aça  la 
cour  des  pairs  et  la  police  correctionnelle,  dont  la 
double  juridiction  ravit  au  jury  tout  ce  que  le 
pouvoir,  infidèle  à  son  origine,  trempait  de  laisser 
dans  ses  mains  ;  et  quand  on  régla  les  conditions 
du  verdict,  la  loi  réduisit  à  sept  voix  le  nombre 
suffisant  pour  la  condamnation.  Ce  qu'aucune  loi 
criminelle  n'ose  admettre  chez  aucun  peuple  civi- 
lisé, la  loi  française  de  1835  osa  le  proclamer  :  la 
simple  majorité  fit  dresser  l'échafaud! 

Citoyens,  un  des  premiers  actes  du  Gouverne- 
ment provisoire  a  é:é  l'abolition  des  lois  de  sep- 
tembre, qui,  dans  notre  siècle  de  religieuse  philo- 
sophie, étaient  un  contre-sens  à  nos  mœurs,  un 
outrage  à  l'humanité. 

Au  sein  de  ce  magnifique  transport,  dont  nous 
pouvons,  mieux  que  personne,  vous  dire  la  gran- 
deur et  la  pureé,  la  République,  dans  les  premiers 
jours  d'effusion  fraternelle,  n'a  pas  balancé  à  pro- 
diguer aux  accusés  les  trésors  de  l'indulgence.  Oui, 
citoyens,  au  lendemain  de  notre  révolution  de  Fé- 
vrier*, entouré  des  flots  d'un  peuple  en  armes,  dont 
l'irritation  s'était  miraculeusement  calmé  devant 
notre  magique  symbole  :  Liberté!  Égalité  !  Fra- 
ternité! le  Gouvernement  provisoire,  entraîné  par 
les  généreuses  sympathies,  par  le  spectacle  des 
nobles  passions  qui  éclataient  alors  autour  de  lui, 
proclama  dans  le  jury,  c'est-à-dire  dans  la  justice 
du  pays  même,  une  immense  rénovation. 

La  France  ne  doit  pas  avoir  regret  de  cette 
épreuve.  Dans  le  plus  grand  nombre  de   ses   déci- 
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sions,  le  jury  ne  b'est  pas  montré  au-dessous  de  la 
grande  mission  qui  lui  avait  été  confiée. 

Mais  deux  motifs  graves  commandent  aujour- 
d'hui de  modifier  cette  législation  :  d'abord,  sur 
plusieurs  points  de  la  République,  les  magistrats 
se  plaignent  que  la  justice  répressive  manque  de 
force,  que  la  société  n'a  pas  de  sauvegarde.  Le  pre- 
mier devoir  de  la  République,  c'est  de  maintenu  à 
la  justice  son  autorité  ;  c'est  de  donner  à  chaque 
habitant  du  territoire,  pour  sa  personne,  pour  sa 
famille,  pour  sa  propriété,  la  sûreté  qu'il  a  droit 
de  réclamer.  Or,  un  décret  qui,  même  en  présence 
de  bons  résultats  *  a  fait  naître,  dans  plusieurs 
départements,  la  crainte  que  le  crime  ne  reste  im- 
puni, c'est -à  dire  que  la  société  ne  manque  de 
protection,  ne  peut  rester  comme  loi  de  i'Etat. 
D'autre  part,  le  jury,  depuis  votre  dernier  décret, 
qui  l'organise,  est  placé  sur  une  base  large,  im- 
mense; l'institution  repose  aujourd'hui  sur  le 
principe  du  suffrage  universel.  Ce  t  un  instrument 
nouveau  que  la  République  va  employer  dans  les 
plus  graves  intérêts  du  pays.  Il  y  a  de  l'inconnu 
dans  l'avenir  de  la  justice  crimineile  ;  cet  inconnu, 
le  législateur  doif  tendre  à  le  régler,  autant  qu'il 
lui  est  permis.de  le  prévoir. 

Quelle  règle  devrons-nous  suivre?    . 

Avant  tout,  citoyens,  il  faut  protection  à  l'accusé  ; 
chacun  de  nous  comprend  que  la  justice  criminelle 
a,  pour  première  condition,  de  donner  toute  sécu- 
rité 5  l'homme  qui  paraît  devant  les  tribunaux,  pour 
y  défendre  sa  liberté,  sa  vie,  son  honneur.  Frapper 
le  coupable,  mais  assurer  à  l'innocent  toutes  les 
garanties  de  justification  :*voilà  le  double  but  de  la 
justice  criminelle. 
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L'altéindrons-nous  en  fixant  à  huit  le  nombre  de 
voix  nécessaire  à  sa  condamnation?  Comment  en 
douter  sérieusement? 

Qui  ne  sait  que,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  avec  la 
douceur  et  la  bienveillance  naturelle  au  carac'ère 
français,  avec  nos  scrupuVs  si  honorables  et  si  gé- 
néreux, avec  la  chaleur,  Tactivi  é,  le  talent  de  la 
défense,  un  in  ocent  ne  tombe  jamais  £ous  le  coup 
d'un  arrêt,  à  moins  que  l'erreur  ne  provienne  des 
témoins  eux  mêmes?  Ce  n'est  pas,  disons-le,  par  la 
sévérité,  la  rigueur,  qu3  se  signalent  les  verdicts  de 
no-  jurés. 

Laisse  z-nous  ajouter,  citoyens,  qu^  les  circon- 
stances atténuantes,  heureuse  innovation  du  légis- 
lateur de  1832,  sont  encore  une  grande  protection 
et  une  sauvegarde  pour  le  condamné,  en  même 
temps  qu'elles  assurent  la  répression  que  la  gravité 
des  peines  arrêtait  plus  d'une  fois.  Combien  de 
chances  d'erreurs  peut-on  trouver  dans  huit  voix 
qui  condamnent  ?  combien  de  présomptions  d'in- 
nocence dans  quatre  voix  qui  prononcent  la  culpa- 
bilité? Ce  sont  là,  citoyens,  des  questions  qui,  dans 
la  théorie  des  savant  ,  peuvent  offrir  de  belles  pages 
à  des  discussions  où  la  morale  et  la  métaphysique 
peuvent  se  donner  une  libre  carrière  :  le  législateur 
a  d'autres  pensées  à  émettre,  d'autres  considéra- 
tions à  consulter.  C'est  d'abord  la  situation  même 
de  la  justice,  ce  sont  les  mœurs  du  pays  dont  les  ci- 
toyens sont  appelés  à  exercer  les  hautes  fonctions 
de  jurés,  c'est  l'expérience  du  passé.  Or,  n'est-il 
pas  certain  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  quand 
un  nombre  considérable  de  magistrat?,  sans  autre 
désir  que  le  désir  d'assurer  à  la  société  les  garan- 
ties qui  lui  appartiennent,  réclament  dans  un  inté- 
rêt public    une  modification  do  t  ils  justifient,  par 
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les  faits  les  plus  graves,  la  nécessité  ;  quand  on  .con- 
naît tout  ce  qu'il}  à  d'indulgence  dans  les  jurés; 
quand  on  voit,  même  pour  le  temps  où  les  con- 
damnations se  prononçaient  à  la  simp'e  majorité,  le 
nombre  des  acquittements;  quand  l'adoption  des 
circonstances  atté  niantes  mani  este  dans  le  jury  un 
esprit  de  modération  y.  habituel  ;  quand,  dans  une 
période  de  près  de  cinqumte  ans,  sous  tout  s  les 
formes  de  procédure  quo  nous  avons  rappelées, 
les  erreurs  du  jury  se  présentent  si  rarement, 
à  de  si  longs  intervalles  ;  qunnd  enfin  ces  erreurs, 
que  le  droit  de  grâce  atténue,  s^nt  plutôt  des  pré- 
somptions que  des  certitudes  d'inno  ence,  et  pro- 
viennent des  témoins,  non  des  jurés,  on  se  de- 
mande (et  la  question  se  résout  facilement)  si  l'on 
peut  raisonnablement  concevoir  des  inquiétudes  sé- 
rieuses pour  le  sort  des  accusés. 

Dans  les  questions  politiques,  danii  les  questions 
de  presse,  de  graves  objections  ^e  présentaient  sous 
la  monarchie  ;  un  jury  restreint,  et  pris  notamment 
parmi  les  électeurs  ou  parmi  ceux  qui  aspiraient  h 
l'être,  choisi  ensuite  par  les  prèle  s,  qui  pouvaient 
peupler  de  fonctionnaires  ou  dhomm'S  dévoués  le 
jury  du  jugement,  une  simple  majorité  pour  con- 
damner, il  semblait  presque  impossible  au  prévenu 
de  vaincre  dans  cette  lutte  où  le  pouvoir  développe 
toutes  ses  forces  et  même  toutes  ses  ruses.  En  effet, 
les  triomphes  étaient  rare  s  ;  mais  aujourd'hui,  sous 
la  République,  avec  des  jurés  dont  le  nombre  est 
h  grand,  dont  le  choix  est  si  rassurant  pour  tous 
1  s  intérêts,  il  nous  semble  qu'aucune  garantie  ne 
manque  à  la  liberté  de  la  défense. 

Citoyens,  les  oscillations,  .surtout  dans  les  formes 
et  les  décisions,  garanties  protectrices  de  la  vie  et 
de  l'honneur  des  citoyens,*  sont  toujours  un  mal- 
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heur  et  peinent  êlre  un  danger.  Mais  l'Assemblée 
nationale  de  1848  fonde  à  nouveau,  elle  proclame 
des  principes  qui  seront  désormais  li  législa'ion  de 
la  Fran  e  ;  c'est  uoe  ère  nouvelle  qui  commence  : 
el!e  décrétera  pour  l'avenir. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  M.  des  Ecarts  se 
bornait  à  la  dispositiou  suivant  î  : 

«  La  condamnation  aura  lieu  à  la  majorité  de 
huit  voix  ;  la  décision  du  jury  portera  ces  mots  : 
Oui,  l'accusé  est  coupable,  à  la  majorité  de  p  us  de 
sept  voix,  à  peine  de  nullité.  » 

Les  comités  de  la  justice  et  de  la  législation  se 
sont  occupés  d'une  rédaction  nouvelle  de  l'art.  367 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

D'après  la  loi  de  1831,  devenue  l'art.  347  de  ce 
code,  le  fait  principal,  lés  circonstances  aggravan- 
tes et  ks  circonstances  atténuantes,  devaient  être 
ré  olues  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix  ;  les  lois 
de  septembre,  qui  condamnaient  à  sept  voix  sur  le 
fait  principal  et  sur  les  circonstances  aggravantes, 
avaient  dû  nécessairement  admettre  aussi,  à  la  ma- 
jorité de  sept  voix,  la  déclarat<oa  des  circonstances 
atténuantes. 

Le  Gouvernement  provisoire,  dans  son  décret  abo- 
litif  des  lois  de  sepiembre,  ne  s'était  pas  expliqué 
sur  la  majorité  nécessaire  à  la  décVaton  des  cir- 
constances atténuantes;  Je  projet  de  décret  du  ci- 
toyen des  Essarts  ne  s'en  explique  pas  davantage.  La 
loi  ne  statuait  pas  non  plus  sur  la  majorité  néces- 
sare  pour  décider  les  questions  d'excus°,  de  dis- 
cernement. Une  jurisprudence  généreuse  et  juste  de 
la  cour  de  cassation  avait  dé c  are,  sous  la  loi  de 
1831,  que,  dans  les  questions  d'excuse,  il  fallait, 
pour  le  rejet  de  l'excuse,  une  majorité  de  plus  de 
sept  voix;  par  conséquent,  cinq  voix  suffisaient,  d'a- 
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près  la  cour  de  cassation,  pour  que  l'excuse  fut  ad- 
mise. Nous  avons  adopté  cette  jurisprudence,  et 
nous  l'avons  étendue  à  la  question  de  discernement, 
qui  y  rentre  de  droit.  En  même  temps,  nous  avons 
voulu  qu'une  pensée  d'humanité  vînt  se  placer  à 
côté  de  ces  dispositions  favorables  à  l'accusé  :  la 
majorité  simple  sous  la  loi  nouvelle,  comme  sous 
la  loi  de  septembre,  suffira  pour  assurer  au  condam- 
né le  bienfait  des  circonstances  atténuantes. 

Ainsi,  tout  fait  qui  peut  excuser  le  crime  ou  en 
modifier  le  caractère  sera  jugé  pour  l'accusé  par  la 
minorité  en  faveur  :  il  faudra  contre  l'accusé  la 
majorité  de  plus  de  sept  voix.  Quant  aux  circon- 
stances atténuantes,  elles  laissent  au  crime  son  ca- 
ractère; mais  elles  s'étendent,  en  signe  de  misé- 
ricorde sur  le  coupable,  par  F  atténuation  de  la 
peine.  Si,  dans  le  jury,  sept  voix  s'élèvent  pour 
les  réclamer,  elles  seront  accueillies. 

Il  nous  semble,  citoyens,  qu'avec  toutes  ces  dis- 
positions, dont  la  société  ne  peut  s'alarmer,  et  qui 
donnent  à  l'accusé  une  protection  si  grande,  la 
majorité  de  huit  voix  ne  doit  plus  trouver  d'adver- 
saire, même  dans  les  esprits  les  plus  exigeants. 

La  grande  majorité  du  comité  de  la  justice  et 
l'unanimité  du  comité  de  législation  vous  propo- 
sent l'adoption  du  décret  dont  voici  les  termes  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1er.  L'art.  347  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle sera  modifié  comme  il  suit  : 

«  La  déclaration  du  jury  contre  l'accusé  se  formera 
sur  le  fait  principal,  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes, sur  les  questions  d'excuse  ou  de  discerne- 
ment, à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix.  La  dé- 
caratiun  du  jury  énoncera  cette  majorité  de  plus 
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de  sept  voix,  sans  pouvoir  énoncer  le  nombre  de 
voix  ;  le  tout  à  peine  de  nullité, 

«  La    déclaration  des  circonstances  atténuantes 
aura  lieu  à  la  simple  majorité. 

ce  Art.  2.  L'art.  4  du  décret  du  7  mars  1848  est 
abrogé.  » 
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DISCOURS 

SUR  LE 

PROJET  DE  LOI  TENDANT  A  RENVOYER  LES  AUTEURS 

DE 

L'ATTENTAT  DU  15  MAI 

DEVANT     LA    HAUTE-COUR    DE   JUSTICE 

PRONONCÉ 

LE  22  JANVIER  1849 


Citoyens  représentants, 

Au  milieu  des  arguments  qui  ont  été  présentés 
ici  dans  l'intérêt  de  la  doctrine  que  je  viens  com- 
battre, je  vtux  tâcher  de  saisir  ceux  qui  ont  pu 
être  de  nature  à  faire  sur  l'Assemblée  une  plus  vive 
impression,  et  restreindre  dans  le  moment  actuel 
les  derniers  éléments  du  débat. 

D'abord,  souvenons-nous  bien  que  la  question 
qui  s'agite  aujourd'hui  est  une  question  qui  sera 
unique  pour  nous,  en  ce  sens  que  le  résultat  de  ce 
débat  dev<a  nécessairement  amener  l'Assemblée  à 
établir  désormais  les  moyens  de  traduire  devant  la 
haute  cour  nationale  ceux  qu'elle  voudrait  y  tra- 
duire. Ainsi  la  question  que  nous  agitons  aujour- 
d'hui est  une  question,  permettez  moi  de  le  dire, 
qui  touche  plus  aux  fondements  du  droit  qu'elle 
ne  touche  à  une  affaire  spéciale* 

18. 
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Ce  que  je  vous  demande  donc,  ce  n'est  pas  de 
statuer  sur  le  poiût  de  savoir  si  les  accusés  actuels 
seront  ou  non  renvoyés  devant  la  juridiction  que 
Ton  demande,  mais  c'est  de  décider  largement, 
grandement,  avec  le  droit  qui  vous  appartient,  si 
le  principe  dont  on  parle  est  ou  non  un  principe 
de  non -rétroactivité  admissible  dans  la  loi.  (C'est 
cela!   C'est  la  question!) 

Voilà  toute  la  question.  Permettez-moi  donc  de 
re  pas  m'occuper  des  accusés,  mais  seulement  de 
m'occuper  du  droit, 

On  a  deux  fois  présenté  un  motif  de  décider  que 
Ton  croit  par  cela  même  fort  grave;  il  a  été  pré- 
senté d'abord  par  l'honorable  M.  Dupin,  ensuite 
par  Thonorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune; on  y  tient  donc  beaucoup.  On  a  dit  :  Dans 
tous  les  temps,  il  y  a  eu  une  organisation  judiciaire 
d'un  tribunal  supérieur,  institué  pour  réprimer  les 
crimes  les  plus  graves,  ceux  qui  attentent  à  la 
sûreté  de  l'Etat  ou  à  là  majesté  des  assemblées 
nationales. 

Cette  éaonciation  si  positive  est-elle  vraie?  n'est- 
elle  pas,  au  contraire,  complètement  déniée  par 
l'histoire  de  notre  passé  depuis  la  révolution  de 
1789?  Comment!  messieurs,  depuis  la  révolution 
de  1789,  nous 'avons  eu  constamment  une  autorité 
telle,  en  matière  judiciaire,  pour  les  crimes  politi- 
ques les  plus  graves,  ceux  qui  touchent  à  la  .sûreté 
de  l'Etat,  à  l'inviolabilité  des  assemblées  nationales, 
que  cette  autorité  veille  encore,  que,  si  elle  a  été 
un  moment  supprimée  par  la  révolution  de  Févrkr, 
parce  que  la  Chambre  des  pairs  s'est  évanouie,  elle 
n'en  est  pas  moins  vivante  et  que  vous  n'avez  pas 
fait  autre  chose,  en  la  mettant  dans  la  Constitu- 
tion, que  réveiller  le  droit!   Comment!   il  en  est 
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ainsi!  Mais,  en  vérité,  je  le  répète,  c'est  le  contraire 
qui  est  vrai. 

Savez-vous,  en  effet,  citoyens,  combien  de  fois 
ont  fonctionné  ce  qu'on  appelle  des  cours  nationales 
de  haute  justice,  depuis  1791  jusqu'en  1815,  où 
nous  trouvons  la  chambre  des  pairs  s'érigeant  en 
Cour  des  pairs?  Une  fois  dans  vingt-cinq  ans.  Vous 
n'avez  pas  deux  exemples  de  nos  assemblées  na- 
tionales de  haute  justice  se  levant  à  la  voix  du 
législateur  ou  du  pouvoir  exécutif,  pour  juger  les 
crimes  dont  il  est  question  {Mouvement.) 

On  vous  a  parlé  de  la  constitution  de  1791  qui 
avait  fondé  cette  juridiction.  On  voulut,  en  1792, 
en  user  une  fois,  et  des  accusés  d'un  de  ces  grands 
attentats  furent  envoyés  à  Saumur  dans  les  pri- 
sons, pour  y  attendre  leur  jugement;  ils  furent 
enlevés  en  septembre,  conduits  à  Versailles,  mas- 
saciés;  et,  quelques  jours  après,  la  convention 
abolissait  la  haute  cour  nationale! 

N'invoquez  plus  la  haute  cour  de  1791,  elle  n'a 
pas  même  siégé.  (Très-bien!  très-bien!) 

La  constitution  de  1793  n'en  avait  pas. 

La  constitution  de  Tan  3!  Sous  son  empire  on  a 
convoqué  une  fois  une  cour  de  justice  nationale 
pour  y  juger  Drouet,  représentant,  membre  du 
conseil  des  Cinq-Cents,- et  ses  complices.  Cette  seule 
et  unique  fois,  la  cour  a  jugé.  Mais  depuis  on  a 
vainement  rappelé  dans  la  constitution  de  l'an  8, 
on  a  vainement  rappelé  dans  la  constitution  de 
Tan  12  cette  haute-cour,  tantôt  nationale,  tantôt 
impériale.  Dans  la  constitution  de  l'an  12,  savez- 
vous  ce  qui  est  arrivé?  L'article  133  déclarait  qu'un 
sénatus- consulte  organiserait;  le  sénatus-consulte 
n'a  pas  organisé;  et  jamais,  jusqu'en  1815,  aucune 
haute-cour  de  justice  n'a  été  convoquée,  ne  s'est 


2îfe  DISCOURS 

levée  pour  venir  juger  ces  grands  crioies.  Est  ce 
qu'ils  ont  été  impunis  néanmoins?  Est-ce  que  la 
juridiction  a  manqué?  Est-ce  que  le  jury  n'a  pas 
fonctionné?  (Très-bien!  très-bie?i!)s[  .,£ 

Voilà  qurl  est  l'état  de  la  question,  envisagée 
sous  le  rapport  delétablissemeni  de  la  haute  cour  : 
institution  nominale,  qui  n'a  fonctionné  qu'une 
fois  dans  vingt-cinq  ans  !  Vouîf  z-vous  encore  in- 
voquer l'autorité  de  notre  histoire  à  l'appui  de  votre 
discussion?  (Mouvement.) 

J'anive  à  la  Cour  des  pairs;  et  j'avoue  que  je 
suis  profondément  étonné  de  ces  mots  prononcés 
à  la  tribune  :  ce  La  haute  cour  de  justice  est  l'héri- 
tière de  la  cour  des  pairs.  »  (Réclamations.) 

Plusieurs   mtmbres.    Gomme  principe    et    non 

comme  forme, 
rioijjj  ? 

le  citoyen  cRÉMiEux.  L  héritière  de  la  cour  des 
pairs!  messieurs,  je  me  borne  àrappfler  les  faits 
historique?,  je  ne  mets  pas  de  pasrion,  je  dis  ce 
qui  est 

La  cour  des  pairs,  jusqu'en  1834,  entende z-le 
bien,  h  cour  des  pairs  n'a  pas  eu  le  droit  de  juger 
un  :*eul  des  crimes  qu'elle  a  jugés,  pas  un,  enten- 
dez-vous !  (Agitation.) 

Jusqu'à  la  révolut  on  de  Févriir,  j'ai  entendu 
partout,  je  ne  parh  pas  seulement  des  hommes  ks 
plus  éminents  de  notre  pays,  foit  dans  la  juiispru- 
deLce,  soit  dans  l'étude  d^s  lois,  mais  de  ceux  qui 
ont  fiit  la  moindre  étude  de  la  loi  ;  je  les  ai  enten- 
dus demander  à  quel  titre,  de  quel  droit  la  cour 
des  pairs  jugeait  ainsi  les  attentats  contre  la  sûreté 
de  l'Eht,  qui  ne  lui  avaient  été  déférés  par  aucune 
loi.  Oui,  vous  aviez  la  Charte  de  1814,  vois  aviiz 
eu  après  la  Charte  de  1830,  qui  l'une  et  l'autre  dé- 
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claraient  qu'une  cour  des  pairs  serait  organisée 
pour  juger  les  attentats  qui  lui  seraient  déférés  par 
la  loi  ;  mais,  jusqu'en  1834,  pas  un  seul  ne  lui  a 
été  déféré  par  la  loi,  elle  s'en  est  emparée;  c'est 
le  gouvernement  qui  les  lui  apportait,  c'est  elle 
qui  acceptait,  qui  jugeait.  (Oui!  oui!  elle  jugeait 
sans  droit.)  Pendant  ces  dix-huit  ans,  la  cour  des 
pairs  était  usurpatrice,  elle  n'avait  ps  le  droit  de 
juger.  (Manques  d'approbation  à  gauche). 

Voilà  ce  qui  est  vrai  jusqu'en  1834.  Est-ce  donc 
à  cet  Héritage  que  vous  faites  allusion*  et  voulez- 
vous  que  la  haute-cour  de  justice  succède  à  la 
cour  des  pairs?  Nous  n'en  voulons  pas.  (Mouve- 
ment.) 

Continuons.  Le  savant  procureur  général  qui 
parlait  avant-hier  à  cette  trbune  était,  à  la  révo- 
lution de  1830,  rapporteur  de  la  constitution.  Il 
s'agissait  de  cet  article  28  de  la  charte  de  1814 
qu'on  remettait  dans  la  Charte  de  1830,  si  vite  et 
si  rapidement  faite.  (On  rit). 

Qjand,  on  voulut  conserver  à  la  chambre  des 
pairs  le  droit  de  juger  les  nttentats,  de  vives  ré- 
clamations s'élevèrent  :  on  réclamait  une  loi  d'at- 
tribution, une  loi  qai  définît  ces  attentat*. 

Le  rapporteur  répondait  :  Savfz-vous  d'où  pro- 
vient l'absence  de  la  loi?  De  la  perfidie  du  gouver- 
nement qui  vient  de  finirc 

Vous  entendez,  citoyens,  de  la  perfidie  de  ce 
gouvernement  ;  tous  les  gouvernements  qui  tom- 
bent sont  très-perfides.  (On  rit).  Mais,  reprenait 
l'orateur,  pour  le  gouvernement  qui  commence 
pour  le  roi  à  qui  nous  allons  donner  le  trône,  oh  ! 
rapportez -vous-en  à  sa  bonne  f <  i  !  C'est  évident, 
sa  bonne  foi  élait  incontes  able  :  il  allait  èirB  r.  i 
{Nouveaux  rires);  oui,  mais  h  loi  n'est  pis  venue, 
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et  la  cour  des  pairs  a  continué  son  usurpation. 
Seulement,  en  1834,  on  a  jeté  dans  la  loi  contre 
les  associations  ces  mots  :  «  Les  attentats  prévus 
par  la  présente  loi  seront  jugés  par  la  cour  des 
pairs,  conformément  à  l'article  28  de  la  Charte.  » 
Et  la  chambre  des  pairs  a  trouvé  là  immédiate- 
ment une  compétence  qu'elle  a  partout  et  sur  tout 
étendue.  Eh  bien,  usurpatrice  jusqu'en  1834, 
quasi-usurpaîrice  depuis  :  voilà  ce  qu'a  été  la  cour 
des  pairs.  Ne  réclamez  donc  pas  son  héritage. 

Et  maintenant,  cette  prédiction  était-elle  bonne, 
était-elle  mauvaise?  La  question  est  inutile  à 
traiter:  mais  écoutez  deux  faits  de  cette  juri- 
diction. 

Chacun  de  nous,  au  moins  ceux  qui  sont  de 
notre  âge,  ont  vécu  au  milieu  de  ces  agitations,  de- 
puis 1818  jusqu'en  1848.  Eh  bien,  sous  la  Restau- 
ration, la  cour  des  pairs  a  été  inexorable  dans  un 
de  ses  arrêts  qui  a  laissé  des  tracés  dans  l'histoire: 
c'était  l'arrêt  d'accusation  sur  l'infâme  attentat  de 
Louvel.  Louvel  était  traduit  devant  la  cour  des 
pairs;  alors  les  passions  les  plus  ardentes  s'agi- 
taient autour  de  la  tombe  du  duc  de  Berr;  on 
voulait  que  ce  qu'on  appelait  le  parti  libéral  eût 
trempé  dans  cette  infamie,  On  avait  voulu,  devant 
la  cour  des  pairs,  soulever  l'indignation  des  juges; 
mais  là  le  rapport  déclara,  et  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  consacra,  que  le  crime  de  Louvel  était 
un  crime  isolé  et  que  Louvel  n'avait  pas  de  com- 
plices. Ce  fut  un  bel  arrêt.  {Agitation  prolongée.) 

Mais  savez-vous  ce  qui  arrivait  vingt  ans  p'us 
tard?  On  jugeait  d'autres  attentats  et  on  établissait, 
par  un  arrêt  de  condamnation,  le  crime  odieux 
qu'on  appelait  complicité  morale,  et  l'on  frappait 
pour  ce  nouveau  crime  le  rédacteur  de  journal.  (A 
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gauche.  Très-bien!  très-bien!)  "Voilà,  au  fond, 
votre  assemblée  politique  dont  vous  voulez  rendre 
héritière  la  haute  cour  de  justice.  {Vives  réclama- 
tions à  droite,) 

le  citoyen  rouher.  Vous  travestissez  notre  pen- 
sée. On  a  dit,  en  principe,  qu'il  y  avait  toujours  eu 
des  hautes  cours;  mais  on  n'a  pas  dit  que  la  haute 
cour  nationale  devrait  être  semblable  à  la  cour  des 
pairs!  Cela  n'est  pas  sérieux. 

le  citoyen  CRÉMiEUx.  Oui,  sans  doute,  héritière 
en  principe,  c'est  votre  pensée  ;  je  ne  l'entends  pas 
autrement,  votre  pensée,  je  la  traduis  ainsi  :  La 
haute  cour  de  justice  aujourd'hui  n'est  en  quelque 
sorte  que  la  suite  et  la  conséquence  de  la  cour  des 
pairs. 

Une  voix.  Perfectionnée  ! 

le  citoyen  crémieux.  Assurément,  M.  Rouher  ne 
peut  penser  que  je  veuille  incriminer  ses  intentions 
ni  travestir  ses  paroles. 

Voilà  donc  la  situation. 

Eh  bien,  jetez  un  coup  d'œil  sur  ce  passé.  Où 
sont,  s'il  vous  plaît,  nos  cours  de  justice  supérieure 
jugeant  les  crimes  et  attentats  contre  la  sûreté  de 
l'Etat?  Nulle  part. 

Voilà  pour  la  question  en  elle-même,  dans  le  passé . 
Vous  êtes  donc  complètement  libres  des  précédents 
que  l'on  voulait  vous  imposer.  La  question  est  au- 
jourd'hui toute  simple,  toute  nue  ,  si  vous  me  per- 
mettez l'expression.  Y  a-t~il  ou  non  rétroactivité  ad- 
missible dans  le  décret  présenté  par  le  Gouverne- 
ment? Ce  décret,  en  voici  le  résumé  :  Des  individus 
ont  été  déclarés,  par  un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation, responsables  d'un  crime  contre  la  sûreté 


de  l'État;  la  chambre  -d'accusation,  par  cet  arrêt 
qui  n'a  pas  été  déféré  à  la  cour  de  cassation,  par 
cet  arrêt  qui  lie  les  accusés,  la  soc'été,  le  ministère 
public,  a  renvoyé  ces  individus  devant  la  cour  d'as- 
sises de  la  Seine  pour  y  être  jugés. [9  liiBvsb  i 

Pouvez-vous  aujourd'hui  interpréter  l'article  de 
votre  constitution  qui  vous  autorise  à  renvoyer  de- 
vant une  haute  cour  de  j  s  ice  ceux  qui  seraient 
inculpés  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat?  pou<- 
vez-vous,  dis-je,  interpréter  votre  constitution  dans 
ce  sens,  que  vous  deviez  le<  renvoyer  devant  la 
haute  cour,  pour  des  faits  commis  avant  que  la 
Constitution  ne  fût  écrite,  pour  des  faits  qui,  par  un 
arrêt  souverain,  sont  déféras  à  la  cour  d'assises? 

On  a  beaucoup  rappelé  le  passé;  on  a  eu  raison, 
parce  qu^  l'histoire  du  passé  doit  être  un  enseigne- 
ment de  l'avenir,  mais  surtout  quand  il  s'agit  des 
assemblées.  Veuillez  m'entëndre  un  instant  sur  ce 
point.  La  haute  cour  de  justice  est  admirablement 
coœpo  ée,  soit,  je  le  veux  bien  ;  cinq  magistrats 
émin  nts,  le*  jurés  pris  dans  les  conseils  généraux 
élus  par  le  peuple.  Mais  qu'est-ce  que  cela  veut 
dire?  Qae  vous,  assemblée  nationale,  vous  aurez 
créé  un  bon  tribunal,  et  que,  parce  que  vous  le 
trouvez  bon,  on  veut  que  vous  décidiez  qu'il  faut  y 
renvoyer  des*  a  cusés.  Mais  faisons  un  pas  daos 
l'avenir  pour  ne  pas  le  faire  dans  le  passé.  Suppo- 
sons une  assemblée  législative  animée  de  mauvaises 
dispositions  contre  des  ennemis  politiques;  ces  en- 
nemis commettent  un  attentat;  l'Assemblée  se  hâte 
d'organiser  un  tribunal,  non  comme  celui  que  vous 
avez  créé,  mais  un  autre  qui  manquera  de  garan- 
ties. (Mouvement.) 

Une  voix.    L'Assemblée    législative  n'a   pas   le 
droit  de  refaire  la  Constitution. 
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le  CLTOYEN  cHMiEix.  —  Supposez  une  assemblée 
de  révision ,  le  raisonnement  est  le  même.  {Oui! 
oui!)  La  nouvelle  juridiction  n'offrira  donc  pas  les 
garanties ,  et  Ton  viendra  pourtant  demander  le 
renvoi  devant  elle  des  accusés  qui  auront  commis 
le  fait  avant  sa  création  ;  et  l'on  dira  qu'il  n'y  a  pas 
rétroactivité,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'un  change- 
ment de  juridiction,  non  de  pénalité.  {C'est  évi- 
dent.) Ce  n'est  pas  ainsi  qu'jl  faut  procéder  en  ma- 
tière criminelle,  les  événements  ne  doivent  pas 
changer  les  principes.  Quel  est  l'effet  du  principe 
de  la  non-rétroactivité?  Il  y  a  trois  constitutions 
qui  l'ont  énoncé ,  c'est  vrai  ;  mais  vous  remarque- 
rez que  chaque  constitution  nouvelle  donne  plus 
de  force  au  principe,  le  proclame  avec  plus 
d'énergie. 

Dans  la  constitution  de  1791,  il  n'y  avait  que  ces 
mots  : 

«  Nul  ne  peut  être  puni  pour  des  faits  antérieurs 
à  la  loi  qui  les  a  réprimés.  » 

Mais  dans  la  constitution  de  1793,  on  lisait  ces 
expressions  : 

«  Nul  ne  peut  être  jugé  et  puni  pour  des  crimes 
qui  auraient  eu  lieu  antérieurement  à  la  loi.  » 

Yoilà  ce  qu'elle  portait,  et  l'on  ajoutait  encore 
ces  mots  reproduits  dans  le  décret  du  21  thermidor 
an  2  : 

ce  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  serait  un 
crime.  » 

Vous  avez  enfin  la  constitution  de  1795  ;  voici  ce 
ce  qu'elle  dit  : 

19 
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ce  L'effet  rétroactif  de  la  loi  est  interdit,  soit  en 
matière  civile,  soit  en  matière  criminelle.  » 

Ainsi,  la  rétroactivité  dans  la  loi  est  toujours  pros- 
crite dans  des  termes  de  plus  en  plus  énergiques 
dans  nos  constitutions.  Et  quand  on  est  arrivé  au 
Code  civil,  est-ce  que  c'est  seulement  pour  le  Code 
civil  lui-même  qu'on  a  placé  en  tête  l'interdic- 
tion de  la  lét  oactivité?  Non  assurément  ;  le  principe 
est  écrit  comme  la  première  assise  de  toutes  nos  lois. 

Mais  enfin  la  haute  cour  est-elle  une  juridiction 
nouvelle  substituée  à  l'ancienne  qui  n'est  plus,  car 
c'est  là  surtout  que  le  débat  doit  se  concentrer  ? 
Non  asusrément. 

Je  sais  bien  que,  pour  démontrer  que  la  juri- 
diction peut  se  confondre  avec  la  procédure,  on 
vous  a  cité  l'airêt  de  la  cour  de  cassation  de  1822 
et  l'arrêt  de  1848  de  la  même  cour.  Pour  l'arrêt  de 
1848,  j'avoue  humblement  qu'il  me  paraît  excéJer 
toutes  les  limites  de  loi  ;  je  ne  saurais  l'adopter 
comme  règle  :  il  est,  à  mes  yeux,  une  erreur  judi- 
ciaire. Quant  à  l'arrêt  de  1822,  j'en  appelle  à  vos 
souvenirs.  Quand  la  cour  de  cassation  déclara  que 
la  juridiction  correctionnelle  était  seule  compé- 
tente pour  juger  les  délits  de  la  presse  commis 
avant  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi,  est-ce 
que  tous  les  jurisconsultes  ne  se  récrièrent  pas 
contre  cette  doctrine?  est-ce  que  les  paroles  qui 
avaient  été  exprimées  par  M.  Du  pin  en  i  821  ne 
furent  pas  alors  reproduites  par  tous  les  crimina- 
listes? 

Non,  ces  arrêts  ne  peuvent  entraîner  vos  suf- 
frages. Il  faut,  au  contraire,  vous,  assemblée  na- 
tionale» faire  rentrer  la  jurisprudence  dans  la  loi 
par   une    solennelle    proclamation     du   principe 
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sacré   de   la  non-rétroactivité.   (Oui!  oui!  —  A 
gauche.  Très-bien  !) 

Comment  !  le  crime  dont  il  s'agit  a  été  commis 
le  15  mai,  c'est  après  le  fait  que  vous  avez  fait  et 
proclamé  la  constitution  qui  institue  une  haute 
cour,  et  l'on  veut  que  la  haute  cour,  instituée  sans 
abolition  du  jury,  juge  les  faits  que  la  loi  ren- 
voyait au  jury,  qu'un  arrêt  souverain  renvoie  au 
jury  ! 

On  me  dit:  La  haute  cour  présente  une  juridic- 
tion bien  meilleure.  .,  bien  meilleure,  dites-vous, 
bien  meilleure  que  le  jury  !  (Mouvement.)  Mais  est- 
ce  qu'il  peut  y  avoir  quelque  chose  de  meilleur 
que  le  jury  ?  Est-ce  que  vous  voulez  laisser  croire 
au  pays  qu'il  y  a  une  juridiction  qui  vaut  mieux 
que  le  jury? 

Songez  donc  que  vous  allez  ébranler  les  plus 
honnêtes  et  les  plus  dévouées  de  toutes  les  convic- 
tions !  (Mouvement  prolongé.)  Non!  non!  la  poli- 
tique peut  demander  que  pour  les  grands  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  on  crée  une  juridiction  excep- 
tionnelle ;  vous  l'avez  fait  pour  le  président  de  la 
République,  pour  les  ministres,  vous  l'avez  voulu 
politiquement  ;  mais  quand  ensui  e  vous  vous  êtes 
réservé  le  droit  de  renvoyer  devant  la  haute  cour 
de  justice  des  hommes  qui  auraient  commis  cer- 
tains crimes,  bien  évidemment  vous  n'avez  pas 
voulu  y  renvoyer  ceux  dont  le  crime  était  déjà  com- 
mis, et  qui  avaient  à  répondre  devant  des  tribu- 
naux existants. 

Et  ce  respect  pour  la  magistrature  dont  on  par- 
lait tout  à  l'heure,  est-ce  que  vous  ne  le  porteriez 
pas  pour  les  juridictions  qui  environnent  la  magis- 
trature? Est-ce  que  surtout  vous  ne  le  voulez  pas 
pour  le  jury,  qui  est  notre  plus  précieuse  et  notre 
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ispecte 

ils  sont  dans  la  constitution,  mais  je  les  crains, 
même  quand  ils  sont  dans  la  constitution.  Les  seuls 
tribunaux  réels,  ce  soiît  les  tribunaux  de  droit 
commun;  c'est  à  ceux-là  qu'il  faut  toujours  rap- 
porter le  jugement  des  crimes  et  des  délits. 


Plusieurs  membres.  C'est  vrai  !  [Approbation  à 

gâttïh&fymzRO  as  ioviuoq  al  no  snpoqè'l  é  açans  un 

nuoas'i  90  eb,frèvhq  tàoisa  JisaâJ-ifiqqB 
le   citoyen  cremieux.  Maintenant,   un    dernier 

syr-eb  liofb  bù  sim  teiui&a  iïwib  pi  Jgs'o  *, 
Vous  êtes  appelés  a  décider  s  il  n  y  a  pas  là  une 

rétroactivité.   Savez-vous  devant  quelle  juridiction 

on  Vf  ut  renvoyer  les  accusés  ?  Le  voici  : 

La  juridiction  a  bien  86  jurés  ;  mais  ces  jurés 
sont  spéci4ement  choisis  dans  une  classe  de  ci- 
toyens. Or,  que  venons-nous  de  faire  il  y  a  deux 
mois?  Nous  avons  déclaré  que  le  jury  devait  être 
le  résultat  du  suffrage  universel,  que  le  jury  devait 
être  pris  parmi  tons  les  citoyens.    \  * 

Maintenant  que  nous  avons  ce  jury,  vous  vou- 
lez donner  à  certains  accusés  d'un  crime  commis 
sous  la  loi  qui  le  leur  donne  pour  juge,  à  des  ac- 
cusés qui  ont  obtenu  le  jury  par  un  arrêt  prononcé 
contre  eux,  accepté  par  eux,  arrêt  qui- les  lie,  qui 
lie  la  société,  qui  lie  le  procureur  général,  vous 
voulez  donner  h  ces  accusés  une  juridiction  choi- 
sie, une  juridiction  que  vous  appelez  plus  éclairée, 
et  qu'eux  appellent  plus  ennemiç.  Ils  ont  tort! 
mais  qu'importe  ?  Ils  demandent  le  jury,  ils  ont 
droit  au  jury,  laissez-leur  le  jury.  (Vive  approba- 
tion  a  gauche.) 

Ce  n'est  pas  tout.  Voilà^cette  haute  cour  de  jus- 
tice qui  sera  excellente  ;  mais  supposez  qu'elle  viole 
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une  forme,  une  forme  importante  ;  supposez  que 
la  défense  ne  trouve  pas  tout  l'appui  qu'elle  de- 
vrait trouver;  il  fiut  se  courber  devant  elle,  le 
pourvoi  en  cassation  est  interdit,  pour  quelque  vio- 
lation de  la  loi  que  ce  soit,  même  pour  les  droits 
sacrés  de  la  défense.  {Agitation.) 

Et  l'Assemblée  décidera  qu'elle  peut  priver  des 
condamnés  du  recours  en  cassation  !  Elle  voudra 
déclarer  que  des  citovens  accusés  d'avoir  commis 
un  crime  à  l'époque  où  le  pourvoi  en  cassation  leur 
appartenait  seront  privés  de  ce  recours  !  (Interrup- 

Mais  c'est  le  droit  naturel  que  ce  droit  de  re- 
cours à  la  juridiction  suprême,  quand  la  protectkn 
man que  à  l'accusé  !  (Oui  /  oui  /) 

Je  ne  vais  pas  plus  loin.  J'ai  voulu  présenter  à 
rÂssembîëe  ces  motifs  de  décider,  pris  complète- 
ment en  dehors  de  toute  préoccupation  politique. 
Je  les  réduis  à  ces  deux  mots  :  il  y  a  un  anêt,  il 
faut  que  cet  arrêt  soit  exécuté,  personne  ne  peut 
plus  l'attaquer;  et,  d'autre part,  il  y  a  une  juri- 
diction de  droit  commun  qui  appartient  à  tous  les 
accusés;  cette  juridiction  existe,  elle  fonctionne. 
Tous  les  accusés  ont  le  droit d'al'èr  devant  le  jury; 
les  faits  imputés  aux  accusés  qui  réclament  devant 
vous  se  sont  passés  avant  que  là  haute  cour  de  jus- 
tice fût  instituée;  la  haute  cour  n'a  pas  anéanti  la 
juridiction  du  droit  commun. 

Citoyens  représentants,  que  votre  décision  soit 
la  consécration  éclatante  du  principe  de  non-ré- 
troactivité ;  c'est  une  gloire  que  l'Assemblée  doit 
vouloir  conquérir.  (A  gauche.  Très -bien!  très- 
lien!—  Longue  agitation.) 

oo  9tij£rf  ailas  :£IioY  Ji\oi  asq  te&n 
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le  citoyen  crémieux,  rapporteur.  Citoyens  re- 
présentants, après  le  débat  qui  vient  de  se  clore, 
le  premier  devoir  du  rapporteur  me  semble  être 
de  porter  dans  cette  assemblée  des  paroles  de  calme 
et  de  modération.  {Très •  bien  !)  V ai  la  loi  à  défen- 
dre, je  soutiens,  d'après  l'avis  de  l'immense  majo- 
rité de  la  commission,  la  Constitution  elle-même. 
Le  thème  est  assez  larg^,  la  situation  est  assez  dif- 
ficile pour  que  l'orateur  n'ait  pas  besoin  d'exami- 
ner autre  chose  que  le  point  sur  lequel  il  doit  for- 
cément appeler  votre  attention. 

Citoyens  représentants,  qu'une  première  ré- 
flexion vous  saisisse,,  Le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  Les  clubs  sont  interdits. 

((  Sera  considérée  comme  club  toute  réunion  pu- 
blique qui  se  tiendrait  périodiquement  et  à  des 
intervalles  irréguliers  pour  la  discussion  des  ma- 
tières politiques.  » 
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Or,  citoyens  ,  je  vous  prie  de  remarquer,  c6mme 
première  nécessité  de  Ce  débat,  la  situation  dans- 
laquelle  vont  se  trouver  les  réunions  politiques,  si 
vous  adoptez  ce  projet.    Voici  où  nous  en  sommes* 

Les  sociétés  secrètes,  vous  les  avez  justement 
frappées.  Les  sociétés  non  publiques,  vous  les  avez 
défendues;  elles  n'existent  qu'avec  la  permission 
de  l'autorité,  et  cette  permission  peut  ê(re  révo- 
quée quand  l'autorité  le  veut.  Il  ne  reste  plus  que 
les  -réunions  publiques,  Oa  vous  propo;e  de  les 
supprimemsb  9l 

Veuillez  bien  remarquer  ce  premier  point  :  je 
ne  connais  que  trois  manières  de  se  réunir,  ou  se 
réunir  en  secret,  ou  se  réunir,  non  pas  en  secret 
et  non  pas  publiquement,  mais  entre  individus 
dont  les  réunions  sont  connues,  sans  qu'jl  y  entre 
d'autres  personnes  que  les  membres  mêmes  de  l'as- 
sociation ;  et  puis  se  réunir  publiquement,  c'est- 
à-dire  laisser  le  public  pénétrer  dans  l'intérieur 
de  l'assemblée.  Je  désire  qu'on  me  cite  une  qua- 
trième forme  de  réunion,  un  quatrième  mode 
d'association. 

La  dernière  de^  ces  réunions  peut  avoir  lieu  de 
deux  manières;  elh  peut  avoir  li^u  périodiquement 
ou  à  des  intervalles  irréguliers.  Eh  bien,  le  projet 
de  loi  les  frappe  Tune  et  l'autre. 

Ainsi,  plus  de  sociétés  secrètes,  plus  de  sociétés 
noti  publiques,  plus  de  sociétés  publiques,  plus  de 
sociétés  publiques- pér-iod-ques,.  plus  de  sociétés  pu- 
bliques non  périodiques.  Qu<e  devient  alors  le  droit 
de  réunion?  qu'en  fai  cs-vois?  (Approbation  à 
gauche.) 

Plusieurs  voix.  C'est  évido  A. 


Une  voix.  Les  banquet 
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le  ciTOYEmBei^Miifc^ncî^uiife  opeîfl&Y0^/1  ci- 
toyens, qu'on  veuille  jeter  de  la  subtilité  dans  ce 
débat.  Je  n'en  attends  d'aucun  côté  de  cette  as- 
semblée. Je  crois  que  la  question  est  assez  vaste 
pour  que  chacun  y  apporte  sa  bonne  foi  et  ses  lu- 
mières^ auov  fs9upiiaaq  non  sàtèioos  seJ  .aeèqqBrî 

Eh  bien,  voici  ce  que  je  dis  :  Le  droit  de  réu- 
nion, le  droit  dissociation  politique,  vous  l'avez 
écrit  textuellement  dans  votre  loi  constitutionnelle; 
les  citoyens  peuvent  s'associer  dans  un  but  poli- 
tique, entendez -le  bien.  Or,  je  vous  le  demande,  où 
sera  la  forme  d'association  poétique,  si  cette  forme 
d'association  ne  peut  être  ni  secrète,  ni  non  publique, 
ni  publique,  ni  périodique,  i  i  irrégulière?  Encore 
une  foi?,  indiquez-moi  un  autre  mode  d'association. 

J'entendais  à  côté  de  moi  dire  :  Yous  avrz  des 
banquets  !  On  me  permettra  bien,  je  crois,  de  dire: 
L^s  banquets  ne  sont  pas  des  associations,  (Onrit.) 

le  citoyen  pascal  BUPRAT.  Rigoureusement   ïs 

seraient  compris  dans  la  loi. 

smornsup   nu  .taoinim  dh   9mioi   am 

le  citoyen  CRÊMiEux.  Et  remarquez  bien  qu'à  la 
manière  dont  se  trouve  faite  la  loi  qui  vous  est 
soumise  :  a  Seront  considérées  comme  clubs  toutes 
réunions  politiques  où  l'on  discuterait  des  matières 
politiques,  »  même  le  banquet  public,  dans  lequel 
il  aurait  été  porté  des  toasts  politiques,  comme  nous 
en  avons  assez  portés  dans  notre  temps,  (On  rit) 
ces  barque ts  publics  tomberaient  imméd  atement 
sous  le  coup  de  la  loi.  ujpibohèq 

M.  Oiilon  Barrot  fait  un  signe  de  dénégation. 

le  citoyen  CRÊMiEux,  J'en  demande  pardon  à 
mon  ancien  ami  M.  Odilon  Barrot,  qui  fait  un  signe 
de  dénégation.  supasd 
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le  citoyen  odilon  barrot.  Les  banquets  ne  sont 
pas  des  clubs;  ce  sont  des  réunions. 

le  citoyen  crémeux,  La  loi  de  1848  définit  les 
clubs  :  club  ou  réunion  de  citoyens  s'occupant  de 
politique  ;  donc  le  banquet  politique  pourrait  être 
frappé  par  votre  loi. 

Une  des  plus  belles  pages  des  derniers  instants 
de  la  vie  politique  de  l'honorable  M.  Odilon  Barrot 
sous  la  monarchie  serait  déchirée  si  le  dernier  gou- 
vernement avait  porté  aussi  loin  que  cet  article 
les    interdictiuns  qu'on  demanda   {Interruption.) 

Ecoutez-moi,  messieurs,  avec  la  loyauté  que  vous 
avez  tous  et  qui  je  mets  dans  la  discussion;  sou- 
venons-nous un  peu  d'une  chose  :  c'est  que  nous 
ne  discutons  pas  au  mois  de  janvier  1848,  mais  que 
nous  discutons  au  mois  de  mars  1849.  Veuillez 
bien  ne  pas  oublier  que  nous  s>mmes  en  républi- 
que, et  qu'en  conséquence  il  faut  vouloir  dans  une 
république  les  institutions  républicaines. 

Qu'est-ce  que  nous  avons  voulu  en  1830?  Ceux 
qui  ont  été  les  plus  modérés  à  cette  époque  ont 
voulu  une  monarchie  entourée  d'institutions  répu- 
blicaines; et  aujourd'hui  que  nous  sommes  en 
république,  est-ce  que  vous  ne  voulez  pas  d'insti- 
tutions républicaines?  [Interruption) 

le  citoyen  sevestre.  Nous  ne  voulons  pas  d'anar- 
chie. 

le  citoyen  crémieux.  Je  dis  qu'avec  la  république 
il  faut  vouloir  les  institutions  républicaines  :  les 
clubs  sont,  évidemment,  une  institution  républi- 
caine. J'ajoute  :  Nous  pouvons  faire  des  clubs  avec 
des  banquets;  il  n'y  a  rietf  de  plus  facile,  et  vous 
sauriez  très  bien  les  interdire,  si  vo're  loi  venait  à 
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passer.  Les  banquets!  mais,  sérieusement,  quand 
nous  allions,  sur  tous  les  peints  de  la  France,  por- 
ter la  parole  de  la  réforme,  les  uns  avec  plus  d'é- 
tendue, les  autres  avec  moins  d'importance,  est-ce 
que  nos  discussions  n'étaient  pas  des  discussons  de 
clubs?  est-ce  que  nous  ne  traitions  pas  les  points 
les  plus  élevés  de  la  politique?  (Très-bien  !)  est-ce 
que  nous  ne  traînions  pas  les  ministres  à  nos  ban- 
quets four  y  répondre,  à  la  face  de  la  France,  c7e 
l'indigne  conduite  que  nous  leur  imputions,  etsems 
laquelle  ils  sont  tombés  avec  la  monarchie  qu'ils 
ont  entraînée  dans  l'abîme  ?  (Approbation  à  gau- 
che.) Est-ce  que  ce  n'est  pas  cela  que  nous  avons 
fait,  pendant  plusieurs  mois  consécutifs,  appelant 
à  nous  ces  sympathies  populaires  qu'il  faut  bien  se 
garder  de  refouhr,  qu'il  faut,  au  contraire,  appe- 
ler toujours? 

A  cet  ^gard,  un  mot  sur  ce  que  dirait  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Je  l'ai  accusé,  dit-il,  dans  mon 
rapport,  de  caresser  l'opinion  publique  !  Je  serais 
un  grand  coupable,  car  personne  plus  que  moi 
n'aime  l'opinion  publique.  Et  d'ailleurs ,  ce  n'est 
pas  lui,  assurément,  que  j'accuserais  de  caresser 
'opinion  publique.  (On  rit.) 

Bien  loin  de  là,  je  déclare  qu'en  présentant  la 
loi  sur  les  clubs,  l'on  caresse  certaines  opinions  qui 
payent  en  applaudissements  ce  qu'elles  croient  ga- 
gner en  sécurité,  mais  que,  derrière  cette  sécurité 
prétendue,  il  y  a  la  Constitution,  devant  laquelle  il 
faut  s'incliner.  (Approbation  à  gauche.) 

Yoilà  ce  que  je  dis,  et  croyez-le  bien,  je  le  dis 
avec  une  grande  conviction,  sans  autre  émotion  que 
celle  que  me  donne  la  grandeur  de  la  question 
même;  nous  en  avons  vu  beaucoup,  et  en  peu  de 
temps.  Les  hommes  qui  dans  les  derniers  jours  de 


228  DISCOURS 

la  monarchie  ont  occupé  le  pouvoir,  Font  vu  se 
dérober,  en  quelque  sorte,  sous  leurs  pieds.  En- 
tendez-les, il  y  a  dix-huit  mois,  comme  ils  étaient 
Gers!  Ils  avaient  pour  eux  l'opinion  publique;  tous 
les  mini- très  ont  toujours  l'opinion  publique  pour 
eux...  (Rire  approbatif  à  gauche.) 

Puis  un  jour,  à  la  tribune,  ici  à  côté,  un  mi- 
nistre est  venu  dire  qu'en  présence  de  cette  opinion 
publique  dont  il  était  sûr,  et  qu'une  majorité  com- 
pacte lui  déclarait,  avec  des  applaudissement  que 
la  France  se  rappelle  encore ,  ce  ministre  est  venu 
dire  que  le  gouvernement  ne  céderait  pas.  Et 
quand  je  lui  ai  répondu,  à  lui,  au  ministre  de  l'in- 
térieur d'alors  :  «  Derrière  vos  paroles,  monsieur, 
il  y  a  du  sang  et  une  révolution,  »  il  m'a  répliqué 
par  ces  mots  :  «Yous  êtes  bien  exalté.»  (Rire  géné- 
ral.) 

Trois  jours  après,  c'était  la  révolution  qui  écla- 
tait, et  sans  la  magnanimité  de  cette  révolution  de 
Février,  où  seraient  donc  ceux  qui  avaient  voulu 
aussi  dominer  le  peuple  ?  (Applaudissements  à  gau- 
che.) 

Une  voix.  Yous  leur  avez  donné  des  saufs  con- 
duits. 

le  citoyen  crémieux.  Eh  bien,  oui,  nous  avons 
donné  des  saufs-conduits  qu'on  nous  a  demandés. 
Oui,  nous  avons  fait  ce  qui  dépendait  de  nous  pour 
qu'il  ne  fût  versé  ni  leur  sang ,  ni  celui  d'aucun 
autre  (Très-bien  !  très-bien!)  Nous  avons  compris 
ainsi  cette  grande  et  merveilleuse  révolution,  qui, 
dans  deux  heures,  s'était  accomplie  avec  une  telle 
facilité,  que  moi,  permettez-moi  de  le  dire,  qui  ai 
assisté,  le  dernier  de  ceux  qui  sont  dans  cette  en- 
ceinte, à  la  chute  de  la  dernière  monarchie,  je  me 
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demande  si  ce  que  j'ai  vu  est  vrai,  (t  si  ce  roi,  qui 
la  veille  se  croyait  si  fort ,  et  dominait  si  puissant 
dans  ce  vaste  royaume,  s'est  en  effet  évanoui  de- 
\aot  moi  comme  une  ombre  dont  il  n'est  rien  resté 
que  le  souvenir.  (Très-bien!  —  Longue  agitation.) 

Citoyens,  cet  immense  événement,  qui  n'a  pas 
d'analogue  dans  l'histoire,  et  dans  lequel  je  n'ai  vu 
qu'une  seule  chose  qui  suit  toujours  quand  le  pou- 
voir tombe,  ]a  fuite  des  courtisans,  (Sensation.)  ce 
grand  événement,  nous  en  avons  poursuivi  les  con- 
séquences.avec  énergie,  avec  sagesse,  avec  modé- 
ra ion.  Nous  nous  sommes  demandé  d'abord  ce 
qu'il  fallait  faire  pour  le  peuple,  à  qui,  dans  notre 
pensée,  appartenait  la  révolution;  un  mot  sur  cette 
expression  :  le  peuple. 

J'ai  entendu  avec  bonheur  dans  cette  enceinte, 
de  tous  les  côtés,  chacun  réclamer  pour  soi  le  nom 
de  peuple.  Oui,  nous  sommes  tous  du  peuple,  et 
nous  nous  en  félicitons  ;  mais  il  y  a  des  mots  que 
la  langue  ne  peut  pas  détruire,  et  quand  on  parle 
de  peuple,  ce^  veut  dire  surtout  cette  masse  com- 
pacte dont  on  ne  voulait  pas,  il  y  a  dix-huit  mois, 
parce  quelle  n'était  pas  le  pays  légal,  ce  pays  légal 
qui,  se  composant  alors  de  deux  cent  mille  indivi- 
dus, entourait  de  sa  protection  nécessaire  le  pouvoir 
monarch:que. 

Eh  bien,  qu'avons-nous  fat?  Nous  avons  déclaré 
que  le  peuple  tout  entier,  et  non  pa&  une  fraction 
du  peuple...  (Bruit  au  fond  de  la  salle.) 

Un  membre  de  V extrême  gauche,  Donnez  la  pa- 
role à  M.  Ferdinand  Barrot;  ce  sont  des  interrup- 
tions de  famille. 

le  citoyen  crémieux.  Nous  avons  déclaré  que 
le  peuple  tout  entier  et  non  pas  une  fraction  du 
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peuple,  composait  la  nation,  et  nous  avonâ  dit  à 
la  nation,  au  peuple  tout  entier  :  Le  suffrage  uni- 
versel est  à  toi  ! 

Je  demande  s'il  s'est  jamais  rien  vu  de  si 
noble,  de  si  majestueux,  de  si  digne  d'une  grande 
nation,  que  ces  élections  qui  se  sont  faites  succe£- 
sivement  par  le  suffrage  universel. 

Oh!  quand  je  me  rappelle  qu'il  y  a  deux  ans  à 
peine  j  éta's  obligé  de  demander  pardon  à  la  ma- 
jorité de  la  dernière  assemblée  pour  oser  lui  pré- 
senter la  demande  irepte  de  l'adjonction  des 
capacités,  et  quand  je  vois  ce  qu'a  été  le  vote  una- 
nime des  citoyens,  tous  appelés  à  voter  dans  les 
comices,  je  suis  obligé  de  dire  aujourd  hui  aux 
ministres  qui  sont  là  ce  que  j'ai  dit  aux  ministres 
de  Ta  monarchie  :  Il  n'y  a  pas  d'aveuglement  pa- 
reil à  l'aveuglement  des  hommes  qui  sont  au  pou- 
voir; le  pouvoir  les  fascine. 

Une  voix.  Vous  y  avez  été  vous-même. 

le  citoyen  cRÉMiEux.  Oui ,  j'y  ai  été,  au  pou- 
voir, mais  je  vous  demanderai  quelle  est  celle  de 
mes  opinions,  de  mes  idées,  de  mes  pensées  poli- 
litiques  que  j'ai  abdiquées  dans  cette  grande 
situation,  à -inespérée  pour  moi.  [Très-bien!  très- 
bien  !) 

Oui,  citoyens,  croyez-moi,  les  ministr  s  viveLt 
dans  une  atmosphère  dans  laquelle  ils  ne  peuvent 
que  vainement  s'agiter.  Pour  eux,  l'opinion  pu- 
blique est  autour  d'eux,  elle  n'est  pas  plus  loin;  et 
le  cercle  qui  les  environne,  savfz-vous  quel  il  est? 
C'est  le  cercle  des  solliciteurs.  Très  bien!  très- 
bien!) 

C'est  le  cercle  des  courtisans,  c'est  le  cercle  des 
hommes  avides  d'argent,  ce  sont  tous  ceux  qui  ont 
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un  intérêt  à  retirer  d'eux,  qui  forment  leur  pre- 
mière avant  garde,  et  avant  qu'ils  l'aient  franchie, 
ils  sont  enivrés  de  ce  misérable  nuage  d'encens 
qui  s'élève  constamment  devant  eux.  Flatteurs 
indignes,  que  les  gouvernante  doivent  repousser 
avec  dégoût,  s'ils  ne  veulent  pas  être  flétris  eux- 
mêmes. 

Oui,  voilà  ce  que  les  ministres  ont  autour  d'eux, 
ce  qui  les  applaudit,  ce  qui  les-  entraîne.  Une 
preuve  frappante  est  devant  nos  yeux.  En  effet, 
nous  sommes  en  1849,  nous  discutons  sur  le  droit 
de  réunion  ;  sivez-vous  ce  que  nous  dit  le  ministre 
de  l'intérieur  de  1849,  pour  qu'on  supprime  les 
clubs?  ((  L'expérimce  est  décisive,  aucun  gouver- 
nement ne  peut  vivre  avec  les  clubs.  »  Yoilà  ses 
expressions, 

Ecoutez  maintenant  : 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  attaquent  les  hom- 
mes, j'attaque  les  principes  ;  je  veux  que  les  prin- 
cipes soient  sérieusement  exercés  ;  mais  je  ne  peux 
pas  m'empêcher,  quand  je  trouve  quelque  chose 
d'aussi  grave,  d'aussi  fort,  de  le  rappeler  comme 
enseignemeut  pour  tous.  Qaand  les  ordonnances  de 
juillet  furent  présentées,  il  s'agissait  de  la  presse. 
La  presse,  c'était  tous  les  tisons  de  l'enfer  pour  le 
gouvernement  de  1830;  il  n'en  voulait  à  aucun 
prix,  non  plus  qu'on  ne  vaut  des  clubs  aujour- 
d'hui. 

Et  savez-vous  ce  que  disait  alors  le  ministre, 
pour  supprimer  la  presse?  «  L  expérience  est  dé- 
cisive,  aucun  gouvernement  ne  peut  vivre  avec  la 
liberté  de  la  presse.  »  [Rires  et  agitation.) 

Messieurs,  c'est  littéral,  c'est  tex  uel.  Eh  bien,  si 
nous  en  avions  cru  les  ministres  de  Charles  X,  la 
presse  aurait  cessé  d'être  libre,  nous  n'aurions  pas 
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eu  la  révolution  de  Juillet,  nous  aurions  continué 
le  règne  de  Charles  X  et  de  ses  successeurs  immé- 
diats par  la  voie  héréditaire  ;  nous  avons  pensé 
qu'on  pouvait  vivre  avec  la  liberté  de  la  presse. 
Aujourd'hui,  la  presse  a  conquis  droit  de  cité. 

Ecoutez  :  Il  y  avait  dans  le  Code  pénal  un  article 
indigne  contre  lequel  tous  mes  amis  d'autrefois  et 
moi  nous  nous  sommes  élevés  ensemble  pendant 
quinze  ans  sous  la  Restauration. 

Et  puis,  quand  nous  avons  va  que,  par  un  abus 
de  silence  de  la  Charte  de  1830,  cet  article  était  en- 
core invoqué  sous  Louis-Philippe,  nos  attaques  se 
réveillèrent  plus  ardentes  et  plus  vives.  Nous  de- 
mandions à  grands  cris  l'abrogation  de  cet  indigne 
article  du  Code  pénal,  qui  portait  le  n°  291.  Et 
qu'est-ce  qu'il  disait,  cet  article?  11  déclarait  que 
toute  association  ou  réunion  dans  laquelle  on  agi- 
terait des  questions  politiques,  religieuses,  litté- 
raires et  autres,  si  elle  était  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes, ne  pourrait  avoir  lieu  sans  l'autorisation 
du  gouvernement. 

Comment  !  disions-nous,  vingt  personnes  ne  peu- 
vent pas  se  réunir  pour  discuter,  il  leur  faut  l'au- 
torisation de  la  police!  Mais  ce  n'est  pas  la  liberté, 
c'est  la  tyrannie.  Que  sont  devenues  nos  grandes 
et  belles  pensées  de  la  Révolution?  car  alors,  ci- 
toyens, sous  la  monarchie,  la  révolution  était  su- 
blime :  je  dis  la  révolution,  mais  toute  la  révolu- 
tion depuis  89.  Nous  regardions  tout  ce  qui  s'était 
passé  depuis  1804  comme  une  halte  dans  cette  ré- 
volution si  grande  ;  nous  voulions  reprendre  le  che- 
min et  marcher  en  avant.  Oh  1  c'était  un  beau 
temps  pour  l'opposition.  Alors,  citoyens,  nous  tous, 
tant  que  nous  sommes  ici/nous  réclamions  l'abro- 
gation de  cette  înd'gne  loi.  On  ose  nous  apporter 
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les  lois  de  septembre,  code  infâme  contre  lequel  je 
répète  à  cette  tribune  ce  que  j  ai  dit  jadis  et  ce 
que  j'ai  eu  le  bonheur  de  proclamer  au  pouvoir, 
en  l'effaçant  à  jamais,  je  l'espère,  de  nos  lois  cri- 
minelles. (Vive  approbation  à  gauche.)  Elles  furent 
acceptées,  ces  lois  infâmes  de  septembre;  elles 
ajoutèrent  à  l'art.  291  du  Go^e  pénal  ;  les  sociétés 
de  vingt  personnes  ne  furent  plus  tolérées;  elles 
pouvaient  se  fractionner  et  échapper  à  la  loi;  le 
fractionnement  lui-même  fut  interdit.  Il  fallait  au- 
toriser pour  toute  société. 

Je  demande,  au  nom  de  Dieu,  s'il  y  a  au  sein  de 
cette  Assemblée  un  homme  qui,  ayant  le  sentiment 
républicain  au  cœur,  ne  comprenne  pas  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  révoltant  dans  c^tte  loi.  Nos  pro- 
testations se  firent  jour  de  toutes  parts,  même  de- 
vant les  tribunaux;  j'ai  soutenu,  moi,  devant  la 
cour  de  cissaiioa,  que  la  loi  de  septembre  était  in- 
cocstitutionnelte;  j  ai  demandé  un  arrêt  :  les  juges 
se  sont  arrêtés  devant  la  loi  qui  leur  défend  d'exa- 
miner la  loi;  ils  oit  répondu  qu'il  ne  leur  appar- 
tenait pas  de  se  livrer  à  cet  examen,  mais  j'ai  sou- 
tenu l'inconstituiionnalité  d<  s  lois  de  septembre,  et 
je  m'en  illicite.  (Oui,  oui !  —  Très-bien!) 

Eh  bien,  nous  arrivons  en  1849.  Qu'est-ce  qu'on 
nous  présenta?  Est-ce  Fart.  291  du  code  de  1810? 
Mais  il  me  permettait  de  me  réunir  à  m  i  famille  et 
à  vingt  personnes;  le  projet  de  1849  me  le  défend  ! 
Eit-ce  la  détestable  loi  de  septembre?  Mais  elle  me 
permettait  de  me  réunir  à  un  certain  nombre  de 
personnes;  le  projet  ch  1849  mé  l'interdit  !  Oui, 
après  la  république  du  mois  de  Février,  nous  som- 
mes plus  maltraités  pour  le  droit  d'association  et 
de  réunion  que  nous  ne  Tétions  sous  l'Empire  ;  car 
la  gloire,  voyez-vous,  même  quand  elle  marche  con- 
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tre  la  liberté,  ne  l'abolit  pas  complètement;  mais 
la  liberté  d'association,  de  réunion,  est  plus  mal- 
traitée qu'en  septembre  1835,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  l'on  avait  oublié  la  gloire,  où  l'on  n'était 
dominé  que  par  deux  pensées,  la  soif  de  s'enrichir 
et  la  peur  de  tomber.  {Très-bien!  très-bien!) 

Hier  un  orateur  vous  disait  :  Le  ministre  n'a 
peut-être  pas  réfléchi  et  il  n'a  peut-être  pas  voulu 
donner  à  cet  article  toutes  ses  conséquences. 

Pardonnez  moi;  je  réponds  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  donné  à  la  loi  toute  réflexion;  que 
telle  qu'il  vous  la  présente,  il  la  veut;  que  c'est 
chez  lui  une  affaire  de  conviction. 

Je  n'attaque  pas  le  moins  du  monde  sa  bonne 
foi.  Je  vous  déclare  que  c'est  chez  lui  une  convic- 
tion ,  détestable  conviction,  mais  convict;on  {Très- 
bien!)  ;  et  par  cela  même  que  c'est  une  conviction, 
il  la  porte  à  s  s  dernières  limites;»  et  c'est  juste, 
car  il  n'est  pas  de  conviction  qui  ne  veuille  procla- 
mer, exécuter  son  principe.  La  conviction,  c'est 
une  religion.  La  religion  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur en  1849,  c'est  la  religion  de  M.  Faucher, 
député  en  1847,  en_M846  ;  c'est  toujours  le  même 
principe. 

Obstacle  !  obstacle!  L'obstacle  devant  tout,  la 
résistance  partout. 

Or  les  conséquences  de  la  loi,  citoyens,  les  voici , 
un  orateur  vous  le  disait  hier  :  c'est  qu'une  réu- 
nion de  quatre  personnes  est  interdite.  Une  réunion 
de  quatre  personnes,  d'après  le  Code  pénal  et  la 
jurisprudence,  c'est  une  réunion  interd  t)  par  votre 
projet.  C'est  la  loi,  c'est  soa  interprétation  légale, 
et  ici  nous  devons  parler  le  langage  de  la  loi,  car 
vous  êtes  législateurs,  carVesi  une  loi  que  vous 
faites.  Eh  bien,  d'après  la  loi  actuelle,  d'après  son 
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explication  par  la  jurisprudence,  quand  quatre 
personnes  seront  réunies  pour  parler  politique, 
elles  seront  un  club;  car  le  club,  ce  n'est  pas  le 
club;  le  club,  d'après  M.  le  ministre,  c'est  toute 
réunion  de  citoyens,  soit  périodique,  soit  non  pé- 
riodique, s'occupant  de  politique. 

Et  la  politique,  savez-vous  comment  la  jurispru- 
dence traduit  le  met?  La  politique  commence  au 
sommet,  qui  heureusement  n'est  plus  un  trône,  et 
finit  au  bas  de  l'échelle,  c'est-à-dire  à  la  commune. 
Ainsi  quatre  individus  qai  se  réuniront  pour 
parler  des  affaires  communales  seront,  sous  le  bon 
plaisir  des  ministres,  ou  poursuivis  ou  non  pour- 
suivis. 

Et  dans  un  café,  où  l'on  se  parle  tout  bas,  où  le 
commissaire  n'entend  pas  ce  qui  se  dit  (Rires), 
mais  où  sur  quatre  individus  il  sera  possible  d'en 
trouver  un  qui  déclare  ce  qu'ont  dit  les  trois 
autres,  ces  quatre  individus  réunis  dans  un  café> 
parlant  politique  irrégulièrement  (On  rit),  ou  se 
réunissant  tous  les  jours,  après  leur  dîner,  au 
café,  pour  y  parler  politique,  formeront  un  club 
périodique  ou  non  périodique,  soumis  à  votre  loi. 
Le  commissaire  de  police  les  prendra  sur  le  fait  et 
les  traduira  devant  la  cour  d'assises.  (Interruption  ! 
—  Allons  donc!  —  Oui!  oui!) 

le  citoyen  pascal  duprat.  C  est  la  philosophie  dçi0 

le  citoyen  crémeux.  Messieurs, .je  suis  bien  loin 
de  me  plaindre  de  ces  interruptions,  qui,  j'en  suis 
certain,  sont  loyales  de  la  part  de  ceux  qui  les  font; 
ils  ne  pensent  pas  admettra  comme  possible  ce  que 
je  dis,  je  les  en  remercie,  bien  loia  de  m'en  fâcher; 
seulement,   qu'ils  fassent  le  reproche  non   pas  à 
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moi,  car  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  .fait  la  loi,  qui  ai 
fait  les  conséquences  de  la  loi  ;  qu'ils  fassent  le  re- 
proche à  l'auteur  de  la  loi  :  la  loi  est  présentée 
par  les  ministres,  les  conséquences  sont  dans  li 
jurisprudence  ;  je  n'y  peux  rien,  je  ne  peux  qu'em- 
pêchfr  d'admettre  la  loi;  et  pour  vous  empêcher 
de  l'admettre,  il  faut  bien  que  je  vous  fasse  voir 
qu'elle  est  absurde  et  ridicule,  même  quand  elle 
us  viendrait  pas  en  1849.  (Très-bien!  très  bien!) 

La  révolution  de  Février  s'est  faite,  nous  dit-on, 
pour  la  conquête  du  droit  de  réunion.  En  général, 
messieurs,  je  n'aime  pas  qu'on  soit  si  absolu  quand 
on  parle  des  événements  de  1  histoire. 

La  révolution  s'est  faite  pour  mille  causes,  et 
l'une  de  ces  causes  a  été  le  refus  du  gouvernement 
de  consentir  à  la  réunion  par  banquets.  Le  gouver- 
nement avait  d'excellentes  raisons  pour  cela;  et 
franchement  cela  se  comprend  fort  bien.  Et  pour- 
tant, sous  la  monarchie  constitutionnelle ,  nous 
avons  trouvé  extraordinaire,  nous  gens  d'oppo- 
sition, et  le  pays  avec  nous,  qu'on  voulut  empêcher 
à  Paris  un  banquet  dans  lequel  nous  aurions  évi- 
demment, et  ce  n'était  pas  chose  difficile  alors,  sou- 
levé le  peuple  contre  le  ministèrCc  Cependant  nous 
nous  sommes  révoltas,  et  nous  avons  dit,  pas  tous, 
mais  un  certain  nombre:  Nous  irons  au  banquet,  et 
au  moment  où  le  peuple  y  viendra  nous  y  serons, 
et  s'il  y  a  du  sang,  ce  sera  [le  nôtre,  à  nous  député* 
G' est  vrai  !  cest  vrai!),  ce  sera  notre  sang,  à  nous 
députés,  qui  sera  le  premier  répandu.  (Approba- 
JÏ0fi.)iohiii9i  §b  9bom  nu  Qiibisiaïb  suov 

Yoilà'Ceque  nous  avons  dit,  et  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe  est  tombé  le  24  février. 

Le  droit  de  réunion  n'a  pas  été  reconnu,  il  a  été 
contesté  à  la  tribune,  dans  cette  grande  cité.   Le 
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gouvernement  est  tombé.  Aujourd'hui,  citoyens, 
nous  vous  demandons  de  maintenir  le  droit  de 
réunion;  dans  quel  moment?  Quand  le  suffrage 
universel  est  proclamé.  À  cette  époque,  nous  n'é- 
tions que  200,000  qui  avions  le  droit  de  discuter 
les  questions  politiques,  et  nous  nous  sommes  fâ- 
chés jusqu'à  jeter  le  trône  à  bas,  parce  qu'on  ne 
nous  avait  pas  accordé  la  réunion  dans  les  ban- 
quets. Aujourd'hui  que  nous  sommes  10  millions 
de  citoyens  ayant  le  droit  de  suffrage  universel,  on 
nous  refuse  le  droit  de  réunion  dans  les  clubs! 
Mais  qu'est-ce  donc  que  le  suffrage  universel?  En- 
tendons-nous ;  voulez-vous  un  suffrage  universel 
d'automates,  ne  sachant  ce  qu'ils  font,  cédant  à 
quelques  individus  qui  les  dominent,  allant  voter 
comme  des  insensés  et  précipitant  la  France  dans 
l'abîrrie?  Alors  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  Youlez- 
vous,  au  contraire,  un  suffrage  universel,  exercé 
par  des  hommes  qui  sauront  qui  ils  nomment, 
pourquoi  ils  nomment,  dans  quelles  intentions  ifs 
agissent...  {Interruption.)  Permettezpq  9l 

le  citoyen  CRÉMiEUK.  Laissez  interrompre,  je  ré- 
pondrai ;  je  dis  le  fait  d'abord,  je  dirai  ensuite 
l'abus  possible  ;  cela  est  évident.  nisfisa  au  é 
e?8l  ^ous  voulez  donc  que  le  suffrage  universel 
soit  réel  et  sérieux,  qu'il  fasse  ce  qu'il  doit  fair^ 
c'est-à-dire  qu'il  agisse  de  lui-même,  spontané- 
ment, avec  honneur,  entendez -le  bien,  oh!  alors, 
gardez -vous  d'interdire  un  mode  de  réunion  qui 
peut  éclairer  les  citoyens,  non  pas  seulement  srur 
l'homme  qu'il  faut  nommer,  mais  sur  la  nécessité 
du  moment,  qui  appelle  tel  homme  et  non  pas 
tel  autre;  sur  la  nécessité  politique  qui  veut  qu'on 
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nomme  aujourd'hui  tel  individu  qu'on  ne  nomme- 
rait pas  dans  un  autre  temps;  Et  comment  voulez- 
vous  que  le  peuple  sache  tout  cela,  si  ce  n'est  par 
la  réunion?  Mais  vous  ne  lui  permettez  pas  les 
réunions  secrètes,  mais  vous  ne  lui  permettez  pas 
les  réunions  non  publiques,  mais  vous  ne  lui  per- 
mettez pas  les  réunions  publiques,  mais  vous  ne 
lui  permettez  ni  les  réunions  périodiques,  ni  les 
réunions  non  périodiques  ;  comment  voulez-vons 
donc  qu'il  sache,  qu'il  apprenne,  qu'il  juge?  Mon 
Dieu!  tous  les  gouvernements  sont  donc  les  mê- 
mes? Oui,  tous. 

Quel  malheur!  Vous  savez  ce  qui  s'est  passé 
quand  on  a  voulu  attaquer  la  presse.  Il  n'y  a  pas 
d'abomination  qu'on  n'ait  dit  des  journaux.  Je  me 
rappelle  ces  mots  prononcés  par  un  ministre,  à  pro- 

f>os  des  lois  de  septembre  ;  i!s  sont  inscrits  dans 
'histoire:  eQuandnousprésentons  les  lois  actuelles, 
ce  n'est  pas  pour  bâillonner  la  mauvais 3  presse, 
c'est  pour  l'écraser,  c'est  pour  la  tuer.  »  Enten- 
dez-vous, citoyens,  la  mauvaise  presse!  Assuré- 
ment il  y  a  une  mauvaise  presse  ;  m  us  je  demande 
quelle  est  l'institution  humaine  qui  soit  toujours 
bonne.  Vous  aviez  la  monarchie  :  était-elle  donc 
si  bonne  qu'en -quarante  ans  vous  l'ayez  chassée 
trois  fois?  Il  y  a  une  république;  et  elle  parfaite? 
Non,  assurément  ;  elle  a  des  agitations  nécessaires. 
Et  eepend  nt  s  il  y  a  une  institution  humaine  qui 
puisse  être  parfaite,  c'est  la  République,  elle,  qui 
appelle  tout  le  monde  à  veiller  sur  les  affaires  de 
tout  le  monde. 

Mais  voulez -vous  savoir  quand  la  République  de- 
viendra parfaite?  ce  qu'il  faut  faire  pour  qu'elle 
soit  digne  de  sa  belle  mission  sur  la  terre  ?  Il  faut 
que  le  peuple  la  connaisse  bien  ;  il  faut  qu'il  ap- 
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prenne  à  la  connaître  ;  et  pour  qu'il  apprenne  à  la 
connaître,  réunissez-le,  appelez-le! 

A  gauche.  Très -bien  !  très-bien  ! 

le  citoyen  crémieux.  Oui,  appelez-le  ;  oui,  réu- 
nissez-le. Et  je  le  sais  bien  qu'il  y  aura  de  mau- 
vaises écoles  dans  les  clubs.  Est-ce  que  les  hommes 
ne  seront  pas  toujours  des  hommes  ?  Mais,  mon 
Dieu,  les  ministres  eux-mêmes  ne  sont  pas  parfaits 
(On  rit);  il  y  en  a  de  bons  et  de  mauvais.  Faut-il 
les  supprimer  ?  (Nouveaux  rires.) 

Je  vous  dis  donc  ceci:  Vous  aurez  de  mauvais 
clubs,  c'est  possible  ;  mais  si  nous  vous  donnons 
les  moyens  d'empêcher  dans  ces  mauvais  clubs  tout 
ce  qui  peut  devenir  dangereux  pour  l'Etat  et  pour 
les  citoyens  ;  si  nous  vous  armons  d'une  loi  qui 
vous  permette,  dans  les  circonstances  où  nous  vi- 
vons, de  tendre  la  main  à  tout  ce  qui  est  loyal  et 
honnête  et  de  frapper  tout  ce  qui  vient  détruire  le 
bonheur  du  peuple,  que  voulez-vous  de  plus?  Est- 
ce  que  par  hasard  Dieu  vous  a  dit  :  Je  vous  donne 
la  terre  pour  n'y  trouver  que  de  belles  fleurs  et  de 
bons  fruits? 

Dieu  vous  a  dit  :  Vous  aurez  vos  mauvaises  an- 
nées comme  vous  aurez  les  bonnes;  et  Dieu  a 
ajouté  :  Je  livre  la  terre  à  vos  disputes.  Laissez- 
nous  disputer,  c'est  le  droit  de  tous.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

Je  vous  ai  démontré,  citoyens,  tout  ce  qu'il  y  a 
de  déplorable  dans  la  loi  qui  vous  est  proposée; 
ce  n'est  pas  une  loi  de  précaution,  ni  une  loi  de 
répression,  ni  même  une  loi  de  prévention,  mais 
c'est  une  loi  de  destruction  :  cette  loi  foule  aux 
pieds  un  des  droits  les  plus  sacrés  et  les  plus  im- 
portante de  l'homme  en  société,  le  droit  le  plus  sa- 
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cr  é  et  le  plus  important  de  l'homme  en  république; 
cette  loi,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  anéantit 
le  droit  sans  lequel  vous  n'arriverez  jamais  à  la  vé- 
rité du  suffrage  universel. 

Laissez-moi,  maintenant,  vous  dire  un  mot  du 
droit,  et  j'ai  fini.  {Parlez  !  parlez  !) 

En  vérité,  il  semble  que  nous  n'ayons  rien  de- 
vant nous  pour  nous  conduire;  nous  sommes  donc 
sans  flambeau?  l'histoire  ne  nous  a  donc  pas  donné 
de  lumière?  Au  nom  du  ciel,  qu'a-t-on  dit  depuis 
que  je  me  connais  dans  la  vie  politique,  depuis 
trente-deux  ans  que  je  vis  au  mlieu  du  barreau, 
de  la  presse,  des  assemblées  politiques?  Qu'est-ce 
que  j'ai  toujours  entendu  dire  ?  La  liberté!  oh! 
elle  est  belle,  mais  la  licence  est  à  côté  :  frappons 
la  licence  ! 

Oui,  sans  doute;  mais  pour  frapper  la  licence, 
c'est  à  la  liberté  que  vous  donnez  le  coup  de  poi- 
gnard. fqy  i 

Savcz-vous  ce  que  c  est  que  la  licence?  G  est 
tout  ce  qui  viole  la  loi.  (Très-bien!  très-bien!)  Rien 
de  ce  qui  ne  viole  pas  la  loi  n'est  licence.  Eh  bien, 
ayez  une  loi  qui  frappe  tout  ce  qui  viole  la  loi,  et 
alors  vous  aurez  réprimé  la  licence.  (Sourires  à 
droite.) 

Oui,  vous  l'aurez  réprimée,  malgré  des  sourires 
qui  m'étonnent  de  la  part  d'un  habile  jurisconsulte, 
vous  aurez  frappé  la  licerce,  vous  n'aurez  pas 
frappé  la  liberté. 

Mais,  dit-on,  c'est  très-difficile  de  reconnaître  la 
limite  jusqu'où  va  la  liberté,  et  où  commence  la 

]ic'nce/  ,   ,  .      . 

Là-dessus,  on  prend  dans  la  Constitution,  dans 

l'art.  8,  deux  mots  qui  conviennent;  on  répète  les 

autres  et  l'on  raisonne  ainsi  : 
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La  liberté  finit  là  où  li  sécurité  publique  veut 
qu'elle  finisse.  Oui,  mais 'qu'est-cs  que  la  sécurité 
pub'ique?  On  ne  le  dira  pas.  On  dira  :  «  L'expé- 
rience est  décisive,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
qui  puisse  vivre  avec  les  clubs;  donc,  anéantissez 
les  clubs.  » 

Ge  n'e.t  pas  là  une  loi,  c'est  un  système,  et  un 
déplorable  sys'ème;  c'est  une  doctrine,  et  une  très- 
mauvaise  doctrine.  La  loi,  la  voici  :  Tout  ce  qui  se 
dira  de  dangereux  dans  les  clubs  sera  puni,  et  tou- 
tes les  attaques  qui  y  seront  dirigées  contre  la  pro- 
priété, contre  la  fimille,  «ontre  la  société,  contre  la 
République,  seront  puni*  s  ;  quand  elles  auront  lieu 
dans  les  clubs,  elles  seroit  doublaient  punit  sy 
parce  que  le  délit  sera  plus  grand. 

Mais  vouloir  empêcher  les  clubs  parce  qu'on  y  pro- 
fessera de  mauvaises  doctrines,  parce  qu'on  y  atta- 
quera tel  ou  tel  principe;  en  vérité,  me  ssieurs  les  mi- 
nistres, c'est  vous  qui  êtes  dans  la  licence,  car  la  li- 
cence c'est  la  violation  de  la  liberté.  (Oui!  oui  !  — 
('est  cela  !)  Je  dis  que  c'est  la  violation  de  la  liberté, 
et,  permettez-moi  d'achever,  c'est  la  violation  la  plus 
c'aireja  plus  nette  de  la  Constitution.  Etsavez-vous 
sur  quoi  Ton  a  compté  pour  vous  la  faire  violer? 
Le  voici  :  Nous  sommes  un  peuple  tout  d'impres- 
sions; ce   sont   des  souvenirs  qu'on  invoque;  oui, 
messieurs,  on  a  fait  une  révolution  en  1789,  et  c  tte 
révolution  de   1789,  elle  a  été   faite  contre  je  ne 
sais  combien  de  siècles  d'oppressions  royales,  d'op- 
pressions f .odales ,  d'oppressions  de  toute  nature, 
matérielles  et  morales.  Le  peuplé  s'est  levé,  et  ce 
peuple,  ce  peuple  à  qui  s'est  présenté,  comme  dans 
un  mirage  lointain,  tout  ce  qu'il  y  avait  de   plus 
grand,  de  plus  brau  dans  ridée  de  liberté,  d'éga- 
lité, de  fraternité;  ce  peuple  qui,  au  moment  où  il 

21 
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a  voulu  conquérir  la  liberté,  a  trouvé  devant  lui 
toutes  les  armées  des  rois  se  levant  comme  un  seul 
homme  contre  lui  seul  ;  ce  peuple  qui,  dans  Tinté- 
rieur,  a  vu  éclater  les  trahisons  et  la  guerre  civile  ; 
ce  peup^  a  eu,  dans  l'histoire  de  ces  terribles  an- 
nées, des  extrémités  cruelles  qu'il  faut  déplorer, 
sur  lesquelles  il  faut  gémir;  c'est  là  ce  qu'on  vous 
rappelle.  On  ne  lui  dit  pas  :  Vous  avez  eu  en  93  et 
94  une  république  de  gloire  tt  de  combats  subli- 
mes; on  lui  dit  :  Yous  avez  eu  en  93  et  94  une 
république  de  sang,  et  ce  sang  qui  fut  si  largement 
répandu,  les  clubs  l'ont  demandé,  les  clubs  ont 
fait  tout  le  mal;  repoussez  les  clubs,  ils  nous  ra- 
mèneraient à  93. 

Quand  on  disait  cela,  mê.ûae  sous  la  monarchie, 
nous  répondions  au  bruit  des  applaudissements  : 
Est-ce  que  93  peut  reparaître?  est-ce  que  les  élé- 
ments de  93  existent  encore?  Mais  ce  que  nous 
répondions  alors,  à  plus  forte  raison  pouvons-nous 
le  dire  aujourd'hui. 

À  l'extérieur,  je  sais  bien  que  toutes  les  armées 
des  rois  voudraient  se  lever  contre  nous;  je  vous 
demande  s'ils  n'ont  pas  assez  à  faire  pour  se  soute- 
nir eux  mêmes, net  s'ils  viendront  nous  attaquer! 
A  l'intérieur  où  sont  les  obstacbs  à  renverser,  les 
institutions  oppressives  qu'il  faut  ébattre? 

La  guerre  étrangère  est  donc  arrêtée  sur  tous  les 
points  de  dos  poites,  par  les  peuph  s  qui  se  sentent 
et  se  comprennent,  et  par  les  rois  qui  compren- 
nent, à  leur  tour,  qu'il  faudra  compter  avec  les 
peuples. 

La  guerre  à  l'intérieur  !  Mais  nous  vous  avons 
donné  le  suffrage  universel.  Les  doits  politiques 
appartiennent  à  tous  les  «citoyens.  Dix  millions  ont 
voté  avec  ce  suffrage  universel  :  vous  êtes  le  pre- 
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rnier  proiuit  de  cet  immense  vote.  Quels  sont  donc 
les  motifs  qui  peuvent  faire  revivre  93  ? 

Vous  me  répondez  par  le  17  mars,  par  le  15  mai, 
par  les  journées  de  juin!  Oui,  le  17  mirs,  nous 
avons  eu,  j'en  conviens,  une  mauvaise  mitinée  de 
clubs,  mais  une  belle  journée  de  peuple.  Quelques 
chefs  de  clubs  vinrent  nous  ordonner  de  reculer 
les  élections... 

le  citoyen  subervie,  Oui,  c'est  vrai  !  C'est  tout  à 
it  exact  ! 

le  citoyen  crémieux,  rapporteur.  Oai,  vous  étiez 
à  côté  de  moi,  général  Subervie  :  ils  nous  ont  or- 
donné de  reculer  les  élections  ! 

LE    CITOYEN    DUPIN    (DE   LA  NIÈVRE).    Il    fallait    les 

mettre  en  prison! 

le  citoyen  crémieux,  rapporteur.  J'entends  le 
procureur  général  qui  requiert  l'emprisonnement 
(On rit);  je  ne  lui  ferai  qu'une  réponse,  c'est  que 
nous  n'avions  pas  de  gendarmes.  (Interruption  et 
rire  général.  —  Continuez!  continuez!) 

Un  m  mbre  du  gouvernement  provisoire  eut  le 
fort  de  demander  un  jour  de  réflexion,  et  une  voix 
se  fit  entendre  qui  le  refusa.  Ma:s  qu'en  résulta-t-il? 
Deux  autres  membres  du  gouvernement  provisoire 
protestèrent  dignement  contre  cette  réclamation ,  et 
nous  ne  délibérâmes  pas.  Ce  qui  retarda  les  él  c- 
lîon-,  ce  ne  fut  pas  la  volonté  des.  clubs,  si  noble- 
ment étouffée  par  une- magnifique  démonstration  du 
peuple,  mais  c'est  qu'on  avait  indiqué  pour  un  jour 
marqué  les  élections  de  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris. (Réclamations.) 

Apparemment,  quelqu'un  sait  mieux  que  nous 
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l'histoire  de  nos  délibérations,  M.   le  colonel   de 

Tracy  le  sait... 

■ 

le  citoyen  de  tracy,  minisire  de  la  marine.  Je 
sais  positivement  le  contraire;  c'était  un  prétex'e? 
ce  n'était  pas  nécessaire  du  tout! 

le  citoyen  crémieux,  rapporteur.  Je  dis  ce  qui  est 
vrai,  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  sivoir  comme 
nous  !  Et,  de  la  part  des  clubs,  nous  n'avons  pas 
eu  d'autre  attaque  pendant  toute  la  durée  du  gou- 
vernement provisoi  e. 

Quant  à  la  journée  du  15  mai,  quant  aux  jour- 
nées de  juin,  l'Assemblée  ne  veut  pas,  j'en  suis 
certain,  que  j'entre  dans  des  détails  trop  connus. 
Je  me  borne  à  répondre  par  un  mot  à  l'objection 
qui  a  été  présentée  par  M.  Kerdre1.  La  journée  du 
mais  de  mai  était  passée.  Une  proposition  d'abolir 
les  clubs  avait  été  présentée  ;  elle  a  été  repoussée  à 
l'unanimité.  Il  ne  fallait  que  cinq  voix  pour  qu'elle 
fût  prise  en  considération  ;  les  cinq  voix  n'ont  pas 
voulu  se  présenter  :  pas  une  seule  n'a  voulu  l'ac- 
cueillir. 

Je  ne  parle  plus  du  15  mai.  Le  25  juin  avait  eu 
liai.,  Le  12  juillet,  le  gouvernement  présente  une 
loi  qui  réglemente  les  clubs  ;  personne,  à  cette 
époque,  n'a  songé  à  demander  la  suppression  des 
clubs.  . 

Vous  avez  vo*é  la  loi.  M.  Kerdrel  a  dit  :  Cest 
qu'alors  il  n'y  avait  pas  de  gouvernement,  c'est  que 
nous  n'étions  pas  constitués  et  que  nous  ne  pou- 
vions pas  supprimer  les  clubs.  Mais,  en  vérité,  si 
les  clubs  sont  dangereux,  ils  le  sont  bien  plus 
quand  le  gouvernement  n'est  pas  constitué  que 
quand  il  est  fort.  Quoi!  voas  proposez  de  supprimer 
les  'clubs  quand  le  £roiivernrm°nt  peut  les  dominer, 
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et  vous  dites  vous  mêmes  que  vous  avez  reculé 
devant  cette  mesure  quand  le  gouvernement  était 
faible  !  Mais  l'Assemblée  avait-elle,  en  juillet,  moins, 
de  force  qu'aujourd'hui?  Ce  n'est  pas  le  gouverne- 
ment que  Ton  accuse,  c'est  l'Assemblée,  c'est  vous 
tous  ;  car  vous  aviez  l'initiative,  et  vous  ne  ferez 
pas  croire  au  pays  que  vous  avez  eu  peur  des  clubs. 
Non!  non!  vous  n'avez  pas  eu  peur;  mais  vous 
avez  compris  que  la  République  ne  peut  pas  dé- 
truire les  clubs;  vous  les  avez  réglementés,  c'est- 
à-dire  reconnus.  (C'est  cela!) 

Puis  la  Constitution  est  arrivée,  et  vous  avez 
admis  dans  sa  plus  grande  étendue  le  droit  de  réu- 
nion, le  droit  d'association.  JlJ  fln 

Aujourd'hui,  on  vous  demande  l'abolition  des 
clubs,  et,  chose  incroyable,  on  s'autorise  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  la  Convention.  Le  ministre 
prétend  que  l'Assemblée  nationale  et  la  Convention 
ont  aboli  les  clubs.  _r     n0rtBi^bÎ8ao6nâ  3»halu1 

Eh  bien,  non  !  l'Assemblée  nationale  et  la  Con- 
vention ne  les  ont  point  abolis.  .ijlihjjD 

Et  d'abord  l'Assemblée  nationale.  M.  le  ministre 
disait  bier,  à  ma  grande  surprise,  que,  dans  le 
sein  de  notre  première  assemblée,  Ch^pçlier  avait 
dit  ces  mots  :  «  Si  les  clubs  sont  utiles  quand  il 
s'agit  de  fondei',  Une  faut  plus  les  garder  quand  la 
République  est  faite.  »  £  ^0  ,/0y  ' 

Il  n'y  a  pas  un  mot  de  cela,  il  ne  pouvait  pas  y 
un  mot  de   cela  dans  le  rapport  çle    ChaT 

lier.  C'est  une  pure  invention.  Il  ne  s'agissait 
pas,  en  effet,  le  moins  du  monde  de  détruire  les 
clubs.  Le  projet  qui  était  présenté  et  qui  fut  ac- 
cueilli, le  30  septembre  1791,  était  celui-ci  :  €  Si 
des  sociétés  populaires  mandent  à  leur  ban  e  des 
u'oyees,  envoient   à  l'Assemblée   des  pétitions  et 
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/' 

des  députations  collectives,  et  font,  par  les  prési- 
dents et  les  secrétaires,  des  actes  de  gouvernement, 
ils  seront  traduits  devant  les  tribunaux  et  con- 
damnés à  six  mois  de  privation  des  droits  ci- 
viques. » 

Voilà  le  décret  dans  si  disposition  principale;  il 
n'a  pas  d'autre  objet,  je  l'affirme  à  l'Assemblée, 
qui  n'a  pas  le  texte  présent  à  la  mémoire.  Per- 
sonne ne  songeait  à  supprimer  les  clubs;  on  avait 
\oulu  seulement  leur  interdire  le  droit  de  mener 
des  citoyens  à  leur  barre,  c'est-à-dire  de  faire  des 
actes  de  gouvernement  ou  de  justice,  et  de  rédiger 
des  pétitions  collectives,  ou  de  présenter  des  péti- 
tions collectives. 

Quinze  jours  après,  l'Assemblée  législative  eut  à 
délibérer,  comme  l'Assemblée  nationale,  sur  des 
pétitions  colle:tives;  elle  déclara  qu'il  serait  fait 
mention  honorable  dans  son  procès-verbal  de  ces 
pétitions  collectives.  Elle  ne  s'arrête  même  pas  à 
ce  décret,  qui,  daté  du  dernier  jour  de  TA-semblée 
nationale,  ne  lui  survécut  pas  une  heure. 

Quant  à  la  convention  (je  l'ai  rappelé  dans  mon 
rapport),  en  l'an  3,  elle  ne  s'est  même  pis  occu- 
pée de  1  abolition  des  clubs,  elle  n'y  songeait  même 
pas  :  elle  a  déclaré,  dan?  sa  sémee  du  10  fructidor 
qu'aucune  société  ne  pouvait  prendre  le  nom  de 
Société  populaire,  et  ce  décret  a  été  rendu  le  len- 
demain même  du  j  )ur  où  h  constitution  de  Tan  3 
i fiterdïs  \it  le  droit  au*  clubs  de  s'appeler  sociétés 
populaires. 

Les  clubs,  qu'assurément  l'on  n'avait  pas  suppri- 
més, s'augmentèrent  ea  nombre  jusq a'â  la  fin  du 
Directoire;  ils  se  multiplièrent  dans  Paris.  Je  con- 
tiens que,  pour  la  plupart,  ils  n'avaient  p'us  le 
thème  esprit  :  ce  n'étaient  plus  les  clubs  de  la  ré- 
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volution,  c'étaient  les  clubs  de  la  contre-révolution. 
Alor^  il  y  avait  le  club  de  Ciichy,  qui  avait  rem- 
placé les  Jacobins;  alors  c'était  le  roi  qu'on  vou- 
lait, qu'on  demandait. 

Mais  écoutez  bien  cet  autre  enseignement  de 
l'histoire. 

La  Convention  avait  déclaré  que  les  clubs  ne  pou- 
vaient être  considérés  comme  de  véritables  sociétés 
populaires,  que  les  véritables  réunions  populai- 
res, avait-elle  dit,  ce  sont  les  sections;  et,  onze 
mois  après,  le  canon  des  sections,  attaquant  la 
Convention  jusque  dans  son  sanctuaire ,  répon- 
dait au  canon  de  vendémiaire  qui  tonnait  pour  la 
Convention  ;  les  sections  étaient  déclarées  ind'gnes 
de  vivre,  la  Convention  les  abolissait. 

Laisserons-nous  l'Assemblée  de  1849  retomber 
dans  les  mêmes  fautes? 

En  un  mot,  voulez-vous  ou  ne  voulez-vous  pas 
le  droit  de  réunion? 

Répondez  !  Vous  me  dites  que  ce  n  est  qu  un 
mode  du  droit  de  réunion.  Quel  est  celui  que  vous 
respecterez?  J  en  connais  trois,  quatre,  cinq,  que 
vous  avez  abolis.  Où  sont  les  autres?  Quels  sont 
ceux  que  vous  laissez  debout? 

Votre  projet  de  loi  est  si  mauvais  que,  dans  le 
sein  de  la  commission,  la  minorité  elle-même  s'est 
unie  tout  entière  pour  proposer  une  modification  à 
votre  loi.  Elle  n'en  veut  pas  plus  que  la  majorité* 
Il  est  vrai  que  sa  proposition  ne  vaut  guère  mieux 
que  la  vôtre  ;  mais  enfin,  delà  vôlre,  personne  n'en 
a  voulu.  Votre  proposition  est  absolue  ;  la  minorité 
4a  veut  relative.  Avec  votre  proposition,  plus  de 
réunion  possible  ;  la  minorité  de  la  commission  a 
trouvé  je  ne  sais  quel  terme  moyen  :  la  réunion 
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pourra  avoir  lieu,  pourvu  qu'elle  ne  traite  que  d'un 
seul  objet. 

Ainsi  vous  n'avez  pas  dans  la  commission  un 
seul  membre  qui  ait  approuvé  votre  projet  tel  que 
vous  l'avez  présenté, 

Hwvmcîh)  \  d/jjoigëfiq  tes* a  Bfoo  eup 

le  citoyen   denjoy.    C'est  une   erreur;  ce  neA 

pas  la  minorité  tout  entière  qui  a  modifié  le  projet 
du  gouvernement.  :28floiniqo89bieièIol8r>q  |iob 

le  citoyen  cRÉMiEux.  Le  nom  de  M.  Denjoy 
est  imprimé  en  tête  de  l'amendement  de  la  mino- 
rité* el  isisjei  ob  eooBîgai  dsvb  9bnBmab  guov  gL 

le  citoyen  denjoy.  C'est  par  suite  d  une  erreur. 
^aovwalBl  sa  buo/l  Moiimutaos  eilo/  ma  nraft- 

le  citoyen  crémieux.  Dans  le  sein  de  la  com- 
mission, nous  avons  été  quatorze  qui  n'avons  pas 
voulu  du  projet  tel  qu'il  est.  M,  Denjoy  pense  qu'il 
est  bon  ;  le  projet  aura  son  appui,  et  sans  doute  en 
l'entendra  le  soutenir  à  cette  tribune.  {On  rit,)  ,,\ 

Pour  moi,  je  me  résume  dans  ceci  :  Vous  voulez 
ou  vous  ne  voulez  pas  le  droit  de  réunion.  Je  défie 
que  le  droit  de  réunion  existe  si  vous  adoptez  la  loi 
telle  qu'elle  est  présentée,  en  présence  de  votre  loi 
du  28  juillet.  Votre  projet  est  inconstitutionnel  au 
premier  chef. 

Un  dernier  mot,  citoyens;  je  ne  veux  pas  même 
laisser  dans  vos  rsprits  les  inquiétudes  qu'on  a 
voulu  répandre.  C'est  le  26  janvier,  entendez-le 
bien,  que  le  ministre  est  venu  vous  présenter  cette 
détestable  loi  sur  les  clubs.  Le  26  janvier  !  Eh  bien, 
depuis  le  4  décembre,  pas  un  seul  délit  n'avait  été 
poursuivi  ;  il  n'y  avait  pas  eu  un  seul  délit 
dénoncé  devant  les  tribunaux.  Le  dernier  juge- 
ment était  du  4  décembre.  Ainsi  les  clubs  étaient 
paisibles;  il  ne  s'y  commettait  pas  un   déiit,  rc- 


SUR  LE   PROJET    DE  LOI    RELATIF  AUX   CLUBS     549 

marquez -le  bien,  pas  un  délit  qui  fût  dénoncé  par 
les  commissaires  de  police  ou  leurs  agents,  et 
pourtant  M.  le  ministre  de  l'intérieur  venait  vous 
demander  la  suppression  des  clubs  par  une  loi  d'ur- 
gence !  Quand  je  vous  disais  que  c'est  un  système, 
est-ce  que  cela  n'est  pas  prouvé?  [Approbation  sur 
plusieurs  bancs.)  i:)  3J 

Dans  l'intérêt  dès  pouVoilté  à  ^^ 
ne  doit  pas  tolérerdes  opinions  systématiques,  quand 
ces  opinions  systématiques  portent  un  coup  si  fatal 
à  la  constitution  qu'elle  a  votée*  jôJ  09 

Je  vous  demande  avec  instance  de  rejeter  le  pro- 
jet du  gouvernement,  de  ne  pas  porter  vous-mêmes 
la  main  sur  votre  constitution.  Nous  ne  laisserons 
pas  la  société  désarmée  ;  au  lieu  d'une  loi  incons- 
titutionnelle qui  détruit  le  droit  d'association,  nous 
tous  proposons  une  loi  constitutionnelle  qui  con- 
sacre, en  le  réglementant  plus  sévèrement  encore, 
le  droit  de  réunion,  essentiel  dans  une  république. 
Cette  loi,  vous  verrez  bientôt  qu'elle  émane  de  ci- 
toyens qui  respect  nt  l'ordre  autant  qu'ils  aiment 
la  liberté,  [Approbation  prolongée  à  gauche.) 
lof  eitoy  sb  eon9emq  as  «eàJflôsè'iq  î?s  9lfofjjp  9ilei 
ub  l9aaoiiii)ilaflooni  J29  ie'ioiq  ôiJoV  J9fliu[  82  nb 
'    '    .   .   < ul9'riD,rf5ffii9,i<J 

h  tto'jjp  'zôhijfàiùpXiï*  ïoi  êlftq'a?  àofr  ïtinb  'lôa^BÎ 

Le  ministre  de  la  justice  Odiîon  Barrot,  et  plusieurs 
orateurs  prennent  "la  parole,  puis,  en  sa  qualité  de  rap- 
porteur, le  citoyen  Orémienx  monte  de  nouveau  à  la 
tribuneifi'a  )ij9D  Jim  nu  g£q  t9idai9oèb  A  9l  aiua9b 
Jilàb   I/J98    nu    ne    8Bq   iiBVB  y'a   li    ;  iViusiuoq 

jfcdlé^É^&Ien^foit^  nb  JijBlà  Jn9m 

tiiob   ah  ?s>q  ûrJiammoo  yfa  9n  li  |  galdiôijBq 


259  DISCOURS 

Une  voix.  Le  rapporteur  de  la  commission  !  * 

le  citoyen  président.  La  commission  est  scindée 
en  deux  ;  la  majorité  a  un  rapporteur,  la  miuorité 
en  a  un  autre. 

le  citoyen  crémieux,  rapporteur.  Citoyens  re- 
présentants, c'est  en  effet  au  nom  de  la  majorité 
de  la  commission  que  le  rapporteur  se  présente 
dans  ce  moment  à  la  tribune. 

Je  ne  viens  ni  discuter,  ni  approuver,  ni  com- 
battre ce  qui  vient  de  vous  être  dit  par  l'honorable 
M.  Valette;  je  vi^ns  vous  dire  simplement  la  réso- 
lution qui  a  été  prise  par  la  majorité  de  la  commis- 
sion. 

Quand  nous  avons  eu  l'honneur  de  déposer  notre 
rapport,  nous  avons  dit  qu'à  notre  avis  le  projet 
présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur  était  incons- 
titionne!.  Le  résultat  de  cet  a\is  aurait  dû  êire  né- 
cessairement de  demander  le  rejet  du  projet  et  de 
ne  pas  en  présenter  un  autre;  mais,  comme  j'ai  eu 
Fhonaeur  de  le  dire  hi^r,  la  commission  voulait 
tout  aussi  bien  faire  respecter  l'ordre  que  faire  ai- 
mer la  liberté,  et  alors  il  lui  a  sjffi  de  voir  que  le 
ministère  prétendait  qu'il  n'était  pas  assez  maître 
des  clubs  avec  la  loi  du  28  juillet  pour  qu'elle 
vous  présentât  une  nouvelle  loi. 

Mais,  veuillez  bien  m'écouter,  citoyens  représen- 
tants :  la  loi  réglementaire  que  nous  vous  propo- 
sions avait  pour  objet  de  réglementer  un  droit;  elle 
n'avait  pas  pour  but  d'en  réglemen'er  la  violation. 
{Approbation  à  gauche.) 

le  citoyen  bonjean.  Vous*  condamnez  l'Àssem- 
W:e.  La  majorité  a  décile. 
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le  citoyen  cRÉMiEux.  Je  prie  mes  honoraires 
contradicteur.-...  {Interruption.) 

le  citoyen  ^résident.  Je  fais  remarquer  à  ceux 
qui  croient  que  l'orateur  porte  atteinte  aux  droits 
de  l'Asemblce  que  Fart,  VT  n'est  pas  voté  dans  son 
ensemnie. 

le  citoyen  crémieux.  L'aiticle  itT  serait-il  voté 
dans  son  ensemble  (je  le  d's  non  pas  pour  aujour- 
d'hui seulement,  mais  peur  toujours)  qu'assuré- 
ment il  est  toujours  permis  à  un  membre  de  l'As- 
semblée, quand,  à  son  avis,  à  son  point  de  vue,  il 
y  a  violation  de  la  Constitution,  même  dans  une 
loi  rendue,  il  lui  est  toujours  permis  de  le  dire,  par 
une  raison  toute  simple,  c'est  qu'il  peut  proposer  le 
rapport  de  la  loi. 

Mais  permettez-moi  de  continuer. 

J'avais  donc  l'honneur  de  vous  dire  que,  quand 
la  commission  avait  présenté  un  projet  de  loi,  elle 
a^  ait  voulu  réglementer  le  droit  reconnu  de  réu- 
nion, le  droit  reconnu  d'association,  par  la  raison 
toute  simple  qu'elle  avait  commencé  par  vous  dire 
que  le  projet  du  ministre  était  inconstitutionnel;  donc 
elle  vous  demandait  le  rejet  du  projet  du  ministre 
attentatoire  à  la  Constitution,  ce  qui  aurait dû  encore 
vous  amener  à  dire  que  la  Constitution  restait  de- 
bout, et  qu'en  conséquence  le  droit  de  réunion  et 
d'association  n'était  pas  attaqué  dès  lors  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  le  réglementer.  Mais,  aux  yeux  de 
a  majorité  de  la  commission,  l'acceptation  de  ces 
mots  :  a  Les  clubs  sont  interdits  »  est  une  violation 
de  la  Constitution.  (Non!  non!  —  Si!  si!) 

Pe  metttz,  je  ne  demande  ni  à  la  minorité  de 
359  voix  de  m'interrompre  pour  dire  que  j'ai  rai- 
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sou,  ni  à  la  majorité  de  378  voix  de  trouver/ que 
j'ai  tort.  Cela  est  évident  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres.  Je  me  borne  à  énoncer  ici  un  avis  de  la 
majorité  de  la  commission  four  vous  dire  l'opinion 
à  laquelle  elle  s'est  résumée  défînivement. 

Eh  bien,  voici  où  nous  en  sommes.  À  nos  yeux , 
ces  mots  :  «  Les  clubs  sont  interdits  »  sont  une 
violation  du  droit  de  réuoiou  et  d'association.  Or, 
qu'est-ce  que  nous  avons  voulu  quand  nous  avons 
présenté  notre  loi?  Nous  avoirs  vitilu,  je  le  répè'e, 
réglementer  le  droit  de  réunion  et  d  association.  À 
nos  yeux,  ce  droit  n'existe  plus  comme  il  existait 
dans  la  Constitution. 

Nous  ne  voulons  donc  pis  que  la  loi  que  nus 
avons  proposée  reste  pour  réglementer  ce  que  nous 
appelons  nous,  ce  qui  est  à  nos  yeux,  la  violation 
du  droit. 

Donc,  pour  première  résolution,  nous  déclarons 
que  nous  retirons,  nous,  membres  de  la  majori  é, 
tous  les  articles  du  projet  que  nous  avons  présenté, 
comme  ne  pouvant  réglementer  la  tyrannie  contre 
le  droit.  {Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

le  citoyen  sarrut.  Que  vous  avez  très  bien  inter- 
prété. 

le  citoyen  'crémieux.  Premier  point.  Notre 
projet  est  donc  dès  ce  moment  retiré;  dès  ce  mo- 
ment, ce  qui  était  relatif  au  rapporteur -de  la  com- 
mission ne  peut  plus  se  référer  à  lui  ;  reste  le  pro- 
jet que  la  minorité  vous  présente  :  c'est  à  la  mi- 
norité à  le  défendre. 

Deuxième  résolution.  La  majorité  de  la  commis- 
sion a  examiné  avec  le  plus  grands  soir,  s  tous  les 
amendements  qui  ont  été  présentés  surj  le  projet 
retiré  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ces  amen- 

10D   iWBI  11 
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déments  nous  ont  paru  aussi  éminemment  viola- 
toires  du  droit  que  le  projet  qui  avait  été  présenté 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  il  n'y  a  pas  de 
mileu  entre  être  et  ne  pas  être.  Dès  le  moment  que 
vous  ne  voulez  pas  du  droit,  il  faut  le  dire  ;  il  ne 
faut  pas  que  la  loi  soit  trompeuse,  il  faut  qu'elle 
soit  claire,  nette  et  résolue  ;  une  assemblée  comme 
la  nôtre  doit  proclamer  le  principe  nettement,  elle 
ne  doit  pas  tourner  tout  autour. 

Eh  bien,  dans  cette  situation,  pour  nous,  tous 
les  articles  présentés  violent  le  droit  comme  votre 
premier  commencement  d'article  viole  le  droit,  et, 
en  conséquence,  comme  nous  ne  voulons  pas  ser- 
vir d'instrument  à  la  violation  du  droit.  .  (Oh!  oh! 
—  Vives  rumeurs  à  droite.) 

A  gauche.  Oui!  oui  !  —  C'est  vrai! 

A  droite.  Non  !  non  !  —  À  l'ordre  ! 

_  le  citoyen  crémieux.  Lt  majorité  de  la  commis- 
sion vous  déclare  qu'elle  cesse  de  prendre  part 
à  la  discussion  du  projet  de  loi.  (Rumeurs  di- 
verses.) 'iîhiq 

Plusieurs  membres.  Vous  l'avez  déjà  dit  ! 
-om  93  snob 

le  citoyen  crémieux.  Je  ne  puis  pas  empêcher 
qu'une  résolution  de  la  majorité  de  la  commission 
ne  soit  une  résolution  de  la  majorité  de  la  com- 
mission. {Nouvelles  rumeurs.) 

Voix  diverses.  Eh  bien,  qu'importe  !  vous  l'avez 
dit  déjà. 

le  citoyen  crémieux.  11  faut  donc  que  je  vienne 

22 


254  DISCOURS 

déclarer  que  la  majorité  de  la/commission  cesse 
désormais  de  prendre  part  au  débat  de  la  loi... 

A  droite.  Assez  !  assez  ! 

À  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

le  citoyen  cRÉMiEux.  Messieurs,  le  tumulte  est 
grand;  mais  dans  des  assemblées  moins  nom- 
breuses il  m'est  arrivé  d'en  subir  d'aussi  forts. 

Je  finirai  ce  que  j'ai  mission  de  vous  dire. 

Plusieurs  membres  a  droite.  Attendez  le  silence. 

le  citoyen  crémieux.  Je  vous  dis  donc  que  la  ma- 
jorité de  la  commission  s'abstient  désormais. 

Un  membre  au  banc  des  ministres.  C'est  la  qua- 
trième fois  que  vous  le  dites.  Yous  voulez  prolonger 
le  débat,  pas  autre  chose. 

le  citoyen  germain  sarrut.  Laissez-le  donc  finir 
sa  phrase,  il  ne  la  recommencera  pas. 

Une  voix  à  droite.  C'est  un  appel  à  la  révolte* 

le  citoyen  président.  Personne  n'a  le  droit 
d'interrompre. Yous  ne  pouvez  trouver  mauvais  que 
des  résolutions  extrêmes  fassent  éprouver  à  l'As- 
semblée quelque  émotion. 

le  citoyen  maréchal.  Il  n'y  a  rien  d'extrême. 

le  citoyen  président.  Youlez-vous  que  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  empêche  les  émotions  de  se 
produire?  Il  ne  le  peut  pas.  Ces  émotions  doivent 
se  produire  d'ailleurs... 

le  citoyen  maréchal.  Yoilà  une  nouvelle  théorie. 

le  citoyen  président.  Elles  se  produisent  en  sens 
divers. 
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le  citoyen  crémieux,  rapporteur.  La  majorité  de 
la  commission  déclare  donc  à  l'Assemblée,  déclare 
qu'elle  cesse  dès  cet  instant  de  prendre  une  part 
quelconque  à  la  discussion  qui  va  se  continuer. 
(Vive  approbation  à  gauche.  —  Sensation  pro- 
longée.) 
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SEANCE  PERMANENTE 


le  citoyen  président.  La  parole  est  à  M.  Cré- 
mieux. 

Voix  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

le  citoyen  président.  Laissez  vider  l'incident. 

le  citoyen  grémie-ux.  Je  ne  viens  pas  répondre 
aux  explications  qui  ont  été  données  par  l'honora- 
ble général  qui  descend  de  cette  tribune. 

Deux  actions  sont,  l'une  intentée,  l'autre  pro- 
mise. 

Celle  qui  est  intentée  est  une  action  civile;  elle 
a  été  dirigée  par  les  propriétaires  des  établisse- 
ments qui  se  plaignent  d'avoir  été  dévastés.  Des 
experts  ont  été  nommés  par  voie  de  référé  ;  les  tri- 
bunaux feront  leur  devoir. 

Celle  qui  est  promise,  c'est  celle  dent  l'initia- 
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f 
tive  a  été  déclarée  à  cette  tribune  par  le  ministre 

de  l'iotérieur.  Nous  espérons  que  le  ministère  pu- 
blic interviendra  et  que  nous  connaîtrons  bientôt, 
non  pas  à  la  tribune,  où  ce  débat  ne  peut  pas  être 
porté  par  voie  d'explicatians,  mais  devant  les  au- 
torités compétentes,  ce  qui  s'est  passé  en  réalité, 
quel  préjudice  a  été  subi  et  quelle  indemnité  sera 
nécessairement  accordée,  [Bien!  bien!  —  Assez!) 
Cela  dit,  et  pour  n'en  plus  parler,  je  désiie  seule- 
ment demander  à  M.  le  président  du  conseil  un 
mot  d'explications  sur  des  mesures  qui  ont  été 
prises  à  l'égard  de  la  presse  ou  dont  la  presse  se- 
rait menacée. 

L'état  de  siège  a  été  voté.  Nous  n'avons  pas  de 
loi  nouvelle  qui  règle  l'état  de  siège.  L'honorable 
ministre  auquel  je  m'adresse  sait  mieux  que  per- 
sonne quel  est  le  décret  qui  l'avait  réglé  jusqu'au 
moment  où  l'Assemblée  constituante  est  arrivée 
pour  prendre  ses  fonctions.  L'état  de  siège  a  eu 
lieu  pendant  l'Assemblée  constituante,  à  une  épo- 
que où  le  pouvoir  exécutif  n'était  pas  constitué,  où 
le  pouvoir  exécutif  était  une  émanation  de  l'As- 
semblée, qui  réunissait,  elle  constituante,  tous  les 
pouvoirs,  et  où  le  chef  de  ce  pouvoir,  à  chaque 
interpellation  qui  lui  était  adressée,  disait  juste- 
ment à  l'Assemblée  :  ce  Ce  n'est  pas  moi  qui  fais, 
c'est  vous;  j'agis  en  vertu  de  votre  délégation;  le 
jour  où  vous  trouverez  que  je  ne  fais  pas  bien,  je 
ne  continuerai  pas,  je  m'arrêterai,  »  et  qui  de- 
mandait en  quelque  sorte  la  sanction  de  ses  me- 
sures à  l'Assemblée  elle-même. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  pas  ainsi;  l'Assemblée 
législative  n'est  pas  constituante,  et  le  pouvoir 
exécutif  ne  peut  agir  que  d'après  la  loi. 

Or,  si  ce  que  nous  voyons  annoncé  dans   les 
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journaux  est  vrai,  et  je  le  demande,  car  il  est  pos- 
sible que  ce  ne  soit  pas  ainsi,  il  y  aurait  eu  d'a- 
bord un  arrêté  du  pouvoir  exécutif  qui  aurait  sus- 
pendu cinq,  six  ou  sept  journaux;  et  nous  voyons 
aujourd'hui  dans  certains  journaux  une  espèce 
de  menace  officieuse  qui  aurait  été  faite  par  un 
commissaire  de  police,  lequel  aurait  dit  à  trois 
journaux,  peut-être  à  quatre  :  «  Si  vous  continuez 
à  discuter  la  Constitution  relativement  aux  actes 
qui  ont  été  faits  par  la  majorité,  la  majorité  elle- 
même  prendra  immédiatement  des  mesures  qui 
vous  feront  taire.  » 

Je  me  borne  à  énoncer  ce  qui  est  dit  dans  les 
journaux,  et  je  demande  à  M.  le  président  du 
conseil  s'il  est  vrai  que  cinq,  six  ou  sept  journaux 
aient  été  suspendus,  et,  dans  ce  cas,  où  est  la  loi 
qui  autorise  le  ministre  de  la  justice  ou  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  à  prononcer  cette  suspension; 
en  deuxième  lieu,  s'il  est  vrai  qu'un  commissaire 
de  police  ait  été  chargé  d'engager  tels  ou  tels  jour- 
naux à  ne  pas  traiter  les  questions  constitution- 
nelles. 

Ce  sont,  vous  le  voyez,  deux  questions  que  j'a- 
dresse; mais,  quant  à  la  première,  je  conviens 
qu'elle  a  été  déjà  résolue,  et  que  ce  n'est  qu'une 
confirmation  que  je  demande  à  M.  le  ministre. 
Cinq,  six  ou  sept  journaux  ont  été  suspendus  (je 
n'en  sais  pas  exactement  le  nombre).  Eh  bien, 
dans  ce  cas,  où  est  la  loi  qui  accorde  au  pouvoir 
exécutif  la  faculté,  le  droit  de  suspendre  les  jour- 
naux? Les  lois  qui  existent  aujourd'hui  existent; 
les  lois  sur  la  presse  doivent  être  exécutées.  Le 
pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  trouver 
lui-même.  Le  décret  de  1813,  auquel  il  faut,  hé- 
las! recourir  en  1849...   {Interruptions  diverses  à 


200  DISCOURS 

droite)  le  décret  de  1813,  intervenu  à  une  époque 
où  la  liberté  de  la  presse  n'existait  pas,  porte  à  son 
article  101  :  «  L'autorité  des  magistrats,  pour  le 
maintienne  l'ordre  et  de  la  police,  passe  au  com- 
mandant d'armes.  »  L'article  102  veut  qu'il 
l'exerce  dans  les  limites  que  le  décret  détermine; 
et  l'article  103  ajoute  :  «  Pour  tous  les  délits  dont 
le  commandant  d'armes  ne  laisse  pas  la  connais- 
sance aux  tribunaux  ordinaires,  les  fonctions  d'of- 
ficier de  police  judiciaire  appartiennent  à  un 
prévôt.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  remplacés 
par  les  tribunaux  militaires.  » 

Voilà  tout;  il  n'y  a  pas  autre  chose.  Mais  les  lois 
ne  sont  pas  suspendues;  il  n'y  a  pas  d'autres  délits 
que  ceux  qui  sont  prévus  par  les  lois;  les  lois  qui 
consacrent  la  liberté  de  la  presse  ne  sont  pas  abo- 
lies; les  délits,  les  crimes  que  peuvent  commettre 
les  journaux  sont  punis  par  les  lois  de  répression, 
et  ne  peuvent  l'être  par  la  suspension,  qui  est  une 
ruine,  prononcée  par  le  pouvoir  exécutif. 

C'est  là  ma  pensée,  et  je  la  dis;  je  la  dis  avec 
d'autant  plus  d'empressement,  et  je  prie  la 
majorité  de  me  permettre  ce  mot,  avec  d'autant  plus 
d'empressement  qu'il  y  a  ici,  dans  la  majorité 
même,  le  pouvoir  de  légaliser,  mais  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  dans  le  pouvoir  exécutif  le  droit  de 
marcher  ou  contre  ou  au  delà  de  la  loi. 

Ainsi,  sur  cette  première  question,  je  demande 
où  est  le  droit,  où  est  la  loi.  Et  quand  à  la  seconde, 
c'est  une  réponse  que  j'attends  pour  savoir  si  en 
effet  des  menaces  officieuses  auraient  été  faites,  au 
nom  du  pouvoir,  par  un  commissaire  de  police. 
C'est  une  question  que  j'adresse  à  M.  le  président 
du  conseil,  et  à  laquelle  je  le  prie  de  vouloir  bien 
répondre.  (Bruit.) 


•;. 


sur  l'état  de  siège  2.Ô4 

(Le  citoyen  président  du  conseil  se  dirige  vers  la 
tribune,) 

Quelques  voix  à  droite.  Ne  répondez  pas  !  ne 
répondez  pas!  {Exclamations  à  gauche.) 

le  citoyen  crémieux.  Il  serait  plus  facile  de  ne  pas 
répondre,  c'est  vrai. 


.     . 


le  citoyen  delebecque.  La  Constitution  est-elle 
suspendue?  C'est  la  question  que  je  vous  pose. 

le  citoyen  président  du  conseil.  Je  pose  cette 
question,  à  mon  tour,  à  la  majorité  de  cette  As- 
semblée :  Lorsqu'elle  nous  a  armés  de  la  mesure 
de  l'état  de  siège,  ne  nous  a-t-elle  donné  qu'un 
mot,  une  parole  vaine  et  stérile?  Ce  ne  serait  alors 
ni  digne  d'elle,  ni  digne  des  circonstances  graves 
dans  lesquelles  elle  s'est  prononcée.  Mais  si,  au 
milieu  d'une  guerre  flagrante,  elle  nous  a  armés 
d'un  moyen  exorbitant,  exceptionnel,  de  maintenir 
la  sécurité,  de  comprimer  la  révolte  et  d'en  empê- 
cher le  retour  immédiat,  il  faut  bien  qu'elle  nous 
permette  alors  d'empêcher  que  le  tocsin  de  la 
guerre  civile  ne  soit  sonné.  (Vif  assentiment  sur 
les  bancs  de  la  majorité.) 

le  citoyen  noel  parfait.  Et  les  élections,  sont-elles 
libres  sous  l'état  de  siège? 

le  citoyen  crémieux.  Je  supplie  la  majorité  de 
me  permettre  de  répondre,  et  surtout  de  vouloir 
bien  être  convaincue  d'une  chose,  c'est  que  la 
décision  qu'elle  va  rendre  aura  des  conséquences 
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immenses  comme  Constitution  violée.  (Exclama- 
tions au  centre  et  à  droite.) 

Un  membre  au  centre.  Comment  !  encore  la  Con- 
stitution violée! 

Un  autre  membre.  Assez  !  en  voilà  bien  assez 
comme  cela  ! 

le  citoyen  crémieux.  Il  n'y  en  a  pas  assez 
comme  cela;  j'ai  le  droit  de  répondre  à  un  mi- 
nistre. 

Je  sais  bien  que  le  rôle  que  nous  prenons  ici  n'a 
rien  d'agréable  pour  nous.,.  (Bruit.) 

Une  voix.  Il  est  déplorable, 

le  citoyen  CRÉMiEux,..  Mais  nous  remplirons 
notre  mandat  comme  notre  conscience  nous  dit  de 
le  remplir.  (Exclamations  au  centre.)  Pour  moi, 
malgré  les  murmures  et  les  interruptions,  je  n'at- 
taquerai pas  vos  consciences,  je  ne  les  accuserai 
pas,  mais  j'aurai  le  droit  de  dire  ici  ce  que  la 
mienne  me  commande.  Eh  bien,  voici  ce  qu'elle 
me  dit  :  Vous  êtes  pouvoir  souverain  ;  vous  n'avez 
pas  de  pouvoir  qui  soit  à  côté  du  vôtre  ;  vous  êtes 
en  permanence  ;  dès  lors  vous  avez  le  droit,  vous 
avez  l'autorité  de  prendre  toutes  les  mesures  que 
vous  croyez  utiles  :  quand  vous  les  aurez  ordon- 
nées, ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  à  la  loi 
pourront  alors  être  accusés  de  violer  cette  loi  et  la 
Constitution  ;  mais,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
de  quoi  s'agit-il?  Est-ce  que  nous  sommes  sans 
lois?  est-ce  que  de  cela  que  l'Assemblée  législative 
est  ici  nous  n'avons  pas  nos  codes  ?  est-ce  que  nous 
n'avons  pas  les  lois  spéciales?  est-ce  que  nous 
n'avons  pas  la  Constitution?  Eh  bien,  vous  pouvez 
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décider  le  contraire  ;  mais,  à  notre  avis,  la  Consti- 
tution et  la  loi  sont  violées  par  la  mesure  qui  a  été 
prise  par  le  pouvoir   {Interruptions  à  droite.) 

Comment  !  vous  ne  voulez  pas  que  nous  vous  le  di- 
sions! vous  ne  voulez  pas  que  nous  tentions  de  vous 
le  prouver!  Voici  ce  que  nous  ajoutons  :  Il  y  a  des 
lois  sur  la  presse  ;  si  vous  ne  les  trouvez  pas  suffi- 
santes, vous  avez  Je  droit  d'en  apporter  d'autres,  et 
nous  savons  bien  que  vous  ne  tarderez  pas  à  le 
faire.  [Mouvements  divers.) 

Voix  diverses  à  droite.  Nous  l'espérons  bien  !  — 
C'est  comme  cela  que  nous  l'entendons! 

le  citoyen  crémieux.  Si,  dans  l'état  de  siège,  la 
liberté  de  la  presse,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui, 
vous  paraît  inacceptafre,  mais  est-ce  qu'on  a  le 
droit,  sans  que  vous  l'ayez  ordonné  par  une  loi, 
de  détruire  ce  qui  existe,  sous  le  prétexte  qu'on 
est  dans  l'état  de  siège?  Je  l'ai  dit  en  montant  à  la 
tribune,  l'état  de  siège  est  défini  par  les  lois,  il  est 
défini  par  le  décret  de  1811,  qui  n'est  que  la  re- 
production de  la  loi  de  1791.  Ce  décret  de  1811, 
d'accord  avec  la  loi  de  1791,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  le  dire,  déclare  que  tous  les  pouvoirs  pas- 
sent des  magistrats  civils  aux  magistrats  militaires. 

Mais  est-ce  qu'on  a  donné  le  droit  aux  magistrats 
militaires  de  suspendre  ces  lois,  ou  le  droit  de  les 
abolir  ?  Vous  avez  les  lois  de  la  presse,  qu'on  les 
exécute  !  Si  ces  lois  sont  insuffisantes,  vous  êtes  en 
permanence.  Qu'on  vienne  vous  demander  aujour- 
d'hui, sous  l'état  de  siège,  des  mesurés  qu'on  n'a 
pas  obtenues  jusqu'à  présent,  je  le  comprends; 
mais  qu'on  déclare,  au  nom  du  salut  public,  en 
présence  d'une  assemblée  législative  souveraine, 
que  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  et  l'autorité  né- 
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cessaires  pour  prendre  les  mesures  que  vous  con- 
naissez, pour  anéantir  dans  les  mains  des  proprié- 
taires les  journaux  qui  sont  soumis  à  des  conditions, 
et  qui  répondent  devant  les  tribunaux  des  crimes 
ou  des  délits  qu'ils  peuvent  commettre,  en  vérité, 
c'est  inacceptable.  (Assez!  assez!)  Je  ne  veux  pas 
dire  que  vous  pourrez  le  déclarer;  car  je  crois  que 
vous  ne  le  déclarerez  pas,  et  en  présence  du  droit 
que  vous  avez  de  faire  la  loi,  de  rendre  légal  ce 
que  le  pouvoir  exécutif  croira  utile  dans  l'intérêt 
du  salut  public,  je  ne  comprendrais  pas  que  vous 
déclarassiez  légal  ce  qui  a  été  fait  par  le  pouvoir 
exécutif  en  l'absence  de  toute  loi  et  contre  la  loi 
et  la  Constitution .  Je  dis,  avec  mon  honorable  ami 
M.  Grévy,  que,  la  mesure  étant  illégale,  il  n'y  a 
pas  un  tribunal  qui  pût  frapper  les  journaux  qui 
ne  s'y  seraient  pas  soumis. 

Je  persiste  donc  dans  la  demande  que  j'avais, 
faite  à  M.  le  ministre,  et  je  crois  que,  dans  l'état 
des  choses,  on  ne  s'est  conformé  ni  aux  lois  exis- 
tantes, ni  à  la  Constitution.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Demandez  la  mise 
en  accusation  !     - 

Voix  nombreuses.  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour! 
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m.  crémieux.  Messieurs,  j'aurais  désiré  qu'en- 
trant dans  la  voie  qui  me  semblait  indiquée  par  les 
premières  paroles  qu'a  prononcées  à  cette  tribune 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
l'Assemblée  décidât  qu'elle  renvoyait  à  la  commis- 
sion qui  est  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  du 
ministre  l'examen  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite  aujourd'hui.  Pourquoi  avais-je  ce  désir?  Parce 
qu'il  me  semblait  qu'une  question  qui  agite  si  pro- 
fondément l'un  et  l'autre  côté  de  l'Assemblée  mé- 
ritait au  moins  un  examen  plus  sérieux  que  celui 
qui  est  fait  sur  une  demande  de  prise  en  considé- 

23 
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ration,  après  le  simple  avis  de  la  commission  d'i- 
nitiative parlementaire.  Je  pensais  qu'il  y  avait  né- 
cessité pour  nous  d'examiner  cette  question  avec 
détail,  et  surtout  avec  les  documents  qui  seront 
fournis  à  cette  commission  dont  je  viens  de  parler, 
c'est-à-dire  avec  les  preuves  que  nous  aurons  alors 
du  bon  ou  du  mauvais  de  l'entreprise  qui  a  été 
ainsi  formée,  de  l'expérience  qui  a  été  ainsi  tentée; 
je  pensais,  dis-je,  qu'il  y  avait  nécessité  d'examiner 
cette  question,  et  que  cet  examen  était  le  meilleur 
moyen  de  mettre  d'accord,  pour  le  moment,  et 
ceux  qui  veulent  et  ceux  qui  ne  veulent  pas,  et  de 
nous  mettre  ensuite  en  état  de  bien  apprécier  ce 
que  nous  avions  à  statuer. 

Il  m'a  semblé  que  la  majorité  n'était  pas  de  cet 
avis,  puisqu'elle  voulait  la  continuation  de  la  dis- 
cussion. Alors  j'ai  cru  que,  pour  moi,  c'était  un 
devoir  de  monter  à  cette  tribune  pour  répondre 
quelques  mots  seulement  à  celui  des  arguments  qui 
paraît  avoir  le  plus  touché  la  majorité  de  cette  as- 
semblée, et  je  n'en  suis  pas  surpris,  car  il  y  a 
longtemps  que  cet  argument  défraye  toutes  les  dis- 
cussions de  ce  genre  qui  se  sont  produites  dans  les 
diverses  assemblées.  Mais,  sans  aucune  passion,  et 
seulement  par  le  raisonnement  lui-même,  est-il 
bien  juste,  est-il  bien  acceptable? 

On  vous  dit:  On  vous  demande  aujourd'hui  d'ai- 
der, par  votre  argent  que  vous  prêtez,  des  associa- 
tions ouvrières Que  vous  prêtiez  ou  que  vous 

le  donniez,  cela  revient  au  même  dans  une  certaine 
limite... 

A  droite.  Tout  à  fait  !  tout  à  fait  ! 

m,  crêmjeux...  Que  vous  Je  prêtiez  ou  que  vous  le 
donniez,  je  le  répète  exprès,  cela  revient  au  même 
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dans  une  certaine  limite,  quant  aux  industries  par- 
ticulières contre  lesquelles  vous  allez  élever  une 
concurrence,  concurrence  qui  sera  assurée  par  le 
bienfait  de  l'Etat,  qui  cependant  doit  se  répandre 
sur  tous  et  non  pas  sur  tel  de  préférence  à  tel  autre  ; 
et,  de  plus,  remarquez  bien  quelles  conséquences: 
vous  prenez  dans  la  main  de  tous  pour  donner  à 
quelques-uns;  il  semble  que  vous  considériez  l'Etat 
comme  quelque  chose  qui  ne  regarde  personne  ; 
mais  l'Etat  c'est  tout  le  monde  ! 

Un  membre  à  droite.   Eh  bien,  oui  ! 

m.  crémieux.  Si  vous  demandez  à  l'Etat  pour  les 
uns  et  que  vous  refusiez  pour  les  autres,  vous  com- 
mettez une  injustice. 

Voix  à  droite.  Mais  ce  que  vous  dites  là  est  pré- 
cisément contraire  à  la  proposition  ! 

m.  crémieux.  Mon  Dieu,  je  le  sais  bien  :  je  donne 
l'argument  des  contradicteurs  ;  je  tâche  de  le  don- 
ner aussi  sérieux  que  possible,  et  il  est  sérieux. 

Un  membre.  Il  est  très-sérieux  !  {Bruit.) 

m.  crémieux.  Je  tâche  de  le  donner  aussi  grave 
que  possible  ;  mais  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
toujours,  dans  tous  les  temps,  vous  n'avez  fait  ab- 
solument que  cela.  [Mouvement  à  droite.) 

Voix  à  gauche.  C'est  évident  ! 

m.  crémieux.  Veuillez,  je  vous  prie,  m'écouter 
avec  un  peu  de  silence  ;  l'argument  est  difficile, 
permettez-moi  de  le  suivre.  [Parlez!  parlez!) 

Vos  lois  prohibitives,  vos  lois  de  douanes,  vos 
lois  de  primes,  ne  sont  pas,  permettez  moi  de  le 
dire,  c'est  une  vérité,  ne  sont  pas  autre  chose,  et 
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vous  allez  le  voir,  que  des  faveurs  pour  lés  uns, 
avec  l'argent  pris  dans  la  poche  des  autres. 

m.  combarel  de  leyval.  Mais  non  !  mais  non  !  Je 
demande  la  parole. 

m.  cordier  (du  calvados).  C'est  dans  l'intérêt  gé- 
néral !  c'est  la  protection  du  travail  national  tout 
entier  ! 

m.  crémieux.  J'entends  à  côté  de  moi  cette  ob- 
jection :  c'est  dans  l'intérêt  général.  Je  ne  vous  dis 
pas  que  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  général  ;  mais 
laissez-moi  suivre  mon  argument  ;  j'y  arriverai,  à 
votre  intérêt  général  ;  je  veux  d'abord  prouver  que, 
dans  toutes  les  lois  dont  je  viens  de  parler,  vous 
prenez  à  la  main  droite  pour  donner  à  la  main 
gauche,  ou  vous  prenez  à  la  main  gauche  pour 
donner  à  la  main  droite. 

Voyons  si  j'ai  tort.  , 

Voilà  une  usine  qui  produit  n  importe  quelle 
matière,  du  fer,  par  exemple  ;  vous  pourriez  avoir 
le  fer  (je  prends  un  chiffre  au  hasard)  vous  pour- 
riez avoir  le  fer  à  8  fr.  en  le  faisant  venir  de  l'é- 
tranger; vous  le^payerez  16  fr.  en  le  prenant  chez 
vous.  Qu'est-ce  que  vous  allez  faire  pour  favoriser 
l'industrie  du'fer  qui  est  là,  chez  vous  ?  vous  allez 
frapper  d'un  droit  de  8  fr.  l'industrie  de  fer  chez 
le  voisin;  c'est-à-dire  l'apport  du  fer  de  la 
part  du  voisin.  Que  va-t-il  en  résulter?  Je  ne  parle 
pas  encore  de  l'intérêt  général  ;  je  l'admets  pour 
le  moment;  nous  l'examinerons  après. 

Celui  à  qui  appartient  l'usine  et  qui,  lui,  pro- 
duit à  raison  de  8  fr.,  ne  trouvant  pas  à  vendre 
„  ce  fer  à  raison  de  8  fr.>  trouvera  à  le  vendre  à 
raison  de  16  fr,,  quand  le  droit  imposé  au  fer 
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étranger  sera  de  8  fr.    Il  en  résultera  donc  qu'il 
vendra  au  prix  de  16  fr...... 

Une  voix  à  droite.  C'est  l'ouvrier  qui  profite  ! 

m.  crémietjx.  Permettez,  je  répondrai  pour  l'ou- 
vrier; j'ai  de  la  peine  à  développer  cet  argument, 
et  je  ne  puis  pas  aller  plus  vite.  {Parlez! parlez!) 

Je  vous  dis  ceci  :  les  8  fr.  de  droit  feront  ven- 
dre le  fer  16  fr.  à  l'usine  qui  le  produit.  Qui  va 
payer  ces  16  fr.?  C'est  le  consommateur.  Suppo- 
sez pour  le  moment  que  le  consommateur  eût  pu 
avoir  à  8  fr.  le  fer  qu'il  va  payer  16,  qu'en  serait- 
il  résulté?  C'est  qu'il  n'aurait  pas  sorti  de  sa  po- 
che 8  fr.  qui  en  sortent,  qu'il  n'aurait  payé  que 
8  fr.  au  lieu  de  16.  Ces  8  fr.,  que  vont-ils  deve- 
nir? Ils  vont  entrer  nécessairement  entre  les  mains 
de  celui  qui  produit.  Où  peut  être  l'avantage?... 
{Interruption  à  droite.) 

Permettez,  j'entre  dans  votre  sens.  L'avantage 
pour  vous,  c'est  dans  cette  idée  que,  si  l'on  peut 
faire  payer  le  fer  16  fr.  au  lieu  de  8,  vous  déve- 
loppez ainsi  l'industrie  du  fer  dans  votre  pays,  et 
alors  vous  dites  :  «  L'industrie  du  fer  y  gagne, 
l'intérêt  général  s'y  trouve,  et,  par  conséquent,  je 
dois  frapper  le  fer  étranger  d'un  impôt  de  8  fr., 
par  la  raison  que  si  je  ne  Je  faisais  pas,  l'industrie 
du  fer  pourrait  être  éteinte.  N'est-ce  pas  là  votre 
idée?  Voilà  une  vérité  certaine. 

Attendez,  en  voici  une  autre  :  Je  produis  du 
drap;  le  drap  que  je  produis  est  moios  cher  que 
le  drap  produit  à  l'étranger,  mais  il  né  se  vend  pas 
dans  l'intérieur  comme  il  pourrait  se  vendre;  je 
viens  vous  demander  une  prime  pour  faire  sortir 
ition  drap;  vous  me  l'accordez*  Qu'est-ce  que  vous 
faites?  Vous  me  faites  vendre  mon  drap  à  un  bon 

23. 
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prix,  c'est  vrai;  mais  qu'est-ce  qui  va  payer  la 
prime?  C'est  la  main  gauche  qui  va  la  donner  à  la 
main  droite.  (Mouvements  divers.) 

Une  voix.  Et  la  restitution  des  droits  d'entrée, 
et  les  drawbacks  ! 

m.  crémieux.  J'y  viendrai,  messieurs.  Quand  on 
a  à  lutter  contre  ce  qui  est  établi  depuis  des  siè- 
cles, il  est  évident  qu'on  doit  exciter  beaucoup  de 
réclamations  ;  cela  va  sans  dire.  Eh  bien,  vous  les 
soutenez,  ces  primes,  cependant,  et  vous  déclarez 
que  c'est  dans  l'intérêt  général;  et  remarquez  que 
je  ne  le  conteste  pas.  Pourquoi?  Pour  la  dernière 
partie  de  mon  argument;  mais,  avant  d'y  arriver, 
laissez-moi  vous  citer  encore  un  fait. 

Des  associations  considérables  se  sont  établies 
depuis  quelques  années.  J'entendais  tout  à  l'heure 
Mo  Desjobert  dire  :  Jamais  je  n'ai  donné  un  sou  à 
ces  associations;  et  je  lui  disais  qu'il  avait  raison, 
mais  que  les  majorités  votaient  l'argent.  Moi,  j'ai 
voté  jusqu'à  l'époque  de  1843,  jusqu'à  l'époque  où 
j'ai  connu  tout  ce  qui  se  passait  relativement  aux 
chemins  de  fer;  mais,  dès  1844,  je  suis  monté  à 
la  tribune  de  l'autre  Chambre,  et  je  n'ai  pas  cessé, 
depuis  cette  époque,  de  faire  ce  que  j'ai  cru  une 
guerre  utile  au  pays  contre  toutes  ces  entreprises 
dont  vous  avez  vu  l'importance  à  la  révolution  de 
Février,  et  le  gage  qu'elles  donnaient  à  leurs 
créanciers. 

Eh  bien,  dans  cette  situation,  qu'avez-vous  fait? 

Messieurs,  ce  sont  ici  les  associations;  j'entre 
bien  plus  au  cœur  de  la  question  qui  vous  occupe. 
Mas  qu'est-ce  que  c'est,  que  ces  associations? 
G  étaient  des  associations  d'hommes  importants  qui 
venaient  demander  de  l'argent  h  l'Etat,  et  qui  vous 
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disaient  :  Nous  ne  pourrons  rien  faire  si  vous  ne 
nous  aidez  pas.  Et  vous  avez  répondu  à  ces  asso- 
ciations :  Je  vous  comblerai,  car  remarquez  bien, 
messieurs,  FEtat  leur  a  répondu  :  Je  vous  comble- 
rai, et  si  la  Chambre  des  députés  ne  les  a  pas  com- 
blées, si  la  Chambre  des  pairs  a  adopté  plus  tard 
les  piojets  de  Ja  Chambre  des  députés,  veuillez 
rappeler  dans  vos  souvenirs  quelle  lutte  immense 
il  a  fallu  soutenir,  pendant  plusieurs  années,  pour 
arriver  à  faire  tomber,  l'une  après  l'autre,  les  con- 
ditions les  plus  folles  qui  avaient  été  présentées 
par  le  gouvernement  dans  l'intérêt  de  ces  compa- 
gnies*. 

Eh  bien,  oui,  nous  sommes  parvenus  à  faire 
abattre  une  partie  de  ces  conditions  ;  mais  ce  n'est 
pas  l'E'at  qui  a  proposé  en  dernier  lieu,  c'est  l'Etat 
qui  avait  proposé  en  premier  lieu  ,  et  c'est  1% 
Ctnmbre  qui,  peu  à  peu,  est  parvenue  à  faire  tom- 
ber, là  où  vous  les  avez  vues,  les  conditions  pre- 
mières, qui  étaient  effrayantes  pour  ie  pays.  (Mou- 
vements en  sens  divers.) 

Permettez,  j'ai  tort;  car  ce  que  vous  proposez 
aujourd'hui  est  bien  autrement  considérable  que 
ce  que  vous  aviez  proposé  auparavant.  Et  qu'est-ce 
que  vous  avez  produit  avec  cela?  Le  plus  épouvan- 
table abus,  le  plus  épouvantable  scandale  de  l'agio- 
tage ;  et  quand  une  secousse  est  arrivée,  ces  hom- 
mes, qui  semblaient  tenir  dans  leurs  mains  la  for- 
tune de  PEtai,  n'ont  plus  eu  la  moindre  force  pour 
la  soutenir,  et  ceux  qui  se  croyaient  riches  la  veille 
ont  été  anéantis  le  lendemain.  Qu'importe?  vous 
allez  ouvrir  de  nouvelles  sources  à  l'agiotage  ;  on 
s'y  précipitera  encore  avec  fureur.  Nous  perdrons 
nos  paroles  ici ,  comme  nous  les  avons  longtemps 
perdues  devant  l'autre  Chambre  ;    mais  un  jour 


2"2  DISCOURS 

viendra  où,  ic«  comme  ailleurs,  on  rendra  justice 
à  nos  efforts  patriotiques.  {Applaudissements  à 
gauche.  —  Mire  à  droite.) 

Gela  est  très-naturel,  de  rire  d'un  côté  du  très- 
bien  de  l'autre.  Je  marche  au  milieu  de  la  satis- 
faction des  uns  et  au  milieu  du  peu  de  satisfaction 
des  autres.  C'est  là  le  rôle  de  l'orateur  qui  se  croit 
dans  le  vrai,  et  qui  le  soutient. 

Qu'est-ce  que  nous  vous  disons?  Nous  vous  disons 
ceci  :  Quand,  dans  un  intérêt  public,  vous  avez 
voulu  soutenir... 

Voix  à  droite.  Sous  la  monarchie. 

m.  crémieux.  Ce  mot  de  monarchie  me  frappe; 
sous  la  monarchie,  ce  devait  être  chose  plus  facile 
qu'aujourd'hui.  La  raison  en  est  toute  simple:  il  ne 
faut  pas  en  vouloir  à  la  monarchie  ,  c'est  son  af- 
faire, les  privilèges  entrent  naturellement  dans  la 
monarchie. 

Eh  bien,  vous  vouliez,  pardon,  on  voulait  privi- 
légier les  grands  propriétaires  d'usines,  et  on  leur 
donnait  ou  des  primes  ou  des  droits  considérables; 
on  voulait  privilégier  les  grandes  associations,  et 
on  leur  donnait  des  sommes  énormes  ou  des  avan- 
tages considérables. 

Aujourd'hui,  qu'est-ce  qui  se  passe?  Nous  som- 
mes en  république.....  c'est-à-dire  qu'on  a  pro- 
clamé la  République.  {Mouvements  divers.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  vous  qui  l'avez  pro« 
clamée.  Vous  pouvez  vous  en  donner  les  gants. 

m.  crémieux.  On  me  fait  remarquer  que  je  l'ai 
proclamée.  Le  mot  était  bon  avant  le  4  mai;  seu- 
lement il  m'amène  à  cette  réponse  :  J'aurais  voulu 
voir  celui  qui   m'interrompt  à  ma  place  à  l'hôtel 
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de  ville  le  24  et  le  25  février.  {Interruptions  di- 
verses.) 

Un  membre  à  droite.  Pourquoi  y  alliez-vous? 
Etait-ce  par  peur? 

m.  crémieux.  Je  poursuis. 

La  République  a  été  proclamée  par  l'Assemblée 
constituante,  qui,  elle-même,  remarquez-le  bien,  a 
ordonné,  par  un  décret,  qu'une  somme  de  trois 
millions  serait  affectée  à  une  expérience  à  faire  sur 
des  sociétés  ouvrières.  Qu'est-ce  que  nous  nous 
sommes  dit,  nous  qui  croyons  que  nous  sommes 
en  république?  Nous  nous  sommes  dit  ceci  :  Il  y 
avait  des  privilégiés  pour  la  monarchie;  eh  bien! 
peut-il  y  en  avoir  pour  la  République?  Entendons- 
nous;  des  privilégiés,  non  ;  mais  des  hommes  qui 
ne  tendent  pas  m  vain  à  la  République  la  main 
pour  se  soutenir,  au  lieu  d'ouvrir  les  caisses  pour 
y  recevoir  l'argent  de  l'Etat. 

Vous  avez  voté  le  droit  à  l'assistance  ;  {Dénéga- 
tions à  droite.)  je  sais  bien  que  la  loi  n'est  pas  en- 
core votée;  je  m'entends  bien,  le  droit  à  l'assis- 
tance; {Nouvelles  dénégations  à  droite.)  je  vous 
demande  pardon,  le  devoir  du  travail,  le  droit  à 
1  assistance. 

Un  membre  à  droite.  Non  !  lisez  l'art.  13.  jà 

m.  crémieux.  Messieurs,  les  interruptions  dans  le 
moment  actuel,  sans  m'écarter  de  mon  but,  ne  me 
font  pas  une  grande  peine.  Si  je  me  trompe,  j'en 
demande  pardon  aux  honorables  interrupteurs. 
J'avais  cru  qu'il  y  avait  le  droit  à  l'assistance,  que 
l'Etat  devait  l'assistance  comme  il  devait  le  travail, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  j'ai  droit  à  l'assistance 
et  au  travail.  (Mouvements  en  sens  divers.) 
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L'Etat  doit  l'assistance  aux  citoyens  nécessiteux  : 
c'est  textuel,  et  il  doit  le  travail/dans  la  mesure  rie 
sa  puissance,  à  ceux  qui  peuvent  travailler. 

E-t-ce  que  nous  demandons  un  milliard?  De 
quoi  s'agit-il  ici  ?  Voici  ce  que  nous  disons  :  Nous 
voulons  former  des  associations,  et  nous  croyons 
que  les  associations  sont  dans  l'intérêt  général  du 
pays. 

Vous  avez  cru,  vous,  que  les  primes,  que  les 
droits,  que  les  avantages  donnés  aux  grandes  com- 
pagnies étaient  dans  l'intérêt  général  du  pays.  Vous 
leur  avez  accordé  ces  avantages,  vous  leur  avez 
donné  cet  argent.  Eh  bien,  nous  venons  vous  dire 
ce  que  nous  croyons  un  avantage  pour  le  pays,  ce 
qui  pourrait  avoir  des  conséquences  très-bonnes 
dans  l'intérêt  des  ouvriers,  et  par  conséquent  dans 
le  nôtre.  Nous  vous  demandons  d'autoriser  le  mi- 
nistre à  trouver,  quand  il  le  jugera  convenable, 
une  somme  de  trois  millions,  laquelle  sera  distri- 
buée, à  titre  de  prime  à  rendre,  à  ceux  qui,  ne 
pouvant  pas  travailler  par  eux-mêmes,  et  désirant 
travailler  et  opposer  l'association  à  de  terribles 
concurrences,  viendront  demander  à  l'Etat  de  les 
aider. 

Voilà  ce  que, nous  vous  demandons,  et  nous  vous 
disons,  par  la  même  raison,  que  vous  avez  donné 
à  de  grandes  industries,  à  de  grandes  associations 
que  vous  avez  déclarées  d'intérêt  général,  des 
sommes  considérables  qui  sont  restées  dans  leurs 
caisses;  nous  vous  demandons  aussi  pour  de  pe- 
tites associations  qui  se  forment  dans  un  intérêt 
général,  dans  un  intérêt  d'avenir,  de  prendre  en 
considération  une  proposition  qui  vous  réclame 
trois  millions. 

Maintenant,  que  vous  étendiez  ce  que  vous  appe- 
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lez  le  principe  de  la  loi,  ce  n'est  pas  là  la  question 
pour  nous.  Vous  avez  en  ce  moment  une  proposi- 
tion nette  et  précise  qui  vous  demande  cette 
somme  de  3  millions  pour  continuer  une  expé- 
rience. 

M.  le  ministre  vous  disait  tout  à  l'heure  qu'il 
donnerait  des  renseignements  à  la  commission  que 
vous  avez  chargée  d'examiner  son  projet  pour  les 
3  millions  du  passé.  Eh  bien,  je  demande  s'il  ne 
serait  pas  facile,  simple,  naturel,  dans  une  pareille 
question,  de  prouver  tout  le  plaisir  qu'on  éprouve 
à  rechercher  une  solution  en  faveur  des  ouvriers, 
en  renvoyant  à  cette  commission  l'examen  de  la 
proposition  qui  nous  est  faite,  pour  que  nous 
ayons  tous  les  documents  et  que  nous  puissions 
discuter  cette  question  ;  car,  remarquez-le  bien, 
il  s'agit  tout  simplement  de  savoir  si  on  prendra 
cette  proposition  en  considération,  afin  qu'en  ne 
discute  pas  la  question  la  plus  vive,  la  plus  large, 
sans  que  nous  ayons  pu  nous  procurer  et  porter  à 
la  tribune  les  calculs  sur  lesquels  on  aurait  établi 
le  droit. 

Eh  bien,  dès  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  prise  en 
considération,  c'est-à-dire  d'un  acte  qui  ne  vous 
engage  qu'en  ce  sens  que  vous  aurez  à  discuter  la 
question  profondément,  y  a- t-il  difficulté  à  accor- 
der à  ceux  qui  vous  la  réclament,  au  nom  des  ou- 
vriers, et  dans  la  pensée  d'un  intérêt  général,  de 
leur  prouver  qu'ils  se  trompent,  par  des  docu- 
ments, par  une  discussion  sérieuse,  et  nou  par  une 
discussion  brusquement  apparue  au  hasard,  dans 
cette  assemblée,  qui  ne  s'attendait,  ni  à  droite,  ni 
à  gauche,  qu'il  y  aurait  une  discussion  telle  que 
celle  qui  nous  préoccupe. 

Aiflsi  la  proposition  qui  a  été  faite  et  qui  a  passé 
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sous  vos  yeux  sera-t-elle  ou  non  prise  en  considé- 
ration ?  voilà  ce  que  vous  avez  à  dire.  Je  vous  de- 
mande, en  la  prenant  en  considération,  de  décider 
qu'au  lieu  d'être  renvoyée  à  une  commission  spé- 
ciale elle  soit  renvoyée  à  la  commission  déjà  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  M.  le  ministre,  dont 
celui-ci  me  paraît  être  la  conséquence,  et  je  crois 
que  vous  aurez  donné  ainsi  une  satisfaction  qui 
prouvera  de  votre  bonne  volonté,  sauf  à  discuter 
plus  tard  sur  le  fond  du  débat. 

Voilà  ce  que  je  vous  demande.  (Aux  voix!  aux 
voix  /) 


DISCOURS 

SUR    LE    PROJET   DE    LOI   RELATIF   A 

L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 

PRONONCÉ 

A  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 

LE  18  JANVIER    1850 


m.  cRÉMiEux.  Citoyens  représentants,  la  Répu- 
blique est  assez  forte  pour  dédaigner  les  outrages  ; 
même  si  Ton  en  faisait  partir  de  cette  tribune,  elle 
pourrait  les  fouler  aux  pieds.  Si  donc  on  se  bornait 
à  attaquer  la  République  se  défendant  par  elle- 
même,  elle  laisserait  les  outrages  s'évanouir  et  elle 
marcherait  vers  ses  glorieuses  destinées.  Mais  le 
dernier  discours  entendu  hier  ne  permet  pas  de 
laisser  sans  réponse,  je  ne  dis  pas  des  outrages, 
mais  des  calomnies  que  nous  avions  oubliées, 

A  gauche.  Très-bien  ! 

m.  crémieux.  ...Et  qui  renaissent  aujourd'hui 
avec  plus  de  force  que  jamais. 

Je  regrette  que  l'honorable  orateur  qui  tenait 
hier  le  dernier  la  tribune  ne  soit  pas  sur  son  banc; 
mais  enfin  la  séance  est  commencée  et  je  dois  lui 
répondre;  qu'il  me  permette    avant  tout  de   lui 
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adresser  une  espèce  de  remerciaient  :  il  nous  a  fait 
rajeunir  de  plus  de  trente  années,  nous,  hommes 
de  notre  âge...  {Rire  général.) 

Je  dis  qu'il  nous  a  fait  rajeunir  de  plus  de  trente 
années,  et  que  nous  nous  sommes  crus  reportés  à 
cette  époque  célèbre  de  1816  et  1817,  où  la  ques- 
tion actuelle,  à  peu  près  sous  la  même  face,  se 
présentait  dans  une  assemblée  qu'on  avait  appelée 
la  chambre  introuvable.  En  effet,  nous  avons  en- 
tendu les  mêmes  expressions  à  quarante  ans  de 
date;  nous  avons  entendu  les  mêmes  prétentions, 
qui  ne  purent  pas  même  réussir  à  cette  époque,  et 
qu'on  a  l'espoir  de  faire  prévaloir  aujourd'hui! 
Est-ce  que  cela  est  vrai?  Est-ce  qu'on  a  cet  espoir? 
Non,  cela  n'est  pas  possible.  Il  y  a  un  point  cepen- 
dant où  tout  s'arrête,  où  les  événements  ne  peu- 
vent être  effacés  de  l'histoire,  car  l'histoire  elle- 
même,  c'est  la  réunion  de  tous  ces  événements  et 
de  leurs  résultats  ;  et  comment  voulez-vous  qu'on 
les  ait  oubliées  ? 

Eh  bien,  en  1816  et  1817,  dans  les  premiers 
temps  de  la  Restauration,  on  faisait  entendre  les 
mêmes  paroles.  La  Restauration  n'est  plus.  Est-elle 
morte  glorieusement,  à  défaut  d'héritier  légitime? 
Non,  elle  est  morte  repoussée  par  le  pays.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

A  la  Restauration  a  succédé  Louis-Philippe  ;  où 
est  Louis-Philippe?  Expulsé  par  le  pays. 

A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  ! 

A  droite.  Vous  voulez  dire  expulsé  par  vous  ! 

m.  cRÉMiEux.  Messieurs^  l'expulsion  d'un  roi  peut 
avoir  lieu  de  deux  manières  :  ou  après  un  combat 
qui  peut  être  glorieux,  quoique  fatal,  et  à  la  suite 
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duquel  je  ne  dis  pas  des  courtisans,  car  les  courti- 
sans abandonnent  toujours  le  malheur,  mais  des 
hommes  dévoués  accompagnent  celui  qui  fut  roi, 
quand  le  peuple  n'en  veut,  plus  ;  ou  bien  après  l'a- 
bandon générai,  par  tous,  de  celui  qui  était  sur  le 
trône,  et  qui  part  sans  trouver  auprès  de  lui  un 
ami,  un  homme  dévoué  qui  le  console  et  qui  le 
soutienne.  {Approbation  à  gauche) 

Ces  deux  expulsions  ont  eu  lieu,  Tune  en  1830, 
l'autre  en  1848,  cela  n'est  pas  douteux.  (A  gauche. 
—  C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Qu'est  devenue  la  royauté?  Les  espérances,  nous 
verrons  ce  qu'elles  deviendront,  c'est  l'affaire  de 
l'avenir  ;  mais  nous  sommes  dans  le  présent,  mais 
c'est  d'aujourd'hui  que  nous  nous  occupons,  mais 
c'est  avec  les  événements  d'aujourd'hui  que  nous 
parlons.  Eh  bien,  qu'est  devenue  la  royauté?  Elle 
est  remplacée  par  la  République  qui  est  sur  un  ra- 
deau. {Rires  à  gauche.)  Je  sais  bien  que  si  je  devais 
juger  de  l'avenir  de  la  République  sur  un  radeau, 
par  comparaison  de  ce  qui  s'est  passé  avec  la  mo- 
narchie sur  ce  magnifique  bâtiment  qui  voguait  à 
pleines  voiles  et  à  pleine  vapeur,  je  pourrais  avoir 
peur  pour  la  République  ;  mais  la  République  sur 
un  radeau  est  plus  forte' que  la  monarchie  sur  un 
grand  vaisseau.  (Approbations  nombreuses  à  gau- 
che.) 

La  République  est  donc  constituée,  et,  permet- 
tez-moi de  le  dire,  car  c'est  la  loi,  elle  est  consti- 
tuée avec  le  suffrage  universel,,  et  c'est  pour  le 
suffrage  universel  que  nous  méditons  une  loi  d'en- 
seignement. Entendez-le  bien,  messieurs,  si  vous 
vouliez  vous  séparer  de  ce  double  résultat  désor- 
mais acquis,  la  République  et  le  suffrage  univers  al, 
je  comprendrais  parfaitement  votre  loi,  je  com- 
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prendrais  le  rapport  qui  Fa  précédé,  je  compren- 
drais toutes  ses  conséquences  inévitables.  Oui,  sans 
république,  saus  suffrage  universel,  votre  loi  peut 
être  excellente  ;  avec  la  République,  avec  le  suffrage 
universel,  je  ne  vous  dis  pas  qu'elle  est  détestable, 
elle  est  absurdement  illogique,  voilà  ce  qu'elle  est. 
Eh  bien,  c'est  pour  soutenir  cet  illogique  projet 
de  loi  que  nous  avons  entendu  hier  un  orateur 
éminent,  mais  qui  n'a  pas  trouvé  pour  une  si  mau- 
vaise cause  ces  élans  d'éloquence  qui  lui  arrivent 
d'ordinaire  avec  tant  de  facilité,  et  qui  peuvent  en- 
traîner l'Assemblée  après  lui,  sinon  par  le  vote,  du 
moins  par  l'attention  de  l'auditoire.  Hier  il  a  été,  je 
ne  veux  pas  dire  faible,  vous  m'accuseriez  peut-être 
d'immodestie,  mais  enfin  il  n'a  pas  été  plus  fort  que 
le  sujet  qu'il  soutenait.  [Mouvement  divers.) 

Je  rappelle  à  vos  souvenirs  l^s  précédents  dis- 
cours de  Me  de  Montalembert,  et  je  vous  dis  sans 
passion  :  Comprenez  et  jug^z.  Savez-vous  pourquoi? 
Ce  n'est  pas  M.  de  Montalembert  qui  a  fait  faute  au 
discours,  c'est  le  sujet  qui  a  fait  faute  à  l'orateur. 
On  ne  peut  pas,  quoiqu'on  le  veuille,  se  reporter  à 
cinquante  ans  en  arrière  :  nous  ne  connaissons  plus 
toutes  ces  choses-là.  (Rires  à  gauche.) 

Quand  on  interrompait  quelquefois  par  là  hier 
(la  gauche),  est-ce  que  vous  croyez  que  c'était  l'o- 
rateur qu'on  interrompait?  Pas  le  moins  du  monde, 
il  savait  trop  bien  la  cause  qu'il  attaquait;  mais 
nous  étions  tous  étonnés  d'entendre  des  paroles 
qui  nous  semblaient  venir  de  l'autre  monde.  (Rires 
approbatifs  à  gauche.)  C'était  Epiménides  qui  était 
au  mi  ieu  de  nous.  Et  nous  qui  avons  quelquefois 
des  souvenirs  classiques,  nous  nous  rappelions 
cette  époque  de  la  Grèce^  dans  laquelle,  ce  phi- 
losophe se  réveillait  tout  étonné  de    ne  rien  com- 
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prendre  à  ce  qu'il  voyait,  en  parlant  comme  on  par- 
lait cinquante  ans  auparavant.  (Hilarité  à  gauche.) 
Je  sais  bien,  messieurs,  que  M.  de  Montalem- 
bert  n'a  pas  précisément  vécu  dans  ce  milieu  dans 
lequel,  nous,  nous  vivons  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années  ;  je  sais  qu'il  y  a  toujours  eu  une  sé- 
paration d'existence  (passez-moi  cette  expression) 
entre  lui,  quelques-uns  de  ses  amis  et  nous  ;  mais 
je  vous  déclare  que  j'étais  loin  de  la  croire  aussi 
tranchée.  Je  me  figurais  qu'il  y  avait  quelques  rap- 

Sorts,  quoique  un  peu  éloignés,  entre  l'honorable 
[.  de  Montalembert,  homme  si  remarquable,  et  le 
siècle  dans  lequel  il  vit,  siècle  qui  appplaudit  si 
bien  à  tous  les  hommes  qui  se  font  remarquer.  Je 
me  suis  trompé,  il  est  complètement  en  dehors,  non- 
seulement  du  siècle  actuel,  mais  du  siècle  qui  nous 
a  précédés,  il  juge  le  XVIIIe  siècle  comme  le  XIXe, 
.et  les  juge  avec  les  yeux  du  XVe  siècle.  Gomment 
voulez-vous  qu'il  le  comprenne?  (Approbation  à 
gauche.) 

Quoi!  messieurs,  et  permettez-moi  de  commen- 
cer par  où  l'honorable  M.  de  Montalembert  a  com- 
mencé lui-même,  quoi!  messieurs,  cette  révolution 
de  1789,  suivie  de  1793... 

A  droite.  Ah!  ah! 

m.  crémieux.  Est-ce  que  vous  croyez,  par  hasard, 
que  je  veux  faire  comme  M.  de  Montalembert,  ef- 
facer l'histoire,  ou  la  présenter  par  un  seul  côté? 
Pas  le  moins  du  monde;  je  veux  vous  parler  de 
1793  comme  de  1789,  et  je  vous  dirai  comment  se 
sont  exprimés  des  hommes  dont  vous  ne  repous- 
serez probablement  pas  l'opinion  sur  1793. 

Eh  bien,  je  vous  dis  ceci  :  Quoi T  cette  révolution 
de  1789,  suivie  de  1793,  suivie  de  L'Empire,  de  laR^s- 

24. 


282  DISCOURS  f 

tauration  et  de  Louis-Philippe;  quoi!  cette  révolution, 
il  faut  l'anéantir!  Il  faut,  dit  l'orateur,  conserver 
celles  de  ses  conquêtes  qu'on  ne  peut  pas  lui  con- 
tester. Mais  lesquelles?  Il  ne  le  dit  pas.  Je  les 
cherche  vainement.  Non,  non,  on  veut  tout  en- 
lever à  cette  révolution  :  savez-vouspourquoi?Parce 
que  c'est  cette  révolution  qui  a  enlevé  l'éducation 
à  la  religion  ;  et  M.  de  Montalembert  dit  :  «  Le  re- 
mède à  ce  mal  immense,  c'est  de  rendre  la  reli- 
gion à  l'éducation.  »  Il  me  semble  que  M.  de  Mon- 
talembert avait  dit  :  ce  Le  remède,  c'est  de  rendre 
l'éducation  à  la  religion,  »  et  non  pas  rendre  la 
religion  à  l'éducation. 

Cette  phrase  est  tout  un  système,  c'est  tout  le 
passé.  Au  contraire,  si,  comme  dit  le  Moniteur,  il 
a  dit  ces  mots  :  ce  rendre  la  religion  à  l'éducation,  » 
je  tous  dis  que  c'est  un  non-sens;  parce  que  ja- 
mais dans  TUniversité,  qu'il  a  tant  attaquée,  et  sur 
laquelle  il  faudra  bien  dire  quelques  mots  dans 
cette  grande  question,  depuis  l'Université,  qu'il  a 
tant  attaquée,  la  religion  n'a  pas  manqué  à  l'édu- 
cation. (Marques jie  dénégation.) 

Tenez,  messieurs,  voici  ce  que  je  voudrais  avant 
de  discuter  cette  loi  :  je  voudrais  que  M.  le  prési- 
dent demandât,  par  assis  et  levé,  combien  nous 
sommes  ici  d'hommes  qui  avons  fait  nos  études  dans 
l'Université.  Je  ne  doute  pas  un  instant  que  l'im- 
mense majorité  de  cette  assemblée,  l'immense 
majorité  n'ait  fait  ses  études  dans  l'Université.  (Evi- 
demment!) Eh  bien,  ces  hommes  qui  composent 
l'immense  majorité  de  cette  assemblée  sont  des 
hommes  dont  l'éducation  a  été  privée  de  religion! 

Quelques  voix  à  droite.  Oui  !  oui  ! 
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m.  crémieux.  Ce  sont  des  hommes  antireligieux  ! 
[Rires  à  gauche*) 

Quelques  voix  à  droite.  Oui!  oui  ! 

m.  crémieux.  Ils  ont  dit  oui  !  Messieurs,  permet- 
tez-moi de  n'avoir  pas  entendu. 

Une  voix  à  droite.  Vous  avez  raison  ! 

m.  crémieux.  Seulement,  laissez-moi  vous  rappeler 
un  fait,  et,  dans  ma  bouche,  c'est  absolument  sans 
arrière-pensée;  je  vous  le  dis  exprès,  non  pour  at- 
taquer quelqu'un,  mais  pour  moi;  ma  présence  à 
cette  tribune  l'exige.  La  révolution  est  si  éclatante, 
qu'en  vérité  il  faut  avoir  la  cataracte  sur  la  vue  pour 
ne  pas  l'apercevoir.  [Eclats  de  rire  à  gauche.) 

Non,  la  religion  n'a  pas  manqué  à  l'éducation. 
Si,  malheureusement,  ce  qui  ne  me  paraît  pas  pos- 
sible, vous  vouliez  entendre  par  la  religion,  la  re- 
ligion catholique,  vous  me  mettriez  dans  un  grand 
embarras;  car  je  ne  connais  pas,  moi,  une  religion 
seule,  unique;  ce  n'est  pas  possible  ici;  vous  ne 
pouvez  pas,  vous,  plus  que  moi,  ne  connaître  qu'une 
seule  religion,  ou  même  ne  discuter  qu'une  seule 
religion;  car  l'honorable  évêque  deLangres,  dont  le 
talent  est  remarquable,  comme  sa  foi  est  douce, 
l'honorable  évêque  de  Langres  parlait  avant-hier; 
je  parle  aujourd'hui,  et  l'honorable  M.  Coquerel  me 
remplacera  peut-être  à  la  tribune  :  voilà  les  trois 
cultes.  [On  rit.) 

m.  coquerel,  de  saplace.  Je  demande  à  l'orateur 
la  permission  de  l'interrompre  pour  dire  simple- 
ment que  je  suis  inscrit  coatre  la  loi. 

m.  crémieux.  Vous  voyez  donc  bien  qu'il  ne  faut 
pas  vous  occuper  de  ce  mot  religion  comme  expri- 
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mant  la  religion  catholique;  car  alors,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  nous  serions  exclus... 

m.  thiers.  Ce  n'est  pas  contesté,  cela! 

m.  parisis.  Cela  n'a  pas  de  sens. 

m.  de  kerdrel.  Des  exclus  !  On  vous  admettra 
quand  vous  voudrez!  (Rire général.) 

m.  crémieux.  Sacs  répondre  à  cette  douce  inter- 
ruption, je  dirai  simplement  que  la  religion,  c'est 
la  foi.  Or,  s'il  y  a  une  chose  certaine  pour  tous, 
c'est  que  la  foi  ne  peut  pas  se  commander,  il  faut 
qu'elle  vienne  ;  et  celui  qui  m'éclairera,  recevra 
immédiatement  mon  abjuration ,  cela  n'est  pas 
douteux  ;  mais,  pour  passer  dans  une  autre  Eglise, 
il  faut  nécessairement  qu'on  me  prouve  que  celle 
dans  laquelle  on  m'appelle  est  meilleure  que  la 
mienne  ;  faites-le,  vous  ne  trouverez  pas  de  résis- 
tance. (Très  bien.) 

Maintenant  revenons  à  la  loi.  Je  dis  donc  que 
la  religion  n'a  pas  manqué  à  l'éducation;  et  si  je 
voulais  vous  le  prouver  par  des  faits,  ils  sont  tous 
dans  vos  souvenirs.  Je  n'ai  qu'à  rappeler  vos  sou- 
venirs de  collège  ;  assurément,  tous  ceux  d'entre 
vous  qui  ont  suivi  les  collèges  universitaires  savent 
très-bien  que  la  religion  n'abandonnait  pas  l'édu- 
cation. Il  y  avait  une  éducation  laïque,  et  puis  la 
religion  venait  comme  morale  de  l'éducation;  il 
n'en  pouvait  pas  être  autrement.  Nos  professeurs, 
par  exemple,  ne  nous  parlaient  pas  le  moins  du 
monde  de  religion,  ce  n'était  pas  leur  affaire  ;  ils 
nous  enseignaient  la  science;  et  puis,  à  côté  de 
ces  professeurs,  il  y  avait,;pour  la  religion,  le  mi- 
nistre du  culte,  qui  avait  son  heure,  à  laquelle  il 
venait  enseigner  la  religion.  Et  remarquez  que  je 
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parle  de  la  religion  catholique,  parce  qu'elle  avait 
dans  nos  collèges  la  part  qu'elle  devait  y  avoir. 
Elle  y  était  presque  universelle  de  mon  temps  ;  car., 
de  mon  temps,  dans  le  lycée  impérial,  à  Paris,  il 
n'y  avait  qu'une  seule  famille  juive,  c'était  ma  fa- 
mille ;  frères  et  cousins,  nous  étions  six,  il  n'y 
avait  pas  d'autres  israélites  ;  il  est  évident  que 
nous  ne  pouvions  pour  ainsi  dire  pas  compter  au 
milieu  de  la  masse  des  catholiques.  Les  protestants 
étaient  en  nombre  infiniment  petit  ;  je  crois  qu'ils 
n'étaient  pas  plus  que  nous.  Voilà  comment  nous 
étions  au  lycée  impérial  :  six  juifs,  à  peu  près  au- 
tant de  protestants,  tout  le  reste  catholique,  et  vous 
vous  figurez  que,  dans  le  lycée,  les  catholiques 
n'avaient  pas  l'éducation  morale  et  religieuse  ! 

Voilà  la  situation.  Ce  que  je  vous  dis  Jà  est  cer- 
tain, est  incontestable,  et  jamais,  dans  l'Université, 
on  n'a  songé  à  expulser  la  morale  religieuse,  la 
religion  de  l'éducation,  jamais  ! 

Maintenant,  qu'arrivait  il  en  philosophie?  Re- 
marquez bien  que  nos  professeurs  ne  nous  avaient 
pas  dit  un  mot  de  la  religion  dans  nos  classes  ; 
je  le  crois  bien,  nous  étions  là  pour  travailler  aux 
sciences  profanes  et  non  pour  nous  enquérir  de  la 
morale  religieuse  qui  était  donnée  à  part. 

Quand  nous  arrivions  en  philosophie,  est-ce  que 
vous  vous  figurez  que  nous  discutions  les  religions? 
Est-ce  que  nous  nous  mettions  à  prendre  la  reli- 
gion catholique,  la  religion  protestante  ou  la  reli- 
gion juive,  et  à  les  discuter  avec  les  philosophies 
pour  savoir  quelle  était  la  meilleure  et  quelle  était 
la  plus  mauvaise? 

On  nous  apprenait  la  philosophie  ;  c'était  à  nous 
à  prendre  ce  que  nous  jugions  le  plus  utile  par  le 
raisonnement.    On    formait    notre    raisonnement, 
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nos  idées,  et  il  armait  ceci  :  c'est  que  les 
uns  adoptaient  telle  ou  telle  philosophie,  les 
autres  telle  ou  telle  autre,  et  dans  le  monde, 
vous  aviez  ces  belles  discussions  qui  ont  oc- 
cupé pendant  quinze  ou  vingt  ans  les  esprits 
les  plus  élevés,  les  plus  éminents,  les  plus  dis- 
tingués, et  vous  avez  vu,  au  milieu  de  ces  es- 
prits distingués,  un  homme  que  mon  honorable 
ami  M,  Pascal  Duprat  a  vivement  attaqué  à  cette 
tribune  l'autre  jour;  homme  éminent,  considé- 
rable, qui  a  soutenu  la  science  philosophique  avec 
un  magnifique  talent,  qui  en  a  fait  un  vaste  ensei- 
gnement, abstraction  faite  de  la  religion  ;  car,  si 
on  accusait  ce  philosophe  d'irréligion,  je  vous  ren- 
verrais à  ses  commentaires  sur  Pascal,  et  vous  ver- 
riez là  si,  sur  la  religion,  et  notamment  sur  la 
religion  catholique,  il  n'y  a  pas  des  pages  d'une 
foi  brûlante,  comme  tout  ce  qu'écrit  M.  Cousin. 
[Mouvement.) 

Yoilà,  messieurs,  pour  la  religion  dans  l'éduca- 
tion. 

Maintenant,  un  mot  sur  ce  qui  a  été  dit  de  cette 
révolutiou  de  89-et  de  93,  qui  aurait  produit  des 
résultats  si  désastreux. 

A  ce  reproche,  si  incroyable,  que  l'irréligion  au- 
rait fait  la  Révolution,  la  réponse  a  toujours  été 
facile. 

Si  vous  voulez  nous  dire  que  la  révolution  de 
1830  a  été  faite  par  la  génération  de  1796,  je  pour- 
rais l'admettre,  je  l'admettrais;  mais  par  qui  a  été 
faite  la  révolution  de  1789  ? 

Expliquons-nous  bien.  C'est  déjà  si  vieux  pour 
M.  de  Montalembert  qu'il  n'y  a  pas  de  possibilité 
de  s'entendre  avec  lui.  Je  désire  m'entendre  avec 
l'Assemblée.  Il  disait  hier  qu'il  parlait  à  la  majo- 
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rite.  Je  parle  à  tout  la  monde,  mais  plus  spéciale- 
ment à  la  majorité. 

Qu'est-ce  qui  existait  en  1789711  y  avait  encore 
l'Université  de  Paris,  il  y  avait  les  congrégations 
religieuses,  il  y  avait  l'éducation  des  familles,  il  n'y 
avait  pas  autre  chose. 

Est-'  ce  l'Université  de  Paris  qui  avait  formé  ces 
scélérats  grandioses  dont  nous  aurons  à  vous  par- 
ler tout  à  l'heure?  {Mouvement.) 

Est-ce  l'Université  de  Paris?  Mais  prenez  garde, 
vous  avez  déclaré  ici  que  l'Université  de  Paris  était 
religieuse,  qu'elle  était  catholique;  elle  devait  donc 
faire  (et  j'entre  ici  dans  vos  idées),  elle  devait  donc 
faire  des  hommes  religieux  et  des  catholiques. 
Etaient-ce  les  congrégations  religieuses?  Oh  î  vous 
ne  commettrez  pas  ce  blasphème.  Les  congrégations 
religieuses  étaient  éminemment  catholiques  :  elles 
devaient  faire  des  hommes  religieux  et  des  catho- 
liques. Etait-ce  enfin  l'éducation  de  famille?  Eh! 
qu'est-ce  qui  la  recevait,  l'éducation  de  famille? 
C'étaient  les  gens  riches,  ce  n'étaient  pas  ceux  que 
vous  appelez  bourgeois  aujourd'hui,  qu'on  appelait 
piteusement  et  dédaigneusement  alors  :  les  gens 
du  tiers  état;  c'étaient  les  gens  riches,  qui  avaient 
l'éducation  de  famille  :  s'ils  n'étaient  pas  religieux, 
à  qui  la  faute?  s'ils  étaient  religieux,  vous  retombez 
toujours  dans  le  même  cercle. 

Voilà  l'éducation  religieuse  de  l'Université  de 
Paris  ;  voilà  l'éducation  religieuse  des  congréga- 
tions ;  "voilà  l'éducation  religieuse  de  la  famille  avant 
1789,  par  conséquent  avant  1793  ;  mais  si  les 
hommes  qui  ont  été  formés  par  lUniversité  do  Pa- 
ris catholique,  par  les  congrégations  religieuses 
catholiques,  par  l'éducation  de  famille  catholique, 
ont   fait   1789  et  1793,   prenez  donc  garde  :  vous 
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pouvez  nous  ramener  à  1793,  si  vous  voulez  remet- 
tre l'éducation  dans  les  mains  où  elle  était  alors. 
(Rires  approbatifs  à  gauche.)  Cela  est  incontestable  ; 
voici  pourquoi  :  c'est  que  l'éducation  a  été  donnée 
religieusement  jusqu'à  1789,  par  conséquent,  com- 
me je  le  disais,  jusqu'à  la  Révolution  :  or,  c'est  la 
révolution  de  1789,  et  plus  encore  celle  de  1793 
que  vous  attaquez, 

Eh  bien,  les  hommes  qui,  en  1793,  ont  attaché 
leurs  noms  à  la  Convention,  étaient  des  hommes 
très-instruits,  très-éclairés,  très-savants.  La  plupart 
d'entre  eux  avaient,  fait  leurs  études,  soit  dans  l'U- 
niversité de  Paris,  soit  dans  des  congrégations  cé- 
lèbres. Savez-vous  ce  qui  est  arrivé?  ce  qu'aucune 
religion  ne  peut  empêcher  ;  pourquoi?  parce  que 
c'est  Dieu  qui  le  veut.  Or,  comme  votre  religion, 
comme  toutes  les  autres  religions,  c'est  Dieu,  au- 
cune religion  ne  peut  empêcher  ce  que  Dieu  veut, 
et  ce  que  Dieu  veut,  c'est  le  progrès  du  temps.  Dieu 
a  dit  à. L'homme.  :  Marche  !  crée  sur  terre  par  ton 
intelligence  ! 

Il  vous  a  dit,  à  vous  qui  représentez  les  apôtres  : 
7te,  et  docete  peromnes  génies. 

Oui,  l'instruction  est  nécessaire,  indispensable 
pour  l'œuvre  même  de  l'homme  sur  la  terre.  Et 
vous  prétendez  que  l'instruction  enlève  la  foi  reli- 
gieuse I 

Si  l'instruction  enlève  la  foi  religieuse,  que  par- 
lez-vous d'instruction?  Ecrivez  sur  la  porte  -de 
cette  assemblée,  et  ce  sera  un  grand  jour  que  celui 
où  vous  l'écrirez  :  Il  n'y  a  plus  d'instruction;  la 
religion  seule  éclairera  les  citoyens;  car  le  jour 
où  l'instruction  arrive,  la* religion  fuit;  et  comme 
nous  préférons  la  religion  à  l'instruction,  c'est  la 
religion  qui  la  donnera.  (Réclamations  à  droite.) 
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Personne  ne  veut  de  cela.  Je  savais  bien  que 
vous  le  diriez.  Mais  alors  il  faut  que  vous  disiez  ce 
que  je  dis,  ou  vous  allez  faire  mentir  l'histoire.  A 
la  tête  de  ces  grandes  congrégations  qui  donnaient 
l'éducation  et  l'instruction  à  l époque  de  la  révolu- 
tion de  1789,  étaient  cette  grande  école  des  ora- 
toriens,  si  célèbre,  et  qui  a  produit  tant  d'hommes 
éminents, 

Messieurs,  à  cette  cruelle  époque  de  1786,1787, 
1788,  qui  préparait  si  bien  1789,  l'incrédulité 
était  entrée  dans  cette  grande  et  magnifique  cor- 
poration religieuse.  L'incrédulité  selon  la  foi  ca- 
tholique, entendons-nous  bien,  le  raisonnement, 
la  philosophie,  y  étaient  entrés  fermes,  \igoureux, 
énergiques. 

Les  Oratoriens  ne  pouvaient  pas  s'y  soustraire, 
pas  plus  qu'ils  ne  pourraient  s'y  soustraire  aujour- 
d'hui, pas  plus  qu'ils  ne  s'y  soustrairaient  demain. 
Et  cette  philosophie,  remarquez  4e  bien,  c'était  celle 
qui  faisait  1789. 

Je  veux,  messieurs,  pour  vous  donn°r  une  idée 
de  la  philosophie  des  oratoriens  de  1788,  meître 
sous  vos  yeux  une  délicieuse  page  d'histoire  ;  elle 
est  écrite  par  un  homme  dont  le  style  est  au  ni- 
v<  au  de  son  s  < voir,  et,  dont  ie  sa  oir  e*t  au  niveau 
de  ses  qualités  morales  :  je  par  e  de  M.  Saint»  - 
Beuve.  E  ouUz  cette  page  ècri  e  sur  les  cratonens, 
et  vous  allez  voir  comment  la  révolution  s'est  faite 
dans  les  institutions ; -religieuse*.' 

Voici  ce  que  dit  M.  Sainte-Beuve  : 

«  On  a  beaucoup  parlé  du  relâchement  de  l'Ora- 
toire en  ces  années  finissantes;  je  ne  me  permet- 
trai pas  de  jugement  général,  et  je  crois  tout  à 
fait  que  la  physionnomie  extérieure  de  l'ordre  était 

2.-; 
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très-convenable,  très-satisfaisante  aux  abords  de  la 
Révolution....  » 

L'extérieur  des  congrégations  est  toujours  très- 
satisfaisant,  toujours.  (Rires  à  gauche.) 

«  ...L'éducation  qu'on  y  recevait  n'avait  pas 
cessé  d'être  excellente,  et  d'assez  illustres  témoins 
seraient  encore  là,  au  besoin,  pour  l'attester. 
Quant  au  fond,  il  n'y  a  plus  guère  à  douter 
qu'il  ne  fût  très-compromis  sur  plusieurs  points. 
À  côté  de  vertus  très-réelles,  de  croyances  assuré- 
ment très-conservées *  .  , 

il  y  avait  un  courant  d'incrédulité  qui  circulait. 
J'ai  moi-même,  dans  ma  jeunesse,  entendu  de  ces 
anciens  oratcrieos  se  racontant,  se  rappelant  entre 
eux  l'arrière-fond  de  leur  vie  et  de  leurs  pensées 
en  ces  années  de  régularité  extérieure.  Le  jeune 
Oratoire  était  en  partie  philosophique,  et  de  la  phi- 
losophie d'alors  la  plus  avancée.  Qu'on  ait  trouvé 
à  Juilly,  dans  les  tiroirs  des  anciens  oratoriens, 
quelques  cahiers  contenant  des  extraits  de  Spinoza, 
matière  de  curiosité  ou  de  réfutation  peut-être, 
cela  est  moins  parlant,  moins  significatif  que  ce 
qui  se  passait  â  voix  basse  dans  le  jardin,  à 
l'ombre  du  marronnier  d'Houbigant,  autour  du 
doux  vieillard  Dotteville.  Ce  père  Dotteville  était  un 
enfant  naturel,  si  je  ne  me  trompe  pas,  d'un 
grand  seigneur  danois,  qui  lui  avait  laissé  29,000  li- 
vres de  rente.  Tempéré  d'humeur,  sans  passion 
aucune  dès  sa  jeunesse,  aimant  uniquement  l'étude 
et  la  paix,  il  n'avait  rien  vu  de  mieux  que  d'entrer 
dans  l'Oratoire  et  de  se  mettre  à  traduire  Tacite, 
champion  un  peu  rude  peut-être  pour  un  si  paci- 
fique attaquant.  Bref,  il  était  heureux,  il  était  ai- 
mable ;  il  avait  à  Juilly  sa  petite  maison  au  bout 
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du  jardin,  et  lorsque  le  jeune  Oratoire,  quelque 
peu  imbu  des  idées  philosophiques  du  jour,  sentait 
des  velléités  de  révolte  et  de  rupture...  $ 

Entendez-vous,  messieurs,  des  velléités  de  ré- 
volte y  ils  sont  à  1788,  et  de  rupture,  ils  sont  à 
1789. 

«  ...Et  les  exprimait  devant  lui,  il  donnait  de 
bons  conseils  ou  du  moins  des  conseils  de  sou- 
mission, de  prudence,  tels  qu'un  Erasme  et  un 
Fontenelle,  dans  le  cloître,  les  eussent  aisément 
trouvés.  On  baissait  la  tête  après  Favoir  entendu, 
et  on  n'éclatait  pas.  Le  bon  Dotteville  ne  mourut 
qu'en  1807,  à  l'âge  de  quatre-vingt-onze  ans;  il 
s'éteignit.  Un  matin,  sentant  sa  fin  prochaine,  et 
croyant  bien  ne  plus  avoir  à  passer  une  autre  jour- 
née, il  invita  à  un  petit  dîner  philosophique  un 
ami  (j'ai  souvent  entendu  ce  récit  chez  M.  Daunou 
lui-même),  et  après  le  repas,  auquel  il  ne  fît  qu'as- 
sister, mais  qu'il  n'avait  pas  négligé  pour  cela,  pre- 
nant un  air  plus  grave,  il  avertit  cet  ami  qu'il  se 
sentait  à  bout  de  vivre,  qu'il  lui  disait  adieu  une 
dernière  fois  et  lui  demandait  pour  service  suprême 
de  lui  faire  une  petite  lecture. 

ce  Allez,  lui  disait-il,  vous  trouverez  dans  mon 
«  cabinet  un  livre  (dont  il  désignait  la  place);  ap- 
cc  portez-le  et  lisez-le-moi  à  la  page  marquée.  » 
L'ami,  en  allant  chercher  ce  livre,  se  demandait 
tout  bas  si  le  père  Dotteville  n'avait  pas  réfléchi  à 
ce  moment  du  grand  passage,  et  si  ce  n'était  point 
quelque  lecture  religieuse  qu'il  réclamait  enfin.  Il 
trouva  le  livre,  l'apporta,  et  l'ouvrant  à  la  page 
marquée,  il  lut  à  haute  voix.  C'était  Horace,  et 
l'ode  à  Posthumus  :  Eheu  fugaces,  Posthume., 
osthume!  » 


Messieurs,  on  faisait  hier  appel  à  des  sou- 
venirs classiques.  Vous  rappelez-vous  la  dernière 
phrase  de  cette  ode  délicieuse  d'Horace?  {Rumeurs 
adroite.)  Ah!  oui,  délicieuse! 

Voici  ce  qu'on  lisait  à  l'oratorien  : 

Absumet  hœres  cœcuba  dignior 
Servata  centum  clavtbus^  et  mero 
Tinget  pavimcntum  supirbum 
Ponti/îcum  potiore  cœnis. 

«  Un  héritier  mieux  inspiré  boira  le  cécube  que 
tu  renfermes  sous  cent  clefs,  et,  sur  tes  marbres 
splendides,  il  fera  ruisseler  ce  vin  délicieux  qu'en- 
vierait la  table  d'un  pontife.  » 

Et  les  pontifes,  messieurs,  c'étaient  les  mem- 
bres des  congrégations  du  temps  d  Horace.... 
{Exclamations  à  droite.) 

A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  ! 

m.  crémieux.  Si  le  mot  que  je  viens  de  dire  a 
blessé  quelqu'un,  je  le  retire  vite.  {Non!  non!) 

Je  dis  donc  ceei,  messieurs  :  la  Révolution  était 
dans  les  congrégations  religieuses  comme  elle  était 
partout  ;  ce  n''était  pas  l'éducation  religieuse  qui 
pouvait  l'empêcher  :  la  Révolution  arrivait  à  son 
moment,  aucun  obstacle  ne  pouvait  l'empêcher. 

Messieurs,  1789  parut,  et  j'avoue  que  j'ai  été 
bien  élonné  d'entendre  hier  à  cette  séance  les  atta- 
ques si  vives  qui  ont  été  dirigées  à  la  fois  contre 
cette  grande  et  mémorable  époque  et  contre  la 
mémorable  époque  de  1793.  {Bruyantes  récla- 
mations à    droite.  —  Vif.  assentiment  à  gauche. 

m.  mole.  Et  atroce!      „         s5 
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m/  de  panât.  De  sinistre  mémoire! 

m.  crémieux.  Contre  la  grande  et  mémorable 
époque  de  1793  {Nouvelles  et  plus  bruyantes  ré- 
clamations à  droite.  —  Bravos  à  gauche)  dont  je 
vais  remettre  sous  vos  yeux,  en  ces  termes,  un 
tableau.... 

Une  voix.  Ce  n'est  pas  habile  ! 

m.  crémieux.  Je  ne  me  pique  pas  d'habileté,  mais 
de  vérité. 

Contre  cette  époque  dont  je  vais  rappeler  en  ces 
termes  un  tableau  éminemment  véridique  et  patrio- 
tquement  tracé  : 

ce  Son  souvenir  est  resté  terrible  ;  mais  pour 
elle  il  n'y  a  eu  qu'un  fait  à  alléguer,  un  seul,  et 
tous  les  reproches  tombent  devant  ce  fait  immense: 
elle  nous  a  sauvés  de  l'invasion  étrangère...  » 
(Vive  approbation  à  gauche.  — Rumeurs  à  droite.) 

Plusieurs  voix.  L'auteur!  l'auteur! 

Autres  voix.  C'e^t  M.  Thiers  ! 

m.  crémieux.  Oui,  c'est  M.  Thiers;  mais  qu'im- 
porte l'auteur? 

Les  précédentes  assemblées  lui  avaient  légué  la 
France  compromise,  elle  légua  la  France  sauvée 
au  Directoire  et  à  l'Empire.  Si,  en  1793,  l'émigra- 
tion fût  rentrée  en  France,  il  ne  resterait  plus  de 
traces  des  œuvres  delà  Constituante  et  des  bienfaits 
de  la  Révolution.  Au  lieu  de  ces  admirâbb  s  institu- 
tions civles,  au  lieu  de  ces  magnifiques  exploits 
qui  signalèrent  la  Constituante,  la  Convention,  le 
Directoire,  le  Consulat  et  l'Empire,  nous  aurions 
l'anarchie  sanglante  et  basse  que  nous  voyons 
aujourd'hui  au  delà  des  Pyrénées.  En  repoussant 
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Finvasion  des  rois  conjurés  contre  notre  Républi- 
que, la  Convention  a  assuré  à  la  Révolution  une 
action  non  interrompue  de  trente  années  sur  le  sol 
de  la  France,  et  a  dooné  à  ses  œuvres  le  temps  de 
se  consolider  et  d'acquérir  cette  force  qui  leur  fait 
braver  l'impuissante  colère  des  ennemis  de  l'hu- 
manité. 

A  gauche.  Bravo  !  bravo  ! 

m.  crémieux.  Aux  hommes  qui  s'appellent  avec 
orgueil  patriotes  de  1789,  la  Convention  pourra 
toujours  dire  :  «  Vous  aviez  provoqué  la  lutte,  c'est 
moi  qui  l'ai  soutenue  et  terminée.  » 

A  gauche.  Très-bien  !  très -bien!  (Rumeurs  et 
dénégation  à  droite.) 

m.  barre.  Très-mal!  {Exclamations  à  gauche.) 

m.  crémieux.  Messieu  s,  si  vous  avez  été,  dans 
vos  familles,  ce  qui  est  possible,  et  par  la  direc- 
tion de  vos  idées,  élevé  dans  d'autres  pensées,  nous, 
messieurs,  nous  avons  été  élevés  dans  celles-là. 

Voilà  plus  de  trente  ans  que  nous  sommes  arri- 
vés au  monde,,  nous,  pour  y  prendre  part  à  cette 
lutte  magnifique  de  la  Révolution  qui  se  poursuit. 

Eh  bien,  qu'avons-nous  vu  à  cette  époque  de 
1816?  A  côté  de  la  Restauration  qui  voulait  nous 
ramener  à  1788,  nous  avions  tout  le  parti  de  la  Ré- 
volution qui  voulait  continuer  sa  marche.  Dans  ce 
parti  de  la  Révolution,  messieurs,  nous,  par  senti- 
ment, par  jeunesse,  par  affection,  nous  y  étions 
tous.  Nous  avons  marché  avec  elle. 

Quand  1830  est  arrivé,  est-ce  que  dans  l'expul- 
sion d'un  roi  nous  avons  vu  seulement  l'expulsion 
d'un  homme?  Non,  nous  avons  vu  la  suite  de  notre 
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révolution  de  1789  et  de  1793...  {Interruption.) 
Nous  avons  dit  :  Voilà  la  famille  qui  voulait  nous 
ramener  à  1788,  repoussons-la  et  continuons.  Voilà 
ce  que  nous  avons  dit  et  ce  que  nous  avons  fait. 
{Mouvement.)  Oui,  tous  ceux  qui  ont  retracé  cette 
glorieuse  époque  de  notre  première  révolution 
dans  des  livres  qui  ont  obtenu  l'assentiment  pu- 
blic, tous  en  ont  parlé  comme  vous  voyez.  Nous 
avons  vécu  au  milieu  d'eux,  nous  avons  pensé 
comme  eux.  Si  nous  sommes  coupables,  ne  nous 
accusez  pas  !  {On  rit.)  Voilà  trente  ans  passés  que 
nous  sommes  toujours  dans  la  même  pensée,  dans 
la  même  joie.  Et  puis,  voulez- vous  que  je  vous 
dise  tout?  (  Par  lez!  parlez!)  Nous  ne  pouvons  pas 
reculer.  Voici  pourquoi  : 

La  pensée  contraire,  celle  qu'on  voudrait  faire 
prédominer  aujourd'hui,  on  a  tenté  de  la  faire  pré- 
dominer de  1816  à  1819;  elle  a  succombé  en  1819. 
On  a  voulu  la  faire  revivre  en  1829  ;  le  peuple  s'est 
fâché,  et  la  révolution  de  1830  en  a  fini  d'un  coup. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

La  révolution  de  1830  a  mis  sur  le  trône  un 
principe  complètement  opposé  au  principe  qui  ve- 
nait de  tomber.  Ce  principe,  remarquez-le  bien, 
c'était  la  consécration  de  notre  première  révolu- 
tion. Par  conséquent,  ceux  qui  avaient  fait  la  ré- 
volution de  Juillet  1830,  l'avaient  faite,  ou  plutôt 
l'avaient  continuée  dans  le  sillon  tracé  par  la  révo- 
lution de  1789. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  C'est  vrai!  c'est  vrai  ! 

m.  crémieux.  Quand  ils  ont  vu  que,  dans  les  der- 
nières années  du  règne  de  Louis-Philippe,  ou  plu- 
tôt que,  depuis  1834,  on  violait  hardiment  le  prin- 
cipe révolutionnaire,  une  contre-révolution  s'est 
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préparée;  et  contre  des  résistances  impuissantes, 
et  par  cela  même  ridicules,  la  révolution  de  Février 
a  éclaté;  et  vous  voulez  que  nous  reculions!  Mais 
c'est  impossible  !  {Assentiment  à  gauche.) 

Comment!  parce  qu'aujourd'hui  nous  avons  une 
majorité  qui,  sur  des  points  déterminés,  est  contre 
nous,  vous  vous  figurez  que  nous  nous  regarderons 
comme  vaincus!  {Rires  à  gauche.) 

Non,  non,  nous  ne  sommes  pas  vaincus!  ce  sont 
nos  idées  qui  ont  complètement  triomphé,  les 
nôtres,  entendez-vous  bien,  que  la  révolution  de 
Février  a  consacrées;  et  vous  voulez  que  nous  vous 
donnions  la  facilité  de  revenir  aux  anciennes  idées, 
que  cous  vous  permettions  de  recommencer  le 
pascé! 

Mais  qu'y  gagnerez-vous?  Est-ce  que  vous  croyez 
Qu'en  1788  on  n'était  pas  aussi  fort  qu'aujourd'hui 
dans  le  parti  que  vous  voulez  représenter?  Est-ce 
que  vous  croyez  qu7en  1830  le  parti  que  vous  vou- 
lez représenter  n'était  pas  au^si  fort  que  vous  l'êtes 
aujourd'hui?  Est-ce  que  vous  croyez  qu'en  1848, 
où  Ton  avait  rattaché  tous  les  intérêts  matériels  à 
ce  parti,  il  n'était  pas  au-sifort  que  vous  Têtes  au- 
jourd'hui, où  ks  intérêts  matériels,  qui  vous  en- 
vahissent, n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  s'y  rat- 
tacher? {Applaudissements  à  gauche.  —  Interrup* 
tion.)  Allons  donc  !  il  était  beaucoup  plus  fort  que 
vous  ne  l'êtes.  Et  qu'est-ce  qu'l  a  fallu  en  1830? 
le  souffle  du  peuple;  et  en  1848?  beaucoup  moins 
encore  :  le  peuple  n'a  pas  même  eu  à  souffler;  il 
s'est  levé,  tout  a  disparu!  [Acclamations  à 
gauche.) 

m.  thiers.  Personne  ne  veut  abolir  89,  vous  le 
savez  bien.  sl§  aflïom 
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m.  crémieux.  On  me  répond  que  personne  ne 
veut  abolir  1789. 

m.  thiers.  Non,  personne. 

m.  le  président.  On  ne  le  veut  pas  et  on  ne  le 
peut  pas.  (Rire  général.) 

m.  favreau.  Enfin,  quoique  eu  parce  que,  per- 
sonne ne  veut  l'abolir.  On  ne  voulait  pas  le  socia- 
lisme en  1789  ! 

m.  crémieux.  Je  crois,  messieurs,  parce  que  j'ai 
de  la  confiance,  je  crois  à  ceux  qui  disent  :  Nous  ne 
voulons  pas  abolir  1789;  je  le  crois  dans  la  bouche 
de  l'honorable  M,  Thiers,  car  assurément  il  aurait 
bien  tort  de  vouloir  abolir  1789. 

Mais  que  veulent  donc  ceux  qui  disent  :  Il  faut 
revenir  à  ce  qui  existait  en  1788  ? 

Je  sais  bien  qu'on  commence  par  tout  concéder. 
Oh!  1789  a  eu  des  conquêtes  magnifiques;  celles- 
là,  nous  les  voulons. 

Voyons  la  première,  c'est  la  liberté  des  cultes  ;  il 
n'y  en  a  pas  de  plus  grande,  de  plus  immense. 
Soyez  tranquilles,  je  ne  dirai  pas  un  mot  de  l'in- 
quisition. J'aurais  pourtant  bien  quelque  droit  d'en 
parler,  assurément.  (Hilarité  générale.) 


m.  dé  panât.  Pas  pour  la  France 


m.  crémieux.  Mais  au  milieu  des  événements  si 
graves  du  présent,  et  quand  nous  sommes  arrivés  à 
ce  point  que  la  peur  de  l'inquisition  en  France  se- 
rait une  véritable  folie,  exhumer  le  passé  serait  une 
absurdité  non  moins  grande. 
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m.  de  panât.  Il  il  y  a  jamais  eu  d'inquisition  en 
France  ;  ce  n'est  pas  le  passé  de  la  France! 


m.  crémieux.  C'est  vrai  ;  mais  je  ne  veux  pas  en 
parler.  Laissez-moi  seulement  dire  un  mot  à  mon 
honorable  ami  M.  Victor  Hugo.  {Mouvement.) 

Il  s'est  trompé  quand  il  a  parlé  de  S  millions 
de  victimes;  il  faut  que  je  le  dise  :  le  chiffre  n'est 
pas  vrai.  M.  Victor  Hugo  peut  avoir  ajouté  un  zéro, 
{On  rit)  je  vais  dire  pourquoi  et  je  n'en  parlerai 
plus.  Torquemada,  dont  le  règne  a  été  de  dix-huit 
ans,  n'a  fait  périr  que  400,000  victimes.  {Mouve- 
ment.) Mais  remarquez  bien  qu'il  était  impossible 
que  les  autres  inquisiteurs  fissent  comme  Torque- 
mada,  par  une  raison  excellente  :  les  bûchers  de 
l'inquisition  n'auraient  pas  manqué  à  ceux  qu'on 
voulait  brûler,  mais  les  sujets  manquaient  aux  bû- 
chers de  1  inquisition.  Huit  millions  d'individus 
quittèrent  l'Espagne  sous  le  règne  glorieux  de  Fer- 
dinand et  d'Isabelle,  et  alors  )1  s'en  trouva  beau- 
coup moins  à  brûler.  {Rires  et  bruit.) 

Par  conséquent,  je  ne  peux  pas  en  savoir  gré  à 
l'inquisition  ;  mais,  par  conséquent  aussi,  je  ne 
peux  pas  laisser  dire  qu'elle  a  brûlé  3  millions 
d'hommes;  cela  n'est  pas  vrai.  {On  rit  à  gauche.) 

Maintenant,  je  dis  que  l'on  veut  revenir  à  1788, 
non  pas,  messieurs,  nettement,  énergiquement  : 
est-ce  que  vous  croyez  que  l'on  peut  ainsi  briser 
cette  large  porte  qui  s'élève  et  qu'il  faut  renverser 
après  soixante  ans  de  travaux  accomplis?  Non,  on 
y  mettra  des  formes;  on  se  gardera  bien  de  vous 
dire  qu'on  ne  veut  plus  de  1789  ;  c'est  contre  1793 
que  l'on  va  se  récrier,  et  Fon  nous  dira  :  Nous  ne 
voulons  plus  de  1793. 
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Un  membre.  Est-ce  que  vous  n'admettez  pas  de 
différence  ? 

m.  crémieux.  Citoyens,  il  y  a  des  vérités  tellement 
vulgaires  qu'on  gémit  d'être  obligé  de  les  discuter 
à  la  tribune.  Comment  peut-on  dire,  surtout  de  la 
révolution  de  1848,  qu'elle  veut  retourner  à  1793? 
Comment  les  hommes  qui  réfléchissent,  et  assuré- 
ment des  législateurs  sont  des  hommes  réfléchis, 
comment  des  hommes  qui  réfléchissent  peuvent-ils 
supposer  que  1793  est  une  époque  qui  peut  reve- 
nir? Rappelez-vous  donc  la  situation  dans  laquelle 
la  France  s'est  trouvée  à  cette  époque/  et  voyez 
celle  dans  laquelle  nous  sommes. 

Lorsque  1789,  que  vous  voulez,  a  commencé  par 
frapper  à  coups  redoublés  sur  toutes  les  institu- 
tions de  ce  temps,  qu'il  a  abolies;  lorsque  1789  a 
brisé  la  noblesse,  le  clergé,  et  destitué  le  tiers-état 
de  son  indigne  position  pour  déclarer  que  le  tiers- 
état  était  la  France  tout  entière  ;  quand  tout  cela 
s'est  fait,  quelles  résistances  immenses  n'a-t-on 
pas  trouvées  ! 

Quand  tous  ces  intérêts  étaient  si  fatalement 
ébranlés,  si  cruellement  renversés,  tous  ces  inté- 
rêts qui  vivaient  immortels  depuis  des  siècles,  et 
qui,  dans  un  instant,  ont  été  renversés  devant  la 
volonté  populaire,  vous  figurez-vous  quelle  lutte 
terrible  et  redoutable  a  dû  s'engager? 

Et  comment  ne  se  serait-elle  pas  engagée?  La 
famille  royale,  qui  tenait  en  main  depuis  tant  de 
siècles  la  souveraine  puissance,  pouvait-elle  se  lais- 
ser déposséder  sans  résistance?  Le  clergé,  qui  di- 
rigeait toutes  les  familles  puissantes,  et  qui  exer- 
çait une  si  grande  influence,  pouvait- il  se  laisser 
enlever  les  droits  qu'il  avait  conquis  par  la  reli- 
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gion,  sans  soulever  les  sentiments  religieux  d'une 
partie  de  la  population  ?  Cette.noblesse,  à  qui  1  on 
enlevait  ses  titres,  sa  position  séculaire,  ne  devait- 
elle  pas  s'ébranler,  irritée,  contre  le  peuple,  contre 
ce  peuple  qu'elle  avait  méprisé  depuis  tant  de  siè- 
cles, et  qu'elle  regardait  comme  incapable  de  s'éle- 
ver jusqu'à  elle?  Quoi!  vous  croyez  qu'à  ce  mot: 
«  Sire,  ce  n'est  pas  une  émeute,  c'est  une  révolu- 
tion! »  aucune  passion  ne  s'est  réveillée  dans  le 
cœur  de  ces  hommes  Ml  y  a  eu  toutes  les  passions 
soulevées  à  la  fois,  les  passions  provoquées  par  les 
sentiments  les  plus  généreux,  comme  aussi  les  pas- 
sions excitées  par  les  sentiments  les  plus  détesta- 
bles. Il  y  a  eu  le  désir  de  conserver  des  biens  mal 
acquis,  comme  le  désir  de  garder  ce  que  l'on  avait 
conquis  glorieusement.  Tout  cela  s'est  soulevé  à  la 
fois,  et  vous  avez  eu  alors  un  spectacle  admirable 
et  sublime,  devant  lequel  il  faut  que  la  France 
s'incline  respectueuse,  et  non  pas  qu'elle  se  lève 
irritée,..  (Vive  approbation  à  gauche.) 

Oui,  tout  s'est  soulevé  à  la  fois  ;  mais  la  pre- 
mière, la  plusgrande  faute,  laissez-moi  vous  le  dire, 
la  grande,  la  première  faute,  a  été  l'émigration. 
Cette  faute,  elle  a  été  horrible,  remarquez-le  bien; 
car  à  l'époque  où  celui  que  depuis,  en  1830,  nous 
avons  renversé  comme  roi,  a  commet  ce  comme 
prince  cette  querelle  intestine,  cette  guerre  civile  des 
princes  du  sang  royal  contre  la  France,  à  cette  épo- 
que la  mouvement  de  1789  était  bien  loin  d'avoir 
pris  ces  larges  proportions  <jui  éclatèrent  en  1 79 1  et 
1792,  et  qui  furent  la  foudre  en  1793!  (Nouvelle  et 
vive  approbation  à  gauche.) 

Cetie  émigration,  ce  crime,  comment  s'est-il 
accompli?  Un  prince  français  abandonne  la  France 
avec  un  certain  nombre  de  courtisans.  Ya-t-il  chez 
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les  princes  étrangers  en  leur  disant  :  On  ne  veut 
plus  de  moi  dans  mon  pays,  et  je  viens  vous  de- 
mander l'hospitalité?  Non  ;  il  est  allé  chez  tous  ces 
hommes  qui,  vivant  de  leurs  honneurs,  de  leurs 
titres,  de  leur  nom  de  roi,  n'avaient  qu'une  seule 
chose  à  faire,  maintenir  partout  les  royautés.  Il  est 
allé,  lui,  prince  français, solliciter  l'intervention  des 
puissances  étrangères  contre  la  France,  et  il  leur 
a  dit  :  «  Je  sais  le  chemin  de  la  France,  je  mar- 
cherai contre  elle  à  votre  tête. ,.  »  Et  on  lui  a  refusé 
de  le  mettre  à  la  tête  de  l'armée  coalisée  ! 

A  gauche.  Très  bien  !  très-bien  ! 

m.  crémieux.  Oui,  on  a  répété  cette  offre  inouïe; 
car  c'est  une  chose  iniigne  qu'une  telle  proposition 
et  il  a  marché  à  la  queue  des  armées  étrangères... 
(Vive  approbation  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 
et  ces  armées,  traînant  après  elles  la  première  émi- 
gration, elles  sont  venues  violer  le  territoire  de  la 
France.  En  1793,  dans  la  terrible  tempête  qui  agi- 
tait la  patrie,  où  étaient  les  armées  étrangères,  avec 
ces  Français  émigrés?  Ëh,  messieurs,  rappelez -vous 
ces  pages  de  deuil  de  note  histoire.  Au  nord,  au 
midi,  notre  tërrioire  était  envahi  de  tout  s  paris. 
Dans  la  Vendée,  la  guerre  la  plus  grande,  parce 
qu'elle  était,  des  deux  parts,  soutenue  par  des 
Français;  la  plus  fatale,  parce  qu'elle  était  entre 
Français,  s'était  élevée;  puis,  à  cette  immense 
guerre  de  la  Vendée  avait  succédé  la  guerre1  impie 
des  chouans,  signalée  parles  crimes  les  plus  horri- 
bles. (Vives  réclamations  à  droite.  —  Applaudis- 
sements à  gauche.) 

:.-•  ■  v 

m.  des  RoTQURs  DE  chàuliei-.  La  Vendée  s'est  levée 
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pour  défendre  le  droit  de  vivre  et  la  liberté  reli- 
gieuse. 

A  gauche.  À  l'ordre,  l'interrupteur  !  à  l'ordre  ! 

m.  de  tinguy.  Nous  nous  sommes  défendus  contre 
les  crimes  de  la  Convention. 

m.  des  rotours  de  chaulieu.  Les  Vendéens  et  les 
chouans  se  sont  défendus  contre  la  tyrannie  de  la 
déesse  Raison.  (A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

m."  de  lespinay.  La  Vendée  n'a  fait  que  se  défen- 
dre, et  si  elle  était  attaquée  par  les  mêmes  hommes, 
elle  se  défendrait  encore.  (Agitation  bruyante.) 

m.  le  président.  Je  vous  rappelle  au  silence;  ce 
n'est  ni  le  moment  ni  le  cas  d'interrompre. 

m.  des  rotours  de  c h AULiEU.  Venez  encore  assassi- 
ner nos  parents,  et  vous  verrez  !  (A  l'ordre  !  à 
l'ordre!) 

m.  le  président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre.  {Agi- 
tation générale  et  prolongée.) 

m.  defontaine'.  La  guerre  de  la  Vendée  a  été  une 
protestation  contre  l'échafaud  de  Louis  XVI  et  la 
Terreur.  Elle  n'a  commencé  qu'en  mars  1793. 

il.  grelier  du  fougeroux.  Nous  repoussons  avec  in- 
dignation l'insulte  qui  vient  d'être  faite  aux  nobles 
populations  que  nous  représentons. 

m.  bouhier  de  l'écluse.  Il  n'est  pas  de  plus  noble 
caractère  que  celui  des  Vendéens.  Les  révolution- 
naires seuls  ont  commis  des  crimes. 
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M.   LE  GÉNÉRAL   DE    SAINT-PRIEST.    Cessez  VOS  récri- 
minations, la  revanche  serait  trop  facile. 
{Le  silence  se  rétablit.) 

m.  crémieux.  Voilà,  messieurs,  contre  quelles 
forces,  devant  quels  périls  la  Convention  avait  à 
combattre  ;  il  lui  fallait  dompter  le  dedans  et  le 
dehors;  au  dedans  la  trahison  était  manifeste,  au 
dehors  la  trahison  était  manifeste....  {Violentes  ré- 
clamations à  droite.) 

A  gauche.  Très -bien!  très -bien!  {Agitation 
croissante.) 

(Quelques  membres  de  la  droite  se  lèvent  et  in- 
terpellent l'orateur  avec  une  grande  animation.) 

m.  le  président.  Il  y  a  ici  des  enfants  des  vic- 
times. 

m.  dtjfourgerais.  Est-ce  qu'il  y  a  ici  des  défen- 
seurs de  Garrier  et  des  noyades  de  la  Loire  ? 

m.  le  président.  Les  crimes  de  tous  les  partis  doi- 
vent être  flétris.  {Très-bien!) 

m.  léo  de  laborde.  Je  maudirai  éternellement  1793  ! 

m.  de  montalembert,  à  M.  Crémieux.  Qu'est-ce 
que  tout  cela  a  de  commun  avec  la  loi  d'enseigne- 
ment? 

m.  crémieux.  Ce  sont  vos  attaques  violentes  qui 
ont  amené  ma  réponse.  Vous  avez  voulu  flétrir  par 
l'épithète  de  grandioses  scélérats  les  hommes  qui 
ont  sauvé  la  France  dans  le  plus  affreux  péril. 

Voix  à  droite.  A  la  question T! 

Voix  à  gauche.  Continuez  !  continuez  ! 
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m.  crémie'ux.  Citoyens,  an  mot  :  Je  croyais,  dans 
la  part  que  j'avais  faite  au  temps,  avoir  séparé  de 
la  manière  la  plus  complote  ce  qui  appartenait  à  la 
Vendée  de  ce  qui  n'était  que  le  crime  d'un  parti. 
J'ai  déclaré  positivement  que  c'était  la  plus  grande 
de  toutes  les  guerres  parce  qu'elle  était  faite  par  des 
Français,  et  la  plus  fatale  de  toutes  les  guerres, 
parce  qu'elle  était  faite  entre  Français.  La  guerre 
de  la  Vendée,  voilà  comment  je  l'ai  désignée.  Et 
les  prétendants  réclament  contre  moi  au  nom  de 
la  Vendée  !  de  la  Vendée  dont  j'ai  loué  le  courage, 
la  grandeur  ! 

Mais  quand  j'ai  ajouté  que  les  crimes  des  chouans 
avaient  succédé  plus  tard  à  cette  première  lutte, 
est-ce  que  j'ai  parlé  un  antre  langage  que  celui  de 
l'histoire?  Je  repousse  avec  horreur,  entendez-le 
bien,  les  crimes  de  tous  sans  aucune  exception. 

m.  dufougerais.  Et  les  noyades  de  Carrier? 

m.  crémielx.  Est-ce  que  je  vous  ai  dit  que  les 
noyades  de  Nantes  doivent  être  applaudies,  quand 
je  vous  ai  dit  qu'il  fallait  flétrir  le  crime  des 
chouans?  {Interruption.) 

m.  dufougerais.  Il  fallait  dire  ce^! 

m.  crémieux.  Il  fallait  me  laisser  parler,  il  fallait 
me  laisser  aller  jusqu'au  bout,  et  alors,  si,  à-côté 
de  la  flétrissure  imprimée  aux  hommes  qui,  aux 
douleurs  de  la  guerre  civile,  avaient  fait  succéder 
des  crimes  sauvages,  je  n'avais  pas  fortement,  éner- 
giqur ment  flétri  le  crime  sous  un  autre  aspect, 
j'aurais  compris  votre  colère.  Mais  quoi]  le  nom 
de  Carrier,  l'histoire  des  criminelles,  des  odieuses 
noyades,  qu'avaient-ils  de  commun  avec  mon  récit 
des  héroïques  efforts  de  la  Convention  ? 
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Je  parlais  de  la  guerre  que  nous  faisions  sur 
les  frontières  du  midi,  de  la  guerre- que  nous  fai- 
sions dans  les  Pyrénées,  en  1793  et  en  1794;  l'his- 
toire de  la  Convention  est  indépendante  d'un 
homme.  (Réclamations  à  droite.*—  Approbation  à 
gauche.) 

M.  le  président.  C'était  son  commissaire. 

m.  dufougerais.  Les  crimes  de  Carrier  ont  précé- 
dé les  actes  des  chouans  ;  ils  ont  été  exercés  préci- 
sément sur  les  Vendéens  que  vous  avez  exaltés 
tout  à  l'heure.  (Bruit.) 

m.  crémieux.  Venons  en  1848;  venons  en  1850. 

Un  membre  à  droite.  Venez  à  la  loi! 

m.  le  président.  Je  ne  puis  pas  m'empêcher  de 
remarquer  que  chaque  orateur,  à  son  point  de  vue, 
a  été  rétrospectif  et  a  repris  les  faits  de  très-loin. 

m.  darblay.  Si  les  orateurs  se  renfermaient  dans 
la  question,  tous  ces  incidents  ne  s'élèveraient  pas. 

m.  crémieux.  J'ai  donc  à  dire  maintenant  que  le 
temps  dans  lequel  nous  vivons  n'a  heureusement 
rien  qui  ressemble  à  cette  époque  terrible  que 
l'histoire  enregistrera,  ce  dont  nous  devons  tous 
faire  leçon,  pour  nous  en  souvenir,  et  non  pas  pour 
nous  attaquer  mutuellement.  (Rires  ironiques  à 
droites)  J'ai  répondu,  mais  je  n'ai  point  attaqué. 

Maintenant  j'arrive  à  la  loi  elle-même.  (Ah!  ah!) 
Oui,  faites  des  exclamations,  je  vous  approuve.  Je 
vous  demande  ce  que  le  discours  de  l'orateur  d'hier 
avait  de  commun  avec  la  loi?  (Approbation  à 
gauche.) 

26. 
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m.  nettement.  Et  celui  de  M.  Victor  Hugo? 

m.  crémieux.  J'avais  un  discours,  moi,  sur  la 
loi;  j'avais  demandé  la  parole  pour  la  discuter; 
mais  croyez-vous  donc  que  nous  laisserons  ici,  à  la 
tribune  de  1850,  attaquer  tous  les  détails  de  la  Ré- 
volution, et  que  nous  resterons  immobiles?  (Vifs 
applaudissements  à  gauche,) 

(M.  Léo  de  Laborde  se  lève  et  prononce  avec  ani- 
mation, au  milieu  du  bruit,  quelques  mots  que 
nous  n'entendons  pas.) 

m.  le  président.  Calmez-vous  donc,  monsieur 
Léo  de  Laborde  ;  vous  n'êtes  pas  chargé  de  vous 
indigner  ainsi! 

m.  FAVREiaj.  Dites  donc  à  l'orateur  de  se  calmer 
lui-même  ! 

m.  lecomte  (yonne).  Voilà  ce  que  c'est  que  de 
laisser  l'orateur  s'écarter  de  la  question. 

m.  le  président.  Vous  dites  cela  au  moment  où 
l'orateur  annonce  qu'il  va  y  rentrer. 

m.  lecomte  (yonne).  Il  fallait  l'y  faire  rentrer  plus 
tôt! 

m.  le  président.  Et  les  orateurs  précédents,  vous 
ne  les  avez  pas  entendus?  J'écoute  tout  le  monde, 
moi! 

m.  crémieux.  Messieurs,  je  viens  à  la  loi,  et  je 
l'examine  dans  l'esprit  qui  l'a  dictée,  en  la  résu- 
mant dans  quelques  observations,  telles  qu'il  faut 
les  présenter  dans  une  délibération  première,  où 
les  articles  ne  sont  pas  soutins  eux-mêmes  à  la  dis- 
cussion. 

On   a   toujours  dit  que,    pour   bien  se  rendre 
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compte,  surtout  dans  les  temps  de  révolut'on,  sur- 
tout dans  ce  qu'on  appelle  les  temps  de  transition 
révolutionnaire,  des  lois  qui  étaient  présentées,  des 
mesures  qui  étaient  prises,  il  fallait  d'abord  regar- 
der qui  les  présentait,  et,  pour  moi,  la  présentation 
de  votre  loi  et  ses  commentaires  sont  déjà  un  pré- 
jugé contre  elle.  Et  pourquoi?  Te  vais  vous  l'expli- 
quer. 

J'ai  suivi  avec  quelque  soin  ces  grandes  luttes  de 
la  liberté  de  l'enseignement,  parce  que,  (Jour  moi, 
je  le  déclare,  le  principe  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment est  un  principe  sacré;  il  n'était  pas  besoin  que 
la  Constitution  le  déclarât,  il  est  dans  l'homme, 
dans  son  essence  ;  il  faut  que  l'homme  enseigne, 
c'est  son  devoir  et  c'est  sa  loi;  mais  quand  on  a 
tenté  ou  qu'on  a  fait  semblant  de  tenter  de  porter 
devant  les  chambres  du  dernier  règne  des  lois  des- 
tinées à  régler  ce  qu'on  appelait  la  liberté  de  ren- 
seignement, une  grande  lutte  s'est  élevée;  les  plus 
rudes  obstacles  venaient  de  l'orateur  que  vous  avez 
entendu  hier  déclarer  qu'il  adopte  un  autre  senti- 
ment. 

L'on  a  cité  à  cette  tribune  des  passages  d'un  an- 
cien discours  de  l'honorable  M.  Thiers.  Que  M.  Thiers 
pense  en  18S0,  politiquement,  entendons-nous  bien, 
autrement  qu'il  ne  pensait  en  1846,  nous  pouvons 
nous  en  plaindre,  en  gémir;  toutefois  ce  n'est 
qu'une  chose  humaine. 

Mais  pour  les  choses  divines,  pour  celles  que 
M.  l'évêque  de  Langres  déclarait  être,  et  qui  sont, 
en  effet,  immuables,  comment  puis-je  admettre  ce 
que  je  vais  vous  apprendre  de  M.  deMontalembert? 
Gomment  M.  de  Montalembert,  présentant  ce  projet 
de  loi  ou  l'appuyant,   peut-il,  lui  et  tous  ceux   qui 
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l'appuient  avec  lui,  m  inspirer  la  conGance  néces- 
saire pour  le  voter? 

Tenez,  messieurs,  une  lettre  a  été  adressée  à  M.  de 
Parieu,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes;  elle  a  été  imprimée  et  distribuée.  Cette  lettre 
commence  par  les  mots  que  voici  : 

a  Monsieur  le  ministre, 

«  Les  universitaires  et  les  catholiques  se  plaisent 
à  rendre  justice  à  l'esprit  d'impartialité  avec  lequel 
vous  avez  accueilli  le  projet  de  loi  pour  l'instruc- 
tion primaire, que  vous  a  légué  votre  prédécesseur. 
Si,  par  déférence  pour  son  honorable  auteur,  vous 
n'avez  pas  cru  devoir  retirer  le  projet  de  loi  qui  a 
déçu  l'attente  des  partisans  de  la  liberté,  ces  der- 
niers osent,  du  moins,  espérer  que  vous  garderez 
sur  cette  question  délicate  une  entière  neutralité, 
en  abandonnant  le  projet  de  loi  à  ses  destinées.  » 

Voilà  ce  qui  était  adressé  à  M.  le  ministre. 

Voici  ce  qui  est  adressé  à  ceux  qui  ont  présenté 
le  projet  de  loi  ;  je  le  mets  surtout  sous  les  yeux 
de  ceux  qui  entourent  ici  l'honorable  M.  Odilon 
Barrot  : 

«  Et  en  effet,  le  projet  de  loi  sorti  de  la  com- 
mission extra-parlementaire  nommée  par  M.  de 
Falloux  a  surtout  été  conçu  dans  les  idées  de  tran- 
saction qui  ont  plus  ou  moins  caractérisé  tous  les 
actes  du  ministère  Odilon  Barrot.  Or  cette  politi- 
que a  été  jugée  avec  énergie  et  vérité  par  le  pre- 
mier magistrat  de  la  République,  quand  il  a  dit, 
dans  le  message  qui  a  marqué  votre  entrée  aux 
affaires,  qu'au  lieu  d'obtenir  du  rapprochement 
des  hommes  des  opinions  les  plus  diverses,  une  fu- 
sion de  nuances,   cette  transaction  n'avait  produit 
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qu'une  neutralisation  de  forces.  Si  donc  la  fusion 
des  opinions  n'a  pas  pu  s'opérer  dans  l'ordre  pure- 
ment politique,  comment  espérer  la  réaliser  dans 
l'ordre  moral  et  religieux?  ». 

Messieurs,  je  viendrai  tout  à  l'heure  à  M.  de 
Montalembert.  Que  je  Taie  entendu  dire,  en  par- 
lant de  M.  Thier?,  que,  dans  l'état  de  naufrage  où 
ils  se  sont  trouvés,  en  présence  de  cet  épouvanta- 
ble caverne  où  ils  vivaient  ensemble,  suivant  son 
expression,  depuis  deux  ans,  (On  rit  à  gauche)  il 
a  senti  le  besoin  d'accepter  la  main  qu'on  lui  ten- 
dait, et  que,  sur  ce  frêle  radeau,  ils  devaient  s'ai- 
der et  s'entendre  l'un  et  l'autre,  je  le  comprends  ; 
c'est  de  la  politique.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  nous  voyons  les  partis  politiques  les  plus  op- 
posés se  réunir,  s'entendre,  se  concerter  pour  se 
débarrasser  de  ce  qu'ils  ne  veulent  pas.  Seulement, 
je  fais  observer  à  ces  partis  politiques  qui  s'enten- 
dent si  singulièrement,  qu'il  est  beaucoup  plus  fa- 
cile de  jeter  à  bas  une  monarchie  que  de  renverser 
une  république.  Nous  sommes  en  république,  et  je 
vous  garantis  que  vous  ne  la  renverserez  pas  facile- 
ment. (Applaudissements  à  gauche.) 

Maintenant,  voici  ce  que  j'ajoute;  je  laisse  de 
côté  la  question  politique.  Soyez  au  mieux  entre 
vous  ;  je  ne  dis  plus  rien  de  M.  Thiers,  et  je  re- 
grette même  d'en  avoir  tant  dit... 

m.  thiers.  Pourquoi?  Cela  ne  me  blesse  pas. 

m.  crémieux.  Je  ne  songeais  pas  à  vous  blesser, 
assurément. 

Je  viens  à  M,  de  Montalembert.  M.  de  Monta- 
lembert est  cité  de  la  manière  la  plus   favorable 

par   l'auteur  de   cette    lettre,   qui  examine  cette 
r    3(nqT  jso1    aoTiBiiireD  noir 
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question  brûlante   du  clergé  catholique  s'eWn- 
dant  avec  l'Université. 

Je  lis  : 

ce  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  c'est  cette  mons- 
trueuse union  que  l'épiscopat  et  le  clergé  sont  in- 
vités à  consacrer  en  acceptant  le  projet  de  loi  de 
M.  de  Falloux.  Le  projet  leur  demande  d'abdiquer  au 
profit  de  l'Etat  leur  droit  et  leur  suprématie.  Il  y  a 
là,  au  point  de  vue  de  la  conscience,  une  objection 
non  moins  forte  pour  les  catholiques,  que  celle  ti- 
rée du  caractère  mixte  de  notre  enseignement  uni- 
versitaire. » 

Ecoutons  la  réponse  qu'une  voix  chère  aux  ca- 
tholiques, celle  de  M.  le  comte  de  Montalembert, 
fait  à  cette  question.  Ecoutez: 

«  Prêtres  de  Jésus-Christ  (c'est  au  clergé  qu'il 
s'adresse),  l'Université,  sachons  bien  qu'elle 
peut  d'un  seul  coup  détruire  notre  influence  et  se 
substituer  partout  à  vous,  ne  demande  pas  mieux 
que  de  vous  prendre  à  son  service,  et  de  vous  don- 
ner sa  livrée.  C'est  d'elle  que  vous  tiendrez  vos 
gages  et  votre  .passeport  auprès  des  générations 
nouvelles. 

«  Elle  vous  demande  votre  concours  ;  mais  à 
quelle  condition?  Sont-ce  vos  conseils  qu'elle 
suivra  ?  Est-ce  votre  esprit  qu'elle  inocu- 
lera?... » 

\1.  DE  MONTALEMBERT.  Je    l'espère. 

m.  crémieux.  Je  vais  répondre  tout  à  l'heure  à  vos 
espérances. 

«  Est-ce  votre  symbole  qu'elle  imposera?  Et  ne 
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sont-ce  pas  les  seules  conditions  possibles  du  con- 
cours d'un  prêtre  et  contre  cette  loi  ? 

«  Tout  au  contraire,  c'est  elle  qui  vous  impo- 
sera ses  méthodes,  qui  vous  prescrira  ses  systèmes, 
et  qui  surveillera  votre  langage...  » 

M.  DE  MONTALEMBERT.  Non  ! 

m.  crémieux.  ce...  Elle  qui  ne  compte  pas  un  seul 
ecclésiastique  parmi  ses  fonctionnaires.  » 

m.  de  montalembert.  Elle  en  comptera  mainte- 
nant. 

m.  crémieux.  Soyez  tranquille,  je  vous  ré- 
pondrai. 

«  Et  qui  est  gouvernée  par  ces  hommes 

dont  la  croyance  est  souvent  un  mythe  plus  impé- 
nétrable encore  que  leur  doctrine.  » 

Ecoutez  encore  ceci  : 

«  Quoi  !  être  aux  ordres  d'hommes  qui  sont 
étrangers  à  la  foi  ou  qui  lui  sont  hostiles,  d'incré- 
dules, d'indifférents,  de  protestants.,.  »  (Heureuse- 
ment il  n'y  a  pas  de  juifs.)  (On  rit.)  c  Que  les 
chances  de  luttes  parlementaires  peuvent  appeler 
au  pouvoir  ;  se  mettre  au  service  de  quelques  so- 
phistes qui  ne  lui  font  plus  l'honneur  de  la  persé- 
cuter, parce  qu'ils  trouvent  plus  davantage  à  se  ser- 
vir d'elle  :  c'est  là  un  métier  qui  peut  convenir  à 
quelques-unes  de  ces  Eglises  bâtardes,  mais  qui  se- 
rait le  dernier  degré  de  l'abaissement  pour  l'unique 
et  pure  épouse  de  Jésus- Christ.  »  (Longue  agita- 
tion.) 

Voilà  ce  que  M*  de  Montalembert  a  écrit.  Y  eût-il 
vingt  ans,  écoutez-moi  bien,  qne  ces  paroles  au- 
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raient  été  écrites  par  M,  de  Montalembert,  elles  ne 
pourraient  pas  être  changées. 

m.  de  montalembert.  Je  les  maintiens  tontes.  (Ex- 
clamations à  gauche.) 

m.  crémieux.  Il  les  maintient  toutes. 

m.  de  montalembert.  Il  n'y  en  a  pas  une  qui  s'ap- 
plique à  la  loi  que  nous  discutons. 

m.  crémieux.  M.  de  Montalembert  les  maintient 
toutes,  et  il  n'y  en  a  pas  une  qui  s'applique  à  la 
loi  actuelle  !  Yous  allez  voir,  mais  écoutez  bien 
ceci  :  je  finis  par  là;  il  y  aurait  bien  plus  à  lire, 
mais  voici  ce  que  je  veux  que  vous  entendiez  en- 
core : 

«  L'Eglise  catholique,  il  faut  bien  qu'on  s'en 
souvienne,  ne  connaît  pas  ces  transactions  avec 
ceux  qui  l'ont  reniée  ou  vaincue  ici-bas.  » 

Je  ne  sais  pas  si  ces  hommes  qui  existaient  alors 
dans  rUniversfté,  et  qui  y  existent  encore,  ont 
renié  ou  vaincu  l'Eglise.  Ce  n'était  pas  vrai;  mais 
c'est  vous  qui  le  disiez. 

«  Elle  se  laisse  proscrire,  mais  pas  exploiter. 
Elle,  n'a  pas  été  envoyée  seulement,  comme  on  Ta 
dit,  pour  consoler  le  malheur,  la  faioîesse  et  l'igno- 
rance, mais  bien  pour  prêcher  la  pénitence  aux 
heureux,  1  humilité  aux  forts,  et  la  folie  de  la  croix 
aux  sages.  Elle  ne  dit  pas  aux  hommes  :  Choisissez 
dans  moi  ce  qui  vous  convient;  elle  leur  dit  : 
Croyez,  obéissez,  ou  passez  vous  de  moi.  Elle  n'est 
n'est  ni  l'esclave,  ni  la  -cliente,  ni  l'auxiliaire  de 
personne;  elle  est  reine  ou  elle  n'est  rien.  » 
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m,  de  montalembert.  C'est  ce  que  j'ai  dit  hier. 

m.  crémieux.  Monsieur  de  Montalembert,  si,  dans 
la  part  que  vous  faites  à  l'Eglise  catholique,  dans  la 
loi  dont  on  parle,  vous  trouvez  pour  elle  la  royauté, 
je  m'incline;  votre  royauté  est  fort  républicaine; 
voilà  ce  que  je  peux  vous  dire.  Ce  que  vous  avez 
dit  :  l'Église  doit  être  reine,  ou  elle  n'est  rien,  est 
vrai,  et  c'est  moi  qui  le  déclare.  Oui,  l'Eglise 
catholique,  entendez-le  bien,  doit  être  reine,  ou 
elle  n'est  rien. 

Messieurs,  je  suis  frappé  à  l'instant  même  d'un 
souvenir. 

C'est  un  grand  orateur  qui  vous  disait  hier,  au 
nom  de  l'Eglise  :  «  Croyez,  ou  passez-vous  de 
moi  ;  l'Eglise  n'est  ni  l'esclave,  ni  la  cliente,  ni 
l'auxiliaire  de  personne;  elle  est  reine,  ou  elle  n'est 
rien.  » 

Eh  bien,  nous  entendions,  il  y  a  trois  semaines 
ou  un  mois,  à  cette  tribune,  un  autre  orateur  non 
moins  éloquent,  qui  disait  ceci  :  «  La  famille  qui  a 
régné  sur  la  France  pendant  des  siècles  ne  veut 
rien  devoir  à  une  disposition  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  serait  une  amnistie;  cette  famille  a  un 
descendant  qui  la  représente,  et  celui-là  n'est 
pas  un  simple  citoyen  que  tous  puissiez  couvrir 
de  l'amnistie  ;  il  est  rof  ou  il  n'est  rien,  » 

Messieurs,  on  disait  autrefois  :  L'autel  et  le 
trône  !  Examinez  et  demàndez-TOus  oùr  nou&  som- 
mes aujourd'hui  !  {Approbation  à  gauche.) 

Je  réponds  :  M.  de  Montalembert  a  déclaré  posi- 
tivement que  l'Eglise  catholique  ne  pouvait  faire 
aucune  transaction  avec  ceux  qui  l'ont  reniée  ou 
vaincue  ici-bas,  et   il  a  déclaré   qu'autrement  ce 
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f 
serait   le   dernier  degré    de     1-abaissement  pour 
l'unique   et  pure  épouse  de  Jésus-Christ,  qui  doit 
être  reine  ou  rien. 

Oui,  si  l'Eglise  catholique  n'est  pas  reine,  elle 
n'est  rien  ;  il  faut  qu'elle  règne,  ou  elle  n'existe 
pas.  Oui,  l'Eglise  catholique  dit  :  Obéissez  ou 
laissez-moi!  Je  veux,  ne  raisonnez  pas,  obéissez! 
C'est  la  foi  pure,  la  foi  imposée,  ce  n'est  pas  la  foi 
discutée. 

Eh  bien,  messieurs,  de  deux  choses  Tune  :  ou 
la  loi  sur  l'instruction  publique  donnera  au  catho- 
licisme le  pouvoir  de  royauté  qui  lui  appartient  par 
son  essence  même,  ou  elle  ne  lui  donnera  pas  ce 

f>ouvoir.  Si  elle  ne  donne  pas  ce  pouvoir  aucatho- 
icisme,  il  est  impossible  que  M.  de  Montalembert 
l'adopte,  parce  que  l'épouse  de  Jésus-Christ  serait 
souillée,  parce  qu'elle  ne  serait  pas  reine  comme  il 
le  veut.  (Approbation  à  gauche.) 

Si,  au  contraire,  l'Eglise  catholique  est  reine 
dans  l'instruction  publique ,  comme  on  le  veut, 
comme  le  veut  M.  de  Montalembert,  lui  qui  dé- 
clare toute  transaction  impossible,  je  comprends 
que  M.  de  Montalembert  accepte  la  loi,  mais  il  doit 
comprendre  que,  moi,  je  ne  puis  pas  le  vouloir;  je 
suis  quelque  chose  aussi  dans  le  monde.  Si,  pen- 
dant vingt  ans,  M.  de  Montalembert  a  travaillé  à 
développer  l'enseignement,  je  suis  citoyen  comme 
lui;  si  je  n'ai  pas  sa  hauteur,  je  représente  un 
principe  comme  lui.  {Interruptions  diverses,)  Il 
représente  le  principe  catholique;  j'en  représente 
un  autre  qui  avait- 3,800  ans  quand  le  vôtre  n'exis- 
tait pas  encore,  vous  qui  m'interrompez.  (Mouve- 
ments divers.) 

Eh  bien,  il  ne  me  faut  pas  autre  chose  que  ces 
interruptions  pour  vous  prouver  l'absurdité  de  cette 
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loi.  Voyez  où  vous  allez.  Voilà  un  conseil  supérieur 
dans  lequel  entreront  à  la  fois  des  évoques,  des 
pasteurs  protestants  et  des  rabbins  juifs.  Qu'ils 
s'accordent  en  honnêtes  gens  pour  toutes  les  me- 
sures qui  seront  générales,  et  sans  toucher  au 
culte,  cela  est  évident;  chacun  y  apportera  sa  part 
de  patriotisme  et  de  bonne  volonté.  Mais  est-ce 
que  vous  croyez,  par  hasard,  que  l'évêque,  le  rab- 
bin, je  n'ose  pas  dire  le  pasteur,  je  lui  laisserai  le 
soin  de  le  dire  lui-même,  (On  rit.)  s'entendront 
entre  eux  en  matière  de  religion?  Mais  vous  mettez 
le  feu  avec  l'eau!  Que  vous  ne  vouliez  de  la  religion 
que  pour  veiller  sur  l'éducation,  en  ce  sens  que 
l'éducation,  en  elle-même,  l'instruction  que  vous 
donnez,  étant  une  instruction  laïque  donnée  par  des 
laïques,  les  hommes  de  la  religion  viennent  éclairer 
l'esprit  et  former  le  cœur  des  élèves,  je  le  com- 
prends; mais,  du  moment  que  vous  faites  entrer  la 
religion  catholique  dans  l'instruction,  il  faut  qu'elle 
domine,  ou  elle  n'est  rien.  (Mouvement)  Vous 
l'avez  dit,  non  pas  vous  seulement,  monsieur  de 
Montalembert,  mais  M.  l'évêque  de  Langres,  à  cette 
tribune,  dans  sa  déclaration  si  noble  et  si  franche. 
«  Si  on  nous  écoute,  a-t-il  dit,  si  nous  sommes  les 
plus  forts,  nous  resterons;  mais  si  on  ne  nous 
écoute  pas,  mais  si  notre  foi  ne  domine  pas  dans  les 
décisions,  nous  nous  retirerons.»  Assurément,  vous 
vous  retirerez;  car,  je  le  sais,  vous  avez  reçu  le 
droit,  dans  la  ville  qui  ne  veut  pas  vous  recevoir, 
de  vous  retirer  en  secouant  contre  elle  la  poussière 
de  vos  pieds;  mais  je  sais  aussi  que,  quand  vous 
secouez  contre  une  ville  la  poussière  de  vos  pieds, 
vous  pouvez  exciter  un  grand  orage,  uoe  grande 
tempête.  Eh  bien,  je  n'en  veux  pas  de  cette  tem- 
pête. (Mouvement.) 
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Et  si  vous  voulez  que  je  vous  dise  toute^  ma 
pensée,  elle  est  inutile,  cette  condition  ;  vous  ne 
pouvez  pas  rester.  Et  M.  de  Montalembert  avait 
raison,  il  a  tort  aujourd'hui  :  cette  considération 
n'est  pas  possible. 

Oui,  oui,  apprenez  la  religion  à  l'enfant;  ayez 
recours  au  ministre  du  culte  pour  diriger  le  cœur 
des  enfants,  pour  imprimer  dans  leurs  âmes  ces 
qualités,  ces  vertus,  sans  lesquelles  il  n'y  a  rien 
dans  le  cœur  de  l'homme,  saus  lequel  il  n'y  a  que 
de  la  matière.  Mais  que  le  culte  soit  étranger  à 
l'enseignement,  que  l'enseignement  marche  dans 
sa  forme  humaine,  la  religion  avec  son  allure  ma- 
jestueuse et  divine,  alors  le  catholique  ne  domi- 
nera pas  le  protestant,  ne  dominera  pas  le  juif, 
l'enseignement  sera  libre  et  la  religion  honorée. 
(Vive  approbation  à  gauche.) 

Je  ne  vous  dissimule  pas,  messieurs,  que  j'ai  quel- 
que difficulté  à  me  livrer  aujourd'hui  à  l'examen 
des  articles.  La  question  politique  nous  a  portés 
loin  du  projet  de  loi.  Mais  je  puis  du  moins  vous 
dire  que  l'aspect  seul  du  contrat  que  l'on  vous  pro- 
pose doit  vous  le  faire  rejeter.  Voici  pourquoi  :  Le 
projet  ne  fait  pour  l'instruction  primaire  rien  de 
plus  que  l'ordonnance  de  1816  et  la  loi  de  1833. 
Il  en  reste  là.  Pour  les  instituteurs,  vous  les  sou- 
mettez à  des  entraves  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir 
devant  la  liberté  proclamée  par  la  Constitution  ; 
et  pour  l'enseignement,  vous  le  réduisez  de  la  ma- 
nière la  plus  déplorable. 

Tenez,  voyez  !...  La  Constitution  vous  dit  :  «  La 
société  facilite  le  travail  par  l'instruction  primaire 
gratuite.  »  C'estla  Constitution...  Il  faut  b^en  obéir 
à  la  Constitution,  jusqu'à  ce-que  l'Assemblée  con- 
stituante vienne  la  modifier  ;  il  faut  que  l'Assemblée 
b  £uoy  9I  oSvudiq  b!  iocov 
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législative  s'y  soumette ,  et,  permettez-moi  de  le 
dire,  c'est  la  loi  organique  de  la  Constitution  que 
vous  faites,  et  vous  ne  vous  préoccupez  pas  plus  de 
la  Constitution  que  si  elle  n'existait  pas, 

m.  thiers.  Au  contraire. 

m.  créjuieux.  Qu'est-ce  qu'elle  vous  dit?  Que  vous 
devez  donner  l'enseignement  primaire  gratuit. 

Au  banc  de  la  commission.  Elle  ne  dit  pas 
cela  ! 

m.  crémieux.  La  société  facilite  le  développement 
du  travail  par  l'instruction  primaire  gratuite.  (C'est 
mot  à  mot.)  Je  sais  bien  que  nous  n'entendons 
pas  la  Constitution  comme  vous,  c'est  pour  cela  que 
je  dois  expliquer  la  Constitution  comme  je  l'en- 
tends. 

Un  membre.  Lisez  l'article. 

m.  crémieux.  Voici  ce  que  dit  la  Constitution  en  tout 
ce  qui  peut  se  rapporter  à  l'instruction  publique  : 

Elle  commence  par  dire,  dans  l'art.  1er  du  préam- 
bule, que  vous  violez  certainement,  que  quand 
elle  s'est  constituée  en  république,  c'est  pour  faire 
progresser  les  lumières.  Eh  bien,  je  vous  dis  que 
votre  loi  vient  diminuer  les  lumières. .. 

m.  thiers.  Nous  croyons  le  contraire.  (Exclama- 
tions ironiques  à  gauche.) 

.... 
m.  crémieux.  En  voici  la  preuve.  Je  vous  dis  que 
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vous  diminuez  le  niveau  de  l'instruction.  Mais 
mon  honorable  ami  M.  Soubies,  en  vous  citant 
]es  articles  dans  lesquels  vous  constituez  votre 
enseignement  primaire,  ne  vous  a  pas  laissé 
un  doute  à  cet  égard. 

m.  thiers.  C'est  une  appréciation  individuelle. 

m.  crémieux.  Oui,  ce  sera  une  appréciation  ;  nous 
allons  voir. 

La  loi  de  1833,  à  côté  des  cinq  choses  que  vous 
mettez,  vous,  dans  votre  instruction  primaire,  en 
ajoutait  sept  autres  que  vous  avez  supprimées, 
parmi  lesquelles  les  objets  les  plus  importants; 
l'histoire,  la  géographie,  indispensables  à  la  pre- 
mière instruction.  Vous  les  supprimez.  Ainsi  donc, 
yous  avez  réduit  le  niveau  de  l'instruction  primaire 
pour  les  enfants,  et  par  cela  même  le  niveau  de 
l'instruction  pour  les  instituteurs.  Aussi  vous  avez 
supprimé  les  écoles  normales  primaires.  Vous  n'en 
voulez  pas  non  plus.  En  effet,  qu'est-ce  que  vos 
instituteurs,  réduits  à  ce  pauvre  rôle,  ont  besoin 
d'apprendre?  Ahl  je  comprends  maintenant  la 
critique  dirigée' contre  une  circulaire  du  27  février 
1848,  critique  si  vive  faite  par  M.  Beugnot,  rap- 
porteur de  ce  qu'on  appelle  la  petite  loi,  mais  qui 
est  une  terrible  loi  contre  les  instituteurs. 

Ecoutez  M.  Beugnot  :  Les  instituteurs,  dès 
le  27  février  on  leur  a  inspiré  l'ambition  la 
plus  ridicule 

A  droite.  C'est  vraL 

m.  crémieux.  Eh  !  comme  vous  savez  cela  !  Vous 
savez  cela  comme  votre  histoire.  (Mouvements  di- 
vers.) 
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A  droite.  C'est  la  vôtre0 

m.  crémieux.  Oui,  c'est  la  mienne,  et  je  la  sais, 
moi.  On  leur  a  dit  dans  une  circulaire  qui  leur  a 
été  adressée  dès  le  27  février  :  Vous  pouvez  tous 
parvenir  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'Université; 
soyez  donc  ambitieux. 

Vous  ne  resterez  pas  de  petits  instituteurs  de 
village,  vous  aurez  les  plus  hautes  fonctions  de 
l'Université. 

Voilà,  messieurs,  la  circulaire  d'après  M.  Beu- 
gnot.  Je  vous  déclare  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de 
cela.  (Dénégations  à  droite.) 

Permettez  :  j'ai  probablement  mieux  lu  que  vous 
la  circulaire  dont  je  parle.  Voici  qu'elle  a  été  cette 
circulaire,  et  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
me  permettre  d'appeler  son  attention  sur  ce  point  si 
important  en  matière  d'instruction  primaire.  Oui, 
cela  est  vrai  :  Le  26  février  au  matin,  au  milieu  de 
nos  plus  vives  préoccupations,  les  besoins  de  l'in- 
struction publique  furent  l'objet  de  notre  sollici- 
tude. Le  Gouvernement  provisoire  dit  à  M.  Carnot, 
ministre  de  l'instruction  publique  de  cette  époque  : 
La  première  chose  dont  nous  devons  nous  occuper, 
c'est  le  sort  des  instituteure.  Préparez  un  rapport 
sur  cette  question  si  importante.  Voyons  ce  que 
nous  pourrons  faire.  Messieurs,  je  ne  puis  en  dis- 
convenir, c'est  un  grand  crime,  oui,  et  nous 
l'avons  commis. 

Or,  voici  ce  que  nous  présenta,  dès  le  27,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  Il  faut  que  vous 
le  sachiez  bien,  je  n'ai  pas  besoin  d'avoir  la  circu- 
laire sous  les  yeux,  parce  qu'elle  est  notre  œuvre  à 
tous.  Elle  n'est  pas  seulement  l'œuvre  de  M.  Car- 
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not,  qui  était  chargé  de  la  présenter,  elle  est  notre 
œuvre  à  tous,  tous  nous  en  revendiquons  avec 
notre  collègue  la  pensée  et  la  responsabilité. 

Une  voix  à  droite.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  s'en 
vanter. 

m.  CKÉMiEux.  Je  vous  demande  pardon,  monsieur, 
il  y  a  de  quoi  s'en  vanter,  vous  ne  savez  pas  ce 
qu'elle  contient. 

Cette  circulaire  a  deux  objets  :  le  premier,  le 
plus  important,  le  plus  sérieux  pour  les  instittueurs, 
le  voici  : 

Dans  l'état  où  vous  êtes  aujourd'hui,  lui  dit  la 
circulaire,  la  situation  qui  vous  est  faite  dans  le 
pays  n'est  pas  suffisante  ;  nous  voulons  la  rendre 
meilleure,  et  voici  à  quoi  nous  avons  songé  : 

Entre  les  écoles  primaires  et  les  écoles  secondai- 
res, nous  créerons  des  écoles  intermédiaires  qui 
augmenteront  d'autant  votre  position,  en  amélio-, 
rant  votre  situation  pécuniaire,  parce  que  le  traite- 
ment en  sera  un  peu  plus  élevé.  Pour  que  vous 
soyez  capables-  d'occuper  cette  fonction  intermé- 
diaire, voici  de  quoi  nous  vous  prions  :  Dans  vos 
heures  perdues,  travaillez  telle  ou  telle  partie  de 
l'instruction,  travaillez  seul  à  seul,  avec  soin,  avec 
attention,  avec  persévérance. 

Vous  acquerrez  ainsi  dans  vos  heures  de  loisir 
ce  qui  pouvait  vous  manquer  en  instruction  quand 
vous  avez  été  admis  instituteur  à  l'école  primaire; 
alors  nous  aurons  le  bonheur,  nous,  de  pouvoir 
prendre  parmi  vous  ceux  qui  se  distingueront  par 
leurs  connaissances,  et  de  leur  donner  cet  avan- 

Voiià,  messieurs,  l'objet  de  la  première  partie  de 
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notre  circulaire.  M.  Beugnot  n'en  a  pas  dit  une 
syllabe.  Nous  disions  donc  aux  instituteurs  :  Tra- 
vaillez à  vos  heures  perdues.  Nous  ne  leur  disions 
pas  de  faire  de  la  propagande,  comme  vous  le  pré- 
tendez. 

m.  beugnot,  rapporteur.  Vous  l'avez  dit  quelques 
jours  après, 

m.  crémieux.  Je  vous  parle  de  la  circulaire  du  27 
février,  que  vous  avez  attaquée  sans  l'avoir  com- 
prise. 

m.  le  rapporteur.  Vous  ne  citez  pas  textuellement. 

m.  crémieux.  Non,  monsieur,  je  ne  l'ai  pas  sous 
les  yeux,  mais  je  la  sais  par  cœur,  et  vous  ne  pour- 
rez pas  me  réfuter. 

m.  le  rapporteur.  Vous  ne  dites  pas  tout. 

m.  crémieux.  Je  vais  continuer. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  le  mot  que 
M.  Charras  disait  de  son  banc  le.  jour  même  où 
cette  circulaire  était  attaquée  :  «  Vous  dites  bien  au 
soldat  qu'il  peut  devenir  maréchal.  » 

Voici  ce  que  M.  Carnot  disait  ensuite  aux  institu- 
teurs :  «  Il  est  possible  qu'au  milieu  de  vous  tous,» 
écoutez  bien  ceci,  «  il  est  possible  qu'au  milieu  de 
vous  tous  il  s'élève  quelque  homme  de  génie  qui 
pourra,  par  un  travail  assidu,  immense,  arriver  plus 
haut  que  cette  position  intermédiaire  ;.  eh  bien,  il 
trouvera  l'appui  du  Gouvernement  républicain,  et 
pourra  s'élever  aux  plus  hautes  fonctions  ;  qu'il  tra- 

Voilà  ce  que   nous   avons    dit.   [Approbation  à 
gauche.  ) 
Eh  bien,  au  lieu  de  nous  imiter  et  de  donner  aux 
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instituteurs  une  salutaire  émulation,  voici  ée  que 
vous  faites.... 

Une  voix  à  droite.  Ce  n'est  pas  celle-là  1 

m.  crémieux.  Pardonnez-moi,  c'est  celle-là;  je  vous 
parle  de  la  circulaire  dont  M.  Beugnot  a  parlé,  celle 
du  27  février,  il  n'en  a  pas  cité  d'autres.  Je  n'en- 
tre pas  dans  la  question  de  savoir  si  tous  les  actes 
du  Gouvernement  provisoire  doivent  ou  non  être 
accueillis  par  vous,  la  question  ne  peut  pas  être  là  ; 
convenez-en,  vous  ne  seriez  pas  de  bons  juges  pour 
nous...  {Interruption.) 

A  droite.  De  très-bons  juges. 

m.  crémieux.  Nous  avons  eu  un  premier  juge,  c'é- 
tait l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  nous  avons 
remis  nos  pouvoirs.  Désormais  l'histoire  seule  est 
notre  juge,  vous  ne  pouvez  nous  juger  que  comme 
faisant  partie  de  l'histoire  ;  mais  comme  juges,  ja- 
mais! {Vive  approbation  à  gauche.) 

Voici  maintenant  ce  que  vous  faites  à  ces 
instituteurs  que  nous  avons  voulu  élever  par  le  tra- 
vail, de  la  condition  la  plus  humble  à  une  condition 
d'abord  un  peu  plus  considérable,  et,  si  quelqu'un 
se  distinguait,  ce  qui  certes  peut  bien  arriver,  si 
quelqu'un  se  distinguait,  aux  plus  hautes  fonctions 
de  l'Université. 

Voici  ce  que  vous  faites;  vous  leur  dites  :  Vous 
serez  instituteur  dans  telle  commune,  où  vous  ap- 
prendrez les  grandes  merveilles  que  nous  mettons 
dans  l'instruction  primaire,  et  puis  il  n'y  aura  plus 
rien,  il  n'y  aura  pas  de  degré  supérieur. 

Nous  aurons  donc  une  masse  d'instituteurs  relé- 
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gués  dans  les  écoles  de  village,  dans  les  écoles 
primaires,  qui  n'auront  jamais  l'espoir  d'aucun 
avancement,  à  qui  vous  n'accorderez  absolument 
rien. 

Voilà  pour  les  instituteurs. 

Quant  aux  enfants,  vous  leur  donnez  un  niveau 
d'instruction  absurde,  qui  ne  signifie  rien.  Vous 
avez  supprimé  jusqu'au  chant  et  à  la  gymnastique. 
Le  chant  !  Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  peur  des 
chants  républicains,  mais  vous  avez  aussi  des  chants 
dans  vos  écoles,  et  nous  en  avons  eu  dans  les 
mains  qui  faisaient  rougir  ceux  qui  les  lisaient. 
On  n'aurait  pas  osé  les  lire  dans  l'Université,  et  on 
les  chantait  chez  vous.  {Interruption.) 

Je  dis  donc  que  vous  abaissez  le  niveau  de  l'en- 
seignement et  que  vous  supprimez  les  écoles  pri- 
maires. Comment  voulez-vous  que  nous  acceptions 
une  telle  loi?  Tenez,  M.  de  Montalembert  a  été 
d'une  grande  franchise,  et  je  l'en  remercie.  Il  di- 
sait, il  y  a  quelques  jours  :  L'ignorance  vaut  mieux 
que  tout  cela.  {Mouvement.)  Il  l'a  dit,  en  me  ré- 
pondant à  moi-même,  d'un  banc  à  un  autre. 

m.  de  montalembert.  J'ai  dit  :  L'ignorance  vaut 
mieux  que  le  crime.  Quand  on  cite  une  conversa- 
tion, il  faut  la  donner  tout  entière.  J'ai  dit  :  L'i- 
gnorance vaut  mieux  que  le  crime,  vaut  mieux 
que  les  lettres  dont  nous  parlonse 

m.  crémieux.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  des 
miracles;  cependant  M.  de  Montalembert  m'ap- 
prend une  chose  vraiment  miraculeuse  :  c'est  que 
l'ignorance  vaut  mieux  que  le  crime.  Qui  donc 
conteste  cette  grande  vérité? 

m.  de  montalembert.  Je  n'ai  dit  que  cela. 
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m.  cREMiEux.  Et  vous  avez  raison,  monsieur;  mais 
voici  ma  réponse  :  C'est  que  laisser  l'ignorance 
marcher  en  compagnie  du  crime,  c'est  commettre 
le  forfait  le  plus  odieux  contre  la  société.  Morali- 
sez, moralisez,  voilà  l'œuvre  qui  vous  est  imposée 
au  nom  de  la  société,  au  nom  de  la  religion  ;  mo- 
ralisez !  et  pour  moraliser,  instruisez!  {Vifs  applau- 
dissements à  gauche.) 
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Messieurs ,  lors  même  que  la  proposition 
que,  d'accord  avec  M.  Goudchaux  et  M.  La- 
grange,  j'avais  présentée  à  l'Assemblée  nationale 
constituante,  aurait  été  rejetée  dans  le  sens  que 
vient  d'exprimer  le  préopinant,  je  n'en  insisterais 
pas  moins  aujourd'hui  pour  demander  à  l'Assem- 
blée qui  me  fait  l'honneur  de  m'entendre,  de  reve- 
nir sur  cette  détermination  ;  et  j'avoue  que  je  suis 
peu  touché  du  dernier  argument  qu'on  vient  d'em- 
ployer, et  qui  m'étonne  dans  la  bouche  de  l'hono- 
rable préopinant. 

Assurément  ce  n'est  pas  la  première  loi  de  l'As- 
semblée constituante  que  vous  auriez  abolie,  et 
vous  pourriez  très-bien,  surtout  quand  il  s'agit  de 
pénalité,  réformer  l'Assemblée  constituante,  que 
vous  avez  réformée  dans  beaucoup  d'autres  cir- 
constances. 

Remarquez  bien  que  je  ne  fais  pas  cette  obser- 
vation comme  un  reproche  ;  je  dis  tout  simplement 
que  vous  avez  votre  droit,  que  vous  en  avez  usé 
comme  vous  l'avez  jugé  convenable.  Ou'on  ne  vienne 
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donc  pas  ici,  que  l'honorable  M.  Baroche  mè  per- 
mette de  le  dire,  invoquer  une*  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  d'une  déclaration  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  lorsque  l'Assemblée  législative, 
armée  du  même  pouvoir  dans  une  loi  de  pénalité, 
a  évidemment  le  droit  de  prononcer  autrement  que 
l'Assemblée  constituante. 

Voilà  ce  que  je  vous  dirais  si  la  proposition  qui 
a  été  rejetée  par  l'Assemblée  constituante  était 
la  même  que  celle  que  nous  soumet  mon  honora- 
ble ami  M.  Denayrouse. 

•  Ce  n'est  pas  la  même,  il  s'en  faut  de  beaucoup. 
Nous  nous  croyions,,  au  mois  de  mai  dernier,  arri- 
vés au  moment  d'obtenir,  sinon  une  amnistie  com- 
plète pour  les  événements  de  juin,  du  moins  la 
mise  en  liberté  de  ceux  qui  n'avaient  pas  été  pris 
les  armes  à  la  main,  dont  quelques-uns  avaient 
été  arrêtés  quinze  jours  ou  trois  semaines  après 
les  événements. 

Un  membre  à  gauche.  Trois  mois  après  ! 

m,  crémieux.  De  telle  sorte  que  nous  avions  de- 
mandé à  l'Assemblée  de  prendre  une  résolution 
par  laquelle,  faisant  en  quelque  sorte  uoe  demi- 
amnistie,  elle  écartait  de  la  prévention  et  mettait 
eu  liberté  tous  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  posté- 
rieurement au  décret.  A  trois  voix  de  majorité, 
puisqu'on  oppose  la  décision,  il  faut  bien  que  je 
dise  comment  elle  a  été  rendue,  à  trois  voix  de 
majorité,  l'Assemblée  constituante  passa  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  que  nous  avions  pré- 
sentée et  qui  tendait,  je  le  répète,  à  faire  mettre 
immédiatement  en  liberté  les  transportés  dont  il 
s'agit. 

Que  se  passe-t-il  aujourd'hui?  M.  Denayrouse 
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vous  demande  cette  alternative  :  ou  la  mise  en  li- 
berté, ou  le  renvoi  devant  les  magistrats. 

Remarquez  comment  l'honorable  préopinant  a 
répondu  à  cette  proposition.  Est-ce  que  le  seul 
énoncé  de  ce  qu'il  vient  de  dire  ne  suffirait  pas 
immédiatement  pour  la  faire  accepter?  Comment! 
c'est  à  vous,  jugeant  en  législateurs,  remarquez- 
le  bien,  que  l'on  vient  dire  ces  mots  :  Demander 
qu'on  renvoie  ces  hommes  devant  la  justice,  c'est 
demander  qu'on  les  mette  en  liberté  ;  c'est  la 
même  chose.  Et  pourquoi?  Parce  qu'il  serait  im- 
possible d'avoir  maintenant  contre  eux  les  preuves 
qu'on  avait  réunies  avec  soin  et  qui  n'existent  plus 
aujourd'hui. 

m.  grevy.  Où  sont-ailes  donc,  ces  preuves? 

m.  crémieux.  Messieurs,  j'ai  été  doublement  sur- 
pris, je  l'avoue,  de  culte  réponse  de  l'honorable 
M.  Baroche.  D'abord,  en  thèse  générale,  là  où  il 
n'y  a  pas  de  preuves,  le  premier  devoir,  c'est  de 
renvoyer;  cela  est  évident.  Mais,  dans  la  circon- 
stance actuelle,  comment  M.  Baroche  peut-il  vous 
dire  que  des  preuves,  rassemblées  par  des  magis- 
trats, avec  le  plus  grand  soin,  pendant  trois  mois 
consécutifs,  ont  disparu?  Mais  quoi!  est-ce  que 
vous  croyez  que  les  hommes  que  vous  avez  ainsi 
transportés  n'auront  pas  le  droit  de  venir  deman- 
der un  jour  aux  tribunaux  la  copie  des  pièces  sur 
lesquelles  vous  avez  établi,  sinon  la  condamnation, 
du  moins  la  déclaration  portée  contre  eux?  Est-ce 
que  vous  avez  le  droit  de  les  perdre?  Est-ce  que 
vous  en  avez  la  possibilité?  Mais  ce  sont  là  des  pa- 
piers sur  lesquels  chacun  d'eux  a  des  droits,  que 
chacun  d'eux  peut  réclamer.  Cela  n'est  donc  pas 
possible. 
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m.  baroche.  Vous  savez  bien  que  je  n'ai  {(as  en- 
tendu parler  de  papiers,  mais  de  la  preuve  orale  ; 
vous  savez  bien  que  devant  les  conseils  de  guerre 
ou  les  cours  d'assises,  ce  n'est  que  sur  les  débats 
oraux  que  Ton  prononce. 

m.  crémieux.  Je  l'admets;  je  vais  répondre. 

M.  Baroche  a  tort  de  me  dire  que  je  sais  bien 
qu'il  n'a  pas  voulu  parler  des  preuves  écrites.  Si  je 
l'avais  su,  je  n'aurais  pas  répondu  à  cette  objec- 
tion; j'ai  cru,  au  contraire,  qu'il  parlait  des  preu- 
ves écrites  qui  avaient  été  recueillies  et  qui  avaient 
disparu. 

A  droite.  Mais  non! 

m.  le  ministre  de  l'intérieur.  Ce  sont  les  élé- 
ments d'instruction  qui  sont  perdus  ! 

m.  CRÉMiEUx.  Ces  éléments  d'instruction  remon- 
tent, pour  les  plus  anciens,  à  dix-huit  ou  dix-neuf 
mois,  puisque  les  événements  de  juin  ne  datent 
pas  de  plus  loin.  Par  conséquent,  les  éléments 
d'instruction  sur  lesquels  vous  aviez  fondé  la  main- 
tenue de  ces  hommes  dans  l'intérieur  de  la  prison 
où  vous  les  aviez  confinés,  ne  peuvent  pas  avoir 
disparu;  s'ils  .ont  disparu,  d'ailleurs,  ne  vous  en 
plaignez  pas  vous-mêmes.  Quand  quelques  hom- 
mes, contre  lesquels  vous  prétendez  avoir  des  preu- 
ves, et  qui  n'ont  pas  été  appelés,  qui  n'ont  pas  pu 
être  confrontés,  qui  n'ont  pas  pu  discuter  les  preuves 
alléguées,  quand  ces  hommes  d'aujourd'hui  n'au- 
raient plus  de  preuves  contre  eux,  vous  devriez 
vous  en  féliciter,  parce  que  ce  sera  un  motif  de  dé- 
clarer qu'ils  sont  innocents. 

Voilà  pour  le  premier  point. 

Maintenant,  pour  le  fond  même  de  la  question 
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qui  nous  occupe,  remarquez  dans  quelle  situation 
sont  ces  hommes  qui  ont  été  arrêtés  postérieure- 
ment au  décret  du  27  juin.  Avez-vous,  dans  une 
loi  quelconque,  une  disposition  qui  les  frappe?  Si 
cela  est,  je  consens  à  demander  à  M.  Denayrouse 
de  retirer  son  amendement.  Mais  voyez  dans  quelle 
situation  ils  sont  :  le  texte  même  du  décret  est  en 
leur  faveur  ;  il  déclare  qu'on  ne  pourra  transporter 
que  ceux  qui  sont  actuellement  détenus.  Mainte- 
nant, que  s'est-il  passé? 

L'administration,  le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir 
qui  doit  obéir  à  la  loi,  a  entendu  la  loi  d'une  autre 
manière,  et  on  vous  a  présenté  des  projets  de  loi 
successifs  qui  revenaient  au  projet  dont  il  s'agit 
aujourd'hui.  Aucun  de  ces  projets  n'a  été  accepté  ; 
par  conséquent  la  question  paraît  devant  vous 
comme  elle  s'est  présentée  au  moment  où  on  vou- 
lait faire  passer  les  autres  projets  de  lois  conformes 
à  celui-ci.  Vous  n'avez  donc  pas  une  seule  disposi- 
tion législative,  aucune,  aucune  aujourd'hui,  qui 
déclare  que  les  hommes  qui  ont  été  arrêtés  pos- 
térieurement au  décret  doivent  être  transportés. 
C'est  donc  vous  qui  allez  en  rendre  une. 

Vous  allex  le  faire,  dites-vtms,  par  une  interpré- 
tation qui  &  été  ainsi  donnée  déjà  par  le  pouvoir 
exécutif. 

Permettez  ;  nous  ne  faisons  pas  ici  le  procès  au 
pouvoir  exécutif;  nous  disons  seulement  :  Aujour- 
d'hui le  pouvoir  législatif  va  prononcer  ;  il  va  pro- 
noncer pour  la  première  fois  ;  il  n'a  pas  encore  été 
appelé  à  prononcer.  Mais  ce  que  nous  avons  à 
examiner,  c'est  ceci  :  Y  a-t-il  un  décret  qui  frappe 
ces  transportés  ?  non  ;  au  contraire,  il  y  a  un  dé- 
cret qui,  littéralement,  qui,  dans  sa  lettre,  est  favo- 
rable à  ceux  qui  ont  été  arrêtés  ultérieurement.  Eh 

28. 
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bien,  en  matière  pénale,  et  nous,  ne  pouvons  pour- 
tant pas  faire  le  sacrifice  de  tous  les  principes  parce 
qu'il  s'agit  ici  d'un 3  matière  politique,  j'en  con- 
viens ;  en  matière  pénale,  dis-je,  toutes  les  fois 
que  la  lettre  de  la  loi  est  en  faveur  de  l'accusé,  elle 
lui  profite  ;  on  ne  va  chercher  l'esprit  de  la  loi  que 
quand  la  lettre  est  incertaine  et  peut  s'appliquer 
contre  l'accusé  plutôt  que  pour  lui;  mais  quand, 
au  contraire,  la  lettre  est  en  faveur  de  l'accusé, 
c'est  un  crime  que  de  rechercher  l'esprit  de  la  loi, 
il  faut  appliquer  la  lettre;  et  ici,  que  dit  la  lettre? 
ce  actuellement  détenus.  » 

Maintenant  vous  venez  objecter  ceci  :  Mais  dans 
tous  les  exposés  et  dans  tous  les  rapports  qui  ont 
été  présentés  à  ce  sujet,  il  est  dit  que  tous  ceux  qui 
avaient  été  arrêtés  ultérieurement  avaient  commis 
le  même  crime, 

Je  le  veux  ;  mais  la  question  ne  peut  pas  être  là, 
car  la  loi  pénale  distingue  toujours  entre  ceux  qui 
sont  pris  les  armes  à  la  main  et,  comme  on  le  di- 
sait tout  à  l'heure,  la  bouche  encore  noire  de  pou- 
dre, et  ceux  qui  sont  pris  plus  tard  ;  les  peines  ne 
sont  pas  les  mêmes;  il  y  a  des  différences  im- 
menses, même  dans  la  loi  pénale  ordinaire.  Eh 
bien,  quand  vous  faites  une  loi  politique,  et  qu'il 
y  a  des  individus  contre  lesquels  vous  n'avez  pas 
de  preuves  légales,  vous  allez  tout  confondre  dans 
une  seule  et  même  catégorie,  quoiqu'il  y  ait  des 
catégories  spéciales  !  Je  dis  que  ce  n'est  ni  de  la 
justice,  ni  même  de  la  politique  ;  car,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  la  politique  raisonne  aussi  ; 
et  quand  elle  enveloppe  une  foule  de  citoyens 
dans  une  condamnation  qui  part  de  la  tribune,  il 
faut  qu'elle  montre  qu'elle  a  voulu  être  éclairée, 
et  qu'elle  a  été  éclairée. 
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Eh  bien,  vous  frappez  de  la  même  peine  et  les 
individus  qui  ont  été  arrêtés  sur  le  champ  de  ba- 
taille, et  ceux  qui  ont  été  arrêtés  sur  des  dénoncia- 
t  ods,  vraies  ou  fausses  ;  vous  les  condamnez  tous 
à  la  transportation.  La  politique  elle-même  se  sou- 
lève contre  une  pareille  détermination  ! 

Aujourd'hui  vous  avez  650  ou  648  individus  ar- 
rêté?; on  dit  que  sur  ce  nombre  120  ou  130  ont 
été  arrêtés  postérieurement,  et  vous  ne  voulez  pas 
que  la  justice  se  lève  pour  ceux  qui  ont  été  arrêtés 
postérieurement  !  Vous  ne  voulez  pas  les  renvoyer 
cl  vant  une  chambre  du  conseil,  qui  les  entendra, 
(  t  qui,  si  elle  trouve  qu'il  y  a  présomption  de  cul- 
pabilité, les  renverra  devant  la  cour  d'assises  !  Voilà 
cependant  tout  ce  qu'on  vous  demande. 

Et  savez-vous  ce  que  fait  une  chambre  du  con- 
seil? Elle  ne  prononce  pas  sur  autre  chose  que  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  prévention  contre  les 
individus;  et  il  ne  faut  qu'un  seul  membre  de  la 
chambre  du  conseil  pour  que  la  prévention  soit 
admise.  Comment!  là  où  un  seul  membre  peut 
faire  admettre  la  prévention,  vous  ne  voulez  pas 
renvoyer  des  individus  compromis  dans  une  affaire 
politique;  vous  ne  faites  pas  de  différence  entre 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  les  armes  à  la  main  et 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  postérieurement!  Voilà 
toute  la  question. 

Supposez  qu'au  lieu  du  25  juin,  au  moment  le 
plus  effrayant  de  la  guerre  civile,  au  moment  où 
la  victoire  venait  d'être  si  vivement  disputée,  après 
une  bataille  aussi  acharnée,  supposez  qu'au  lieu  de 
ce  jour  on  fût  venu,,  aujourd'hui,  vous  présenter 
une  loi  dans  laquelle  vous  auriez  à  interpréter  un 
décret  antérieur,  est-ce  que  vous  vous  décideriez  à 
•iéclarer  qu'il  faut  englober  tout  le  monde,  pren- 
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dre  ceux  qui  avaient  été  saisines  armes  à  la  main, 
et  prendre  ceux  qui  avaient  été  dénoncés  plus 
lard?  Non,  assurément,  vous  ne  le  feriez  pas. 

Eh  bien,  le  terme  qui  s'est  écoulé  a,  nécessaire- 
ment, calmé  les  passions.  Que  vous  ayez  déclaré 
la  transportation  en  masse,  alors  que  vous  étiez 
sous  l'émotion  de  L'événement  horrible  du  mois  de 
juin,  je  le  comprends;  mais  aujourd'hui  que  vous 
êtes  calmes,  que  vous  êtes  paisibles,  comment  vou- 
lez-vous frapper  du  même  coup  les  hommes  qui 
se  trouvent  dans  des  situations  si  différentes? 

Vous  De  trouverez  nulle  part,  dans  aucune  épo- 
que de  l'histoire,  quelle  qu'elle  soit,  un  document 
semblable  à  celui-ci  :  Les  hommes  qui  étaient  dé- 
tenus pour  avoir  été  arrêtés  les  armes  à  la  main 
sont  dans  la  même  catégorie  que  les  hommes  qui 
ont  été  arrêtés,  même  un  mois  pius  lard.  Nous  ne 
jugeons  pas,  nous  n'examinons  pas;  nous  les  en- 
globons tous  dans  la  même  peine.  Non  !  vous  ne 
trouverez  cela  nulle  part. 

Voici  ce  qui  me  reste  à  vous  dire  : 

L'Assemblée  constituante  a  prononcé  sous  le 
coup  d'un  mouvement  terrible  dont  il  est  facile 
d'apprécier  les  conséquences,  non-seulement  sous 
le  rapport  du  pays,  mais  sous  le  rapport  de 
la  conscience  de  chacun  de  ceux  qui  ont  été 
appelés  à  se  prononcer.  Vous,  au  contraire,  vous 
avez  à  vous  prononcer  avec  calme;  et  remarquez 
dans  quelle  situation,  quand  déjà,  sur  14  ou  15,000 
individus,  il  n'en  reste  plus  que  6  ou  700.  Eh 
bien,  si  dans  ces  6  ou  700  individus,  il  y  en  100, 
120  ou  ;i30  qui  puissent  établir  leur  innocence, 
pourquoi  ne  les  laisseriez-Voas  pas  faire?  Quel  mal 
commettrez -vous?  N'y  a-t-ilpas  tout  avantage,  au 
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contraire,  pour  vous?  Ne  pourrez-vous  pas  dire  que 
si  l'Assemblée  constituante  a  été  sévère,  et  elle  de- 
vait l'être  au  moment  où  elle  a  porté  son  décret, 
nous,  aujourd'hui,  nous  sentons  la  nécessité  d'être 
plus  bienveillants,  plus  faciles,  et  qu'à  ceux-là  mê- 
mes que  nous  soupçonnions  ,  mais  contre  les- 
quels nous  ne  trouvons  pas  de  preuves,  nous  ten- 
dons la  main,  et  nous  accordons  la  liberté  ou  un 
jugement  qui  prouve  qu'ils  étaient  coupables? 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  que  l'on  vous  demandf  ; 
cela  n'a  rien  de  commun  avec  l'amendemeût  que 
j'avais  présenté  moi-même  :  je  ne  demandais  pas 
qu'on  renvoyât  devant  la  chambre  du  conseil,  je 
demandais  qu'on  mît  en  liberté. 

Dans  cette  situation,  je  m'adresse  à  vos  con- 
sciences,je  vous  demande  de  déclarer,  en  juges,  que 
vous  ne  pouvez  poursuivre  ceux  pour  lesquels  il 
n'y  a  pas  d'éléments  de  poursuite,  et,  en  hommes 
politiques,  que  le  calme  est  revenu,  que  la  paix  est 
conquise,  et  qu'il  y  a  nécessité  de  modifier  ce  que 
vous  avez  le  pouvoir  de  modifier. 

f 
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SUR    XA 

TRANSPORTATION   A    NOUKAHIVA 

DE3 

CONDAMNÉS  DE  LYON 

PRONONCÉ 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

LE  26  NOVEMBRE  1851 


m.  crémieux.  Messieurs,  vous  avez  fixé  à  ce  mo- 
ment la  demande  d'interpellations  que  je  dois 
adresser  au  ministre  de  la  justice,  relativement  à 
une  décision  qui  aurait  été  prise  par  le  conseil  des 
ministres,  et  à  la  suite  de  laquelle  on  devrait  trans- 
porter à  Noukahiva  trois  des  condamnés  par  le 
conseil  de  guerre  de  Lyon,  à  la  suite  de  l'accusa- 
tion du  complot  du  Sud-Est. 

Je  viens  solliciter  de  celte  Assemblée  une  déci- 
sion, une  intervention  dans  laquelle  je  l'appellerai 
tout  à  l'heure,  au  nom  d'une  des  dispositions  les 
plus  sacrées  de  nos  lois  et   au,  nom  de  l'humanité 
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toujours  certaine  de  trouver  un   appui    daiis  cetïe 
grande  Assemblée. 

Je  la  supplie  d'écarter  de  son  esprit  tout  ce  qui 
peut  toucher  aux  hommes,  de  ne  voir  dans  la  pre- 
mière partie  de  cette  discussion  que  ce  qui  est  re- 
latif à  la  loi,  et  dans  la  seconde  que  ce  qui  touche 
les  condamnés.  Mes  sacra  miser! 

Voici,  messieurs,  de  quoi  il  s'agit.  Le  conseil  de 
guerre  de  Lyon  a  condamné  à  la  déportation,  pour 
crime  de  complot,  et  c'est  important,  Gent,  Ode, 
Longomazino.  La  condamnation  est  devenue  défini- 
tive. Les  condamnés  ont  été  immédiatement  ex- 
traits de  la  prison  de  Lyon,  et  je  regrette  d'avoir  à 
le  dire,  par  la  raison  très-simple  que  je  ne  com- 
prends pas  des  précautions  aussi  odieuses  quand 
elles  ne  sont  pas  utiles,  c'est  la  chaîne  au  cou 
qu'on  les  a  transportés  de  Lyon  à  Paris,  où  ils  ont 
été  enfermés  dans  la  prison  Mjzas,  c'est  avec  la 
chaîne  au  cou  qu'on  les  a  transportés  de  Paris  à 
Brest. 

Voix  à  gauche.  C'est  infâme  ! 

m.  crémieux.  Et  l'on  n'accusera  pas  l'Assemblée 
d'avoir  influé  en  quoi  que  ce  soit  sur  cette  déter- 
mination; elle  est  bi>-n  partie  de  l'administration 
toute  seule  ;  l'Assemblée  n'y  est  pour  rien;  elle  ne 
le  sait  pas. 

Il  s'agit  de  savoir  maintenant  si  ces  trois  con- 
damnés iront  à  Noukahiva,  ou  bien  si,  en  présence 
des  lois  qui  existaient  au  moment  où  le  complot 
s'est  organisé  et  arrêté,  ils  seront  delenus  dans  une 
des  prisons  de  France,  sans  être  envoyés  à  quatre 
mille  lieues  de  leur  patrie.  Je  dois  dire  pourtant 
que  l'administration,  qui:  a  décidé  ce  transport,  a 
voulu  faire  acte  d'humanité,  Gent,  l'un  des  con- 
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damnés,  a  été  assez  heureux  pour  rendre,  dans  une 
circonstance  difficile,  un  service  éminent  à  l'un  des 
membres  du  cabinet  :  il  lui  aurait  sauvé  la  vie 
dans  un  moment  d'émeute.  Ainsi  que  ce  membre 
du  cabinet  en  a  fait  la  déclaration  un  jour,  il  a 
obtenu,  ou  plutôt  sa  malheureuse  femme  a  obtenu 
le  droit  de  suivre  son  mari  à  Noukahiva,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  faire  la  traversée  la  plus  pénible, 
dans  la  saison  la  plus  difficile,  et  d'aller  peut-être 
mourir  en  arrivant  au  lieu  où  elle  veut  soigner  son 
mari.  Il  s'agit  de  savoir  d'abord  si  la  mesure  qu'on 
prend  est  légale,  puis  si  elle  est  humaine,  et  puis 
si  elle  est  possible.  Je  serai  court;  je  suis  certain 
que  votre  attention  ne  se  fatiguera  pas  dans  les 
quelques  détails  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 

Pourquoi  la  mesure  ne  serait-elle  pas  légale?  Vous* 
vous  rappelez  cette  discussion  si  vive,  si  animée, 
si  bruyante,  que  soulevèrent  les  trois  délibérations 
de  la  loi  qui  a  pris  la  date  du  16  juin  1850. 

Il  y  eut  surtout  un  débat  dont  les  traces  reste- 
ront dans  nos  discussions  ;  ce  fut  celui  qui  s'éleva 
sur  la  question  de  rétroactivité  de  la  loi,  et  qui,  à 
la  troisième  délibération,  fut  résolue  par  le  dernier 
article  de  cette  loi  qui  porte  : 

«  Aucun  dès  faits  antérieurs  à  cette  loi  ne  sera 
régi  par  ses  dispositions.  » 

Eh  bien,  messieurs,  quel  a  été  le  motif  qui  a 
déterminé  les  poursuites,  et  sur  quoi  est  inter- 
venue une  condamnation?  Un  complot  dont  tous 
les  éléments  avaient  reçu  la  complète  résolution 
d'agir,  d'exécuter,  avant  le  mois  de  juin  1850,  épo- 
que à  laquelle  vous  avez  rendu  la  loi. 

Pour  le  prouver,  je  ne  veux  que  faire  passer  sous 
vos  yeux   trois   ou    quatre    extraits   en  quelques 
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lignes  du  réquisitoire  public  ou  du  commissaire 
du  Gouvernement,  qui  forme  la  seule  accusation 
en  pareil  cap,  car,  devant  les  conseils  de  guerre, 
vous  le  savez,  il  n'y  a  pas  d'acte  d'accusation. 

Eh  bien,  de  quelques-uns  de  ces  passages,  vous 
allez  voir  résulter  la  preuve  que  tout  ce  qui  était 
relatif  au  complot  qui  a  été  jugé  était  déjà  parfai- 
tement arrêté  avant  le  mois  de  juin  1850,  avant 
que  vous  ayez  porté  votre  loi. 

Ainsi,  l'origine  de  ce  complot,  voici  comment 
la  donne  M*   le   commissaire  du  Gouvernement  : 

«  Telles  étaient  les  dispositions  de  Gènt,  quand 
il  fut  envoyé  à  Lyon  pour  y  concourir  à  la  défense 
des  accusés  traduits  devant  les  conseils  de  guerre 
pour  avoir  pris  part  à  l'insurrection  du  15  juin 
1849,  Il  s'empresse  d'accepter  comme  une  bonne 
fortune  une  mission  qui  le  transportait  au  milieu 
de  l'un  des  foyers  les  plus  ardents  de  la  démagogie. 
Le  voilà  arrivé  au  moment  où,  n'ayant  plus  d'es- 
poir, pour  relever  sa  fortune  politique,  que  dans  le 
succès  d'un  coup  de  main,  il  s'est  jeté  à  corps 
perdu  dans  lat  trame  secrète  qui  fait  l'objet  de 
l'instruction.  La  mission  de  Gent  comme  défenseur 
des  accusés  de  juin  était  finie.  Il  était  évident  que 
ce  n'était  pas  pour  ses  fonctions  d'avocat  au  conseil 
de  guerre  qu'il  prolongeait  son  séjour  à  Lyon;  il 
faisait  d'ailleurs  de  fréquents  voyages  dans  la 
Drôme,  dans  Yaucluse  et  ailleurs  ;  mais  il  revenait 
à  Lyon,  où  il  avait  manifestement  établi  le  centre 
de  ses  relations. 

«  C'est  un  fait  notoire  et  qui  ressort  d'ailleurs 
avec  évidence  des  documents  de  l'instruction,  qu'à 
la  fin  de  1848  et  dar-s  le.  couiant  de  1849,  s'éta- 
blirent partout,  sur  la  rive  gauche  comme  sur   la 
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riv3  droite  du  Rhône,  dans  le  Gard  comme  dans 
Vaucluse,  dans  les  Basses-Alpes  comme  dans  le 
Lot  ou  l'Hérault,  dans  les  bourgades  secondaires 
comme  dans  les  villes,  des  réunions  qui  prenaient 
les  dénominations  de  Cercle  des  travailleurs,  Cercle 
démocratique j  Cercle  national,  Cercle  philanthro- 
pique, Cercle  montagnard,  mais  qui,  sous  la  variété 
des  titres,  avaient  ce  caractère  commun  qu'elles 
étaient  devenues  le  rendez-vous  de  tou^  les  anciens 
présidents,  orateurs  et  habitués  des  clubs,  et  un 
foyer  permanent  d'agitation.  La  plupart  s'annon- 
çaient comme  des  institutions  de  bienfaisance  et  de 
secours;  mais,  observées  de  près,  on  ne  tardait  pas 
à  reconnaître  que  la  philanthropie  n'était  qu'une 
consigne,  et  que  les  cotisations  qui  s'y  recueillaient 
étaient  employées  à  des  manœuvres  politiques.  Ces 
cercles  correspondaient  entre  eux,  envoyaient  des 
émissaires  faire  de  la  propagande,  soulever  les 
passions  dans  les  campagnes,  et  colporter  les  nou- 
velles politiques  ou  les  mots  d'ordre.  Tous,  ou 
presque  tous  les  inculpés,  ceux  du  moins  qui 
habitaient  les  départements  méridionaux,  ont  ap- 
partenu à  l'un  de  ces  cercles;  plusieurs  y  rem- 
plissaient les  fonctions  de  président  ou  de  tréso- 
rier... 

<(  Les  cercles  n'étaient  pas  les  seuls  moyens  d'a- 
gitation mis  en  usige  par  ceux  que  l'ambition  et 
l'exaltation  de  leur  caractère  portaient  à  recommen- 
cer la  lutte  contre  la  société  et  le  Gouvernement. 
A  côté  de  ces  réunions,  et  parallèlement  avec  elles, 
on  vit  s  3  fonder  un  grand  nombre  de  journaux  dé- 
magogique-, au  moyen  d'une  combinaison  qui, 
sous  le  nom  factionnaires,  groupaient  autour  d'eux 
tous  les  hommes  remuants  et  exaltés  du  pays.... 

«  Telles  étaient  les  ressources  qui  s'offraient  dans 
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tout  le  Midi  aux  entrepreneurs  de  conspirations. 
Les  cercles  et  les  journaux  démagogiques  existaient 
à.  IV  st  et  à  l'ouest  des  provinces  méridionales.  L'ef- 
fervescence qu'ils  y  entretenaient  était  générale  ; 
mais  dans  les  départements  du  sud-est  on  travailla 
à  organiser  des  moyens  d'action  plus  fortement 
constitués,  et  il  se  forma  une  association  secrète 
dont  les  développements  successifs  et  rapides,  sur- 
tout depuis  le  mois  de  mars  1850,  époque  où  Gent 
en  fit  le  dernier  instrument  de  sa  fortune  politique, 
finirent  par  embrasser  les  quinze  départements  dont 
parle  la  le- lie  de  Delescluze. 

«  Cette  société  était  celle  de  la  Nouvelle-Mon- 
tagne. » 

Je  finis,  messieurs,  ces  citations  ;  je  ne  voudrais 
pas  vous  fatiguer.  Elles  n'ont  qu'uji  seul  objet,  c'est 
de  vous  démontrer  qu'au  mois  de  mars  i  850  tout 
était  déjà  accompli;  si  bien  qu'à  la  page  8  de  ce 
document  nous  trouvons  : 

«  Du  reste,  pour  trou  ver  l'époque  même  où  tout 
avait  été  consommé,  une  réunion  a  eu  lieu  le  18  mars 
1880,  dans  laquelle  Gent,  qui  présidait,  fit  ac- 
cepter les  résolutions  qui  ont  amené  depuis  l'accu- 
sation que  vous  savez.  » 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  résulte  du  document 
dont  je  viens  de  vous  lire  quelques  passages.  Le 
complot  était  organisé,  et,  dès  le  18  mars  1850,  la 
résolution  d'agir  était  prise» 

Messieurs,  qu'est-ce  qu'un  complot?  Je  parle  à 
des  légistes  :  le  complot  ne  consiste  que  dans  ceci  : 
Résolution  arrêtée  d'agir.  Si  on  agit,  si  on  com- 
mence à  exécuter,  on  commet  un  autre  crime;  ce 
crime  s'appelle  Y  attentat;  or,  on  n'a  pas  été  jugé 
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pour  l'attentat,  on  a  été  jugé   pour  le  complot. 
Voilà  la  différence  qu'on  ne  nous  contestera  pas. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande  :  est-ce  que  U 
complot  peut  rester  suspendu  pendant  longtemps? 
Tant  qu'il  ne  s'exécute  pas,  il  n'y  a  pas  attentat,  le 
complot  seul  existe.  Ainsi,  je  le  répète,  la  seule  ré- 
solution d'agir,  consentie  et  arrêtée  entre  diverses 
personnes,  voilà  le  complot.  Il  n'est  pas  besoin  de 
son  exécution  ;  au  contraire,  car  si  elle  s'exécute, 
elle  devient  un  attentat,  et  c'est  parce  qu'elle  ne 
s'exécute  pas  qu'elle  reste  dans  les  termes  d'un 
simple  complot. 

Eh  bien,  c'est  pour  le  complot  qu'on  a  été  jugé  ; 
le  complot  ne  s'est  pas  exécuté;  il  marchait  dans 
ses  ramifications  en  attendant  le  moment  oppor- 
tun. 

Et  je  parle  ici  le  langage  de  l'accusation;  je  n'at- 
taque pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  je  parle  pour 
des  condamnés,  par  conséquent  ayant  à  la  main 
l'arrêt  Jui-même.  Eh  bien, dans  ce  moment  même, 
pendant  que  le  complot  marchait  pour  atteindre 
l'attentat,  la  police  découvrit  les  ramifications  de  ce 
complot,  et  dans  le  mois  de  mars  1850  elle  put 
s'emparer  d'une  partie  de  ceux  qu'elle  considérait 
comme  coupables,  et  qui  tous  l'ont  été  déclarés  par 
le  conseil  de  guerre;  mais  coupables  de  quoi?  Non 
pas  d'attentat,  mais  de  complot.  De  quel  complot? 
Du  complot  dont  je  viens  de  parler,  du  complot  qui 
avait  pour  but  de  soulever  plusieurs  villes  du  Midi, 
et  qui  était  organisé  depuis  le  mois  de  mars  1850. 

Eh  bien,  maintenant,  il  s'agit  de  savoir  l'époque 
du  crime.  Il  est  du  mois  de  novembre.  Or  la  con- 
damnation est  postérieure.  Eh  bien,  s'ils  n'ont  été 
condamnés  que  postérieurement  au  mois  de  juin, 
le  crime  qui  leur  est  imputé  remonte  à  une  époque 
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antérieure  de  plus  de  six  mois  à  la  publication   de 
votre  loi. 

Et  remarquez  bien,  je  n'ai  qu'un  mot  à  vous  dire; 
je  n'ai  pas  à  insister  sur  ce  point:  il  s'agit  d'un 
crime  de  complot  dunt  la  définition  remonte  mal- 
heureusement à  l'Empire;  mais  enfin  le  complot,  si 
complot  il  y  a,  est  antérieur  au  mois  de  juin;  il  a 
été  consommé  à  une  époque  antérieure  quelconque. 

Eh  bien,  le  10  mars  1850,  d'aprèi  l'accusation, 
M.  Gent  avait  présidé  une  réunion  générale  dans 
laquelle  on  avait  arrêté  tous  les  plans  d'exécution. 
Il  s'agit  donc  de  savoir,  messieurs,  si  votre  loi  de 
1850,  du  16  juin,  peut  être  appliquée  à  ces  trois 
condamnés.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  votre 
loi  du  16  juin  et  la  loi  antérieure?  La  déportation 
est  toujours  prononcée;  la  peine  est  la  même  quant 
au  mot;  mais  quant  à  l'exécution,  elle  est  effroya- 
blement différente.  Ce  n'est  pas,  messieurs,  dans 
une  prison,  peu  de  chose  pour  le  condamné  que  de 
se  trouver  dans  l'intérieur  de  son  pays,  de  pouvoir 
recevoir,  de  temps  à  autre,  quelques  consolations, 
sa  famille,  ses  amis,  quelques  amis  qui  n'ont  pas 
échappé  à  l'oubli' du  malheureux,  et  qu'il  retrouve 
avec  tant  de  joie.  Mais,  d'après  votre  loi,  c'est  à 
Noukahiva  que  la  déportation  doit  être  subie  ; 
c'est  au  bout  du  monde;  c'est  sans  aucun  espoir  de 
trouver  quelqu'un  qui,  à  l'arrivée,  vienne  vous 
consoler,  et  qui  pendant  votre  séjour  vous  donne 
quelques  consolations,  rien  !  Et  ils  sont  trois,  trois 
que  Ton  veut  envoyer  à  Noukahiva. 

Or,  le  premier  examen  que  je  soumets  à  vos  mé- 
ditations, c'est  celui-ci  :  Puisque  vous  avez  cru, 
dans  le  dernier  article  de^votre  loi,  devoir  déclarer, 
d'une  manière  si  positive,  que  les  faits  antérieurs 
ne   seraient  pas    frappés  par  elle,  voudrez-vous 


A   NOUKAHIVA  343 

qu'aujourd'hui  trois  condamnés  pour  des  faits  an- 
térieurs à  la  publication  de  votre  loi  passent  sous 
l'empire  de  cette  loi,  et  subissent  la  plus  terrible 
exécution  de  condamnation. 

J'ose  espérer  que,  sur-  ce  premier  point,  vous 
interviendrez  pour  que  le  ministère  s'arrête  dans 
la  résolution  qu'il  a  pri&e  en  conseil  d'envoyer  à 
Noukaliiva  les  hommes  dont  je  parle, 

A  côté  de  ces  premières  observations,  j'invoque 
des  considérations  qui,  je  le  sais,  auront  un  grand 
poids  et  un  grand  empire  sur  vous.  Je  ne  veux  pas 
contester,  à  cette  tribune,  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
plus  ou  moins  criminel  dans  les  crimes  politiques. 
Non;  ce  que  je  demande  à  l'Assemblée,  c'est  une 
intervention  légale  et  miséricordieuse;  on  com- 
prend très-bien  que,  dans  cette  situation,  je  ne 
puis  vous  dire  que  ceci  :  c'est  un  crime  politique; 
c'est  le  crime  de  complot  pour  lequel  ont  été  con- 
damnés ces  trois  hommes.  Pour  ce  crime  politique, 
on  veut  les  envoyer  à  Noukaliiva.  Voyons  :  sup- 
posons que  la  légalité  même  ne  s'élève  pas  contre 
la  résolution  qui  aurait  été  prise,  est-ce  que  l'hu- 
manité ne  la  repousse  pas? Comment,  à  Noukahiva, 
vous  allez  envoyer  trois  hommes  !  Vous  sllez,  dans 
un  pays  où  vous  n'avez  rien  d'établi,  où  vous  n'a- 
vez rien  fait,  où  rien  au  monde  n'attend  ces  mal- 
heureux, vous  allez  envoyer  trois  coo damnés! 
L'établissement  que  vous  serez  obligés  de  faire 
pour  trois  hommes,  entendez-le  bien,  voilà  ce  que 
vous  serez  obligés  de  venir  -dire  à  l'Assemblée 
quand  il  faudra  rédamer  ce  qui  ne  peut  pas  ne 
pas  être  réclamé,  c'est-à-dire  des  fonds  pour  l'éta- 
blissement; vous  allez  occasionner,  qu'on  me  par- 
donne, dans  une  question  d'humanité,  de  parler 
de  chiffres;  vous   allez  occasionner  des  dépenses 
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considérables  pour  un  établissement  qui  a  pour 
objet  de  contenir  trois  hommes  que  vous  avez  sous 
la  main,  au  milieu  de  vous,  et  auxquels  vous  pou- 
vez même  mettre  la  chaîne  au  cou  pour  les  trans- 
porter d'un  endroit  à  un  autre  de  la  France  !  Com- 
ment! l'humanité  de  l'Assemblée,  l'humanité  même 
des  ministres  ne  s'élève  pas  contre  une  pareille 
détermination!  Direz-vous  que  la  loi  vous  y  oblige? 
Je  viens  de  démontrer  que  la  loi  ne  vous  y  oblige 
pas,  et,  s'il  y  a  quelque  incertitude,  est-ce  que 
cette  incertitude  ne  doit  pas  être  au  profit  de  ces 
condamnés,  qui  sont  malheureux  après  leur  con- 
damnation ?  Est-ce  qu'on  peut  penser  à  faire  aller 
à  Noukahiva  trois  hommes,  trois  individus  con- 
damnés par  le  conseil  de  guerre  dans  la  situation 
que  vous  savez? 

Tenez,  messieurs,  en  fait  de  crimes  politiques, 
soyons,  je  n'ose  pas  dire  indulgents,  je  craindrais 
que  mes  paroles  n'allassent  plus  loin  que  je  ne  le 
\oudrais;  je  sens  tout  ce  qu'il  y  a  ici  de  délicat, 
mais  je  m'adresse  à  tous.  Nous  sommes  dans  des 
circonstances  tellement  difficiles...  [Interruption 
à  droite.) 

Voix  diverses  à  droite.  N'employez  pas  ce  moyen- 
là!  c'est  une  maladresse! 

m.  crémieux.  Vous  ne  savez  pas  ce  que  je  veux 
vous  dire,  et  vous  m'interrompez  avant  de  m'avoir 
entendu.  Est-ce  que  vous  croyez  que  quand  je  vous 
parle  de  circonstances  difficiles,  je  fais  allusion  à 
des  possibilités  de  retour? 

Au  nom  de  Dieu,  ne  me  supposez  pas  de  pa- 
reilles intentions!  Je  ne  suis  pas  un  insensé.  Ne 
nous  prêtons  pas  de  semblables  idées. 

Mais  je  disais  ceci  :  Nous  sommes  dans  des  cir- 
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constances  si  difficiles,  &i  délicates,  que  là  où  ncfas 
pouvons  immédiatement,  par  une  application  saine 
de  la  loi,  par  un  désir  d'humanité  qui  doit  être 
dans  nos  âmes  à  tous,  prouver  que  nous  savons 
tendre  la  main  même  à  ceux  qui  sont  criminels  en 
politique,  prouver  qu'il  n'y  a  aucune  passion  au 
milieu  de  nous,  qu'il  n'y  a  qu'un  désir  de  justice 
et  de  salut  :  voilà  ce  que  je  veux  vous  dire.  Assu- 
rément il  ne  peut  entrer  dans  mon  esprit,  quand 
je  viens  solliciter  en  faveur  de  malheureux,  qu'un 
ordre  d'extradition  ne  soit  pas  donné;  assurément 
il  ne  peut  entrer  dans  ma  pensée  de  supposer  que 
vos  esprits  iraient  à  croire  que  je  parle  autrement 
que  le  langage,  je  ne  dis  pas  de  la  douceur  pour 
moi,  je  ne  dis  pas  de  la  prière  pour  moi,  mais  le 
langage  de  la  conscience  la  plus  humaine  pour 
vous. 

Voilà  tout  ce  que  je  voulais  vous  dire;  en  atten- 
dant ce  que  répondra  M.  le  ministre  de  la  justice, 
je  vous  demande  en  grâce  d'intervenir  en  vertu  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  mois  de  juin,  dont  je  vous  ai 
donné  le  texte.  En  présence  de  cette  non-rétroacti- 
vité, que  le  ministre  s'arrête;  qu'il  s'arrête  en 
présence  de  la  question  d'humanité  que  j'ai  posée, 
devant  vous,  qu'il  s'arrête  en  présence  de  la  prière 
qui  lui  est  adressée  du  haut  de  cette  tribune,  qu'il 
s'arrête  non-seulement  parce  qu'il  s'agit  d'un  crime 
politique,  mais  parce  que,  dans  l'instant  même  où 
nous  sommes,  la  miséricorde  est  la  première  de 
toutes  nos  vertus,  et  que  nous  devons  nous  faire  un 
devoir  de  la  proclamer.  (Très  bien!  —  Vive  appro- 
bation à  gauche.) 
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